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PROGRAMME CONJOINT PNUD / BANQUE MONDIALE

D'AIDE A LA GESTION DU SECTEUR ENERGETIQUE (ESMAP)

OBJECTIF

Le Programme conjoint PNUD/Banque mondiale d'aide à la gestion du secteur énergétique

(ESMAP) est un programme mondiale spécial d'assistance technique administré par le

Département Industrie et énergie de la Banque mondiale. ESMAP dispense des conseils aux

gouvernements sur les stratégies de développement énergétique durable. Créé avec l'appui du

PNUD et de 15 bailleurs de fonds publics en 1983, ESMAP se concentre sur les questions de

politique et de réforme institutionnelle propres à stimuler l'investissement énergétique, la maitrise

de l'énergie, le développement des ressources en gaz naturel, ainsi que les énergies renouvelables,

rurales et ménagères.

DIRECTION ET OPERATIONS

ESMAP est gouverné par un Groupe Consultatif d'ESMAP composé de représentants du PNUD,

de la Banque mondiale, des gouvernements et autres institutions soutenant ESMAP

financièrement, ainsi que de ressortissants des pays bénéficiant des activités d'ESMAP. Le

Groupe Consultatif d'ESMAP est présidé par le Vice Président pour le Développement des

secteurs privés et financiers de la banque mondiale. Un Groupe de conseil technique (TAG)

composé d'experts indépendants assiste le Groupe Consultatif d'ESMAP pour examiner la

stratégie et les orientations du Programme, son plan de travail et d'autres questions. Le personnel

d'ESMAP se compose d'ingénieurs, de planificateurs de l'énergie et d'économistes sous l'égide

du Département Industrie et énergie de la Banque mondiale. Le Directeur de ce Département

exerce aussi les fonctions de Gestionnaire d'ESMAP, responsable direct de l'administration du

Programme.

FINANCEMENT

ESMAP est un effort de coopération appuyé par la Banque mondiale, le PNUD, d'autres

institutions des Nations Unies, l'Union européenne. L'Organisation des Etats américains,

l'Organization latino-américaine de l'énergie et des bailleurs de fonds publics et privés

d'Allemagne, d'Australie, de Belgique, du Canada, du Danemark, des Etats-Unis, de Finlande, de

France, d'Irlande, d'Islande, d' Italie, du Japon, de Nouvelle-Zélande, de Norvège, des Pays-Bas,

du Portugal, du Royaume-Uni, de Suède, et de Suisse.

INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES

Une liste complète des projets réalisés par ESMAP est annexé à ce rapport. Pour de plus amples

informations et des copies des rapports ESMAP contacter:

ESMAP
c/o The World Bank Group

1818 H Street N.W.
Washington, D.C. 20433, U.S.A.

Courier électronique: dlallement@worldbank.org
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Préface

L'Atelier régional sur la pauvreté en énergétique qui s'est tenu du 16 au 18 juillet 2003 à
Douala, Cameroun, s'insère dans le droit fil du Sommet Mondial pour le Développement
Durable de Johannesburg de septembre 2002. Au cours ce Sommet, la communauté
internationale avait confirmé la place centrale de l'énergie dans les efforts de développement
et d'éradication de la pauvreté. Désormais, l'utilisation d'énergie ne peut plus seulement être
considérée en fonction de son impact sur l'environnement, comme ce fut le cas au Sommet de
la terre à Rio il y a une décennie, mais elle doit aussi être intégrée comme force-clé du
développement économique et social au service des Objectifs de Développement du
Millénaire (ODM).

Cet atelier, le troisième d'une série dédiée à Afrique, est donc spécifiquement centrés sur la
contribution les services énergétiques l'achèvement des ODM. Il constitue le premier effort
de réflexion collective des pays de l'Afrique Centrale pour mettre les services énergétiques au
service de la réduction de la pauvreté et du développement durable. Le choix de l'Afrique
n'est pas fortuit: il s'agit d'envoyer un signal fort à la communauté internationale car
l'Afrique est, avec le sous-continent indien, un des pôles géographiques ou les populations
souffrent le plus de la pauvreté en énergie, et cette carence limite leur potentiel de
développement ainsi que l'efficacité des programmes globaux de réduction de la pauvreté.
Les participants à l'atelier se sont donc attelés à identifier les besoins énergétiques nécessaires
à la création d'activités économiques durables, à la fourniture de services sociaux de qualité et
à la satisfaction besoins de base des populations. Les besoins énergétiques ont ainsi été
considérés sous des angles variés allant de l'appui au secteurs de l'éducation ou de la santé, à
la cuisson des repas ou à l'éclairage urbain ou domestique, en passant par l'accès aux
télécommunications ou au tirage de l'eau potable.

L'atelier a été conçu comme un partenariat entre les sept pays participant - le Cameroun, la
Côte d'Ivoire, le Congo, Madagascar, le Niger, le Tchad et la République Démocratique du
Congo -, la Banque mondiale, le PNUD et le Programme conjoint PNUD/Banque mondiale
d'Aide au Management du Secteur de l'Energie (ESMAP), et l'ONG ERA Cameroun. Cette
collaboration s'est déroulée dans l'esprit du Partenariat Global pour l'Energie Villageoise
(GVEP), lancé lors du Sommet de Johannesburg qui vise à améliorer l'accès des populations
mal ou non-servies aux services énergétiques modernes. L'atelier a attiré 105 participants qui
se sont appliqués à identifier des politiques innovantes d'intégration des programmes
énergétiques dans les activités de réduction de la pauvreté des autres secteurs. L'approche
particulièrement participative -les représentants des diverses délégations puis de nombreux
autres participants ont dirigé les cessions, conduit les débats et contribué aux travaux de
groupes- a donné à tout un chacun l'opportunité d'exprimer son point de vue et de partager sa
propre expérience.

Une des innovations de l'atelier, soulignée dans les présents actes, fut la forte participation de
professionnels ne provenant pas du secteur énergie, ce qui a permis d'engager un dialogue
inter-sectoriel stimulant et constructif. Les spécialistes en énergie ont pu ainsi prendre
connaissance de la perspective des secteurs consommateurs (agriculture, industrie, éducation,
santé et eau) et mieux comprendre comment ils pourraient mieux utiliser les services en
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énergie. De même, les participants des autres secteurs ont pu mieux appréhender comment

les services énergétiques pourraient contribuer davantage à la réalisation de leurs propres

objectifs sectoriels. Chaque délégation a ébauché un Plan d'Action pour la réduction de la

pauvreté énergétique conçu comme un apport aux Stratégies Nationales de Réduction de la

Pauvreté. Plusieurs délégations nationales ont d'ailleurs décidé de finaliser ces plans

d'actions créant pour ce faire des groupes de travail multi-sectoriels et préparant des

consultations nationales pour en faire valider le contenu.

Au final, l'atelier a permis de réunir des participants originaires de sept pays et six secteurs

forts différents autour d'une problématique commune. Ces actes ne reflètent qu'en partie la

richesse du dialogue qui en est ressorti mais ils fournissent une source d'inspiration pour que

d'autres partenaires, équipes ou pays s'engagent dans un processus similaire.

Dominique Lallement

Manager

ESMAP
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Résumé

L'atelier «Energies modernes et réduction de la pauvreté» s'est tenu à Douala du 16 au 18
juillet 2003. Il a été organisé par ESMAP et ERA-Cameroun en partenariat avec la Banque
mondiale dans le cadre du Partenariat Global à l'Energie Villageoise (GVEP). Il avait pour
objectif de réunir un large panel d'acteurs afin de définir comment l'énergie peut contribuer à
la réduction de la pauvreté et de faire ressortir les mécanismes permettant d'élargir
directement ou indirectement l'accès aux services énergétiques qui peuvent améliorer les
revenus et les conditions de vie des personnes les plus pauvres. Il a réuni au total 105
participants dont 70 faisant partie des délégations officielles provenant des pays suivants:
Cameroun, Côte d'Ivoire, Congo, Madagascar, Niger, République Démocratique du Congo, et
Tchad.

La cérémonie d'ouverture a été présidée par son Excellence Monsieur Joseph Désiré
NGUENANG, Ministre Camerounais Délégué aux Affaires Economiques, de la
Programmation et de l'Aménagement du Territoire en présence de:

* Son Excellence Monsieur Gilbert ONDONGO, Secrétaire d'Etat chargé de la réforme
budgétaire et des régies financières de la République du Congo;

* Son Excellence Monsieur Philippe MVOUO, Ministre des Mines, de l'Energie et de
l'Hydraulique de la République du Congo;

* Son Excellence Monsieur Hassane Yari RABIOU, Ministre des Mines et de l'Energie
de la République du Niger;

qui conduisaient eux-mêmes les délégations de leurs pays.

La délégation de la Côte d'Ivoire était conduite par M. Lancine DIABY, Secrétaire Permanent
du DSRP au Ministère du Plan et du Développement, celle du Tchad par M. Richard
DJIMRANGAR N'GARBAROUM, Secrétaire Général du Ministère des Mines et de
l'Energie, celle de la République Démocratique du Congo par M. Athanase MIUKANYA WA
LLUNGA, Directeur au Ministère de l'Energie, celle de Madagascar par M. Rodolphe
RAMANANTSOA, Directeur au Ministère de l'Energie, et la délégation du Cameroun par M.
Roger NDINE MBASSA, Conseiller Technique n° 1 du Ministère d'Etat des Affaires
Economiques, de la Programmation et de l'Aménagement du Territoire.

La cérémonie d'ouverture a inclus les interventions de quatre personnalités dont les noms
suivent:

* Mme Dominique LALLEMENT, Manager d'ESMAP (Programme d'Assistance et de
Gestion du Secteur Energétique) sur «les enjeux de l'après Johannesburg, organisation
et objectifs du séminaire»;

* Ananda COVINDASSAMY, Manager de l'unité Energie Afrique de la Banque
mondiale sur «la pauvreté énergétique en Afrique»;

* Mme Patricia de MOWBRAY, Représentante résidente du PNUD et Coordonnatrice
du Système des Nations Unies au Cameroun sur «les objectifs de développement du
millénaire»;

xi



* S.E.M. Joseph Désiré NGUENANG, Ministre délégué des Affaires Economiques, de

la Programmation et de l'Aménagement du Territoire du Caineroun qui a prononcé

l'allocution d'accueil.

L'atelier a combiné des présentations en plénière (panels et études de cas), des débats en

groupes restreints (groupes sectoriels et groupes pays), afin de permettre aux participants

d'établir un échange collectif avec des représentants d'autres pays et d'autres secteurs, de

pouvoir bénéficier d'un retour d'expériences existantes et d'identifier au sein de chaque

délégation nationale, les besoins et les moyens nécessaires pour faire face au défi de la

réduction de la pauvreté.

Les résultats attendus de cet atelier étaient les suivants:

* une meilleure conscience de l'impact des énergies modernes sur la réduction de la

pauvreté;

* une amélioration de la capacité des décideurs de l'énergie à identifier les besoins

énergétiques des autres secteurs utilisateurs et à mettre en place des projets réduisant

effectivement la pauvreté;

* l'ouverture de la possibilité pour les secteurs non énergétiques d'améliorer la qualité

de leurs services propres en intégrant des spécialistes de l'énergie dans la préparation

de leurs programmes;

* un partage des leçons à tirer des succès et des échecs régionaux afin de tirer les

grandes lignes de programmes d'accès aux énergies modernes des foyers, des

établissements de santé et de l'éducation et des PME/PMI;

* la discussion et l'élaboration par chaque délégation d'une ébauche de «Note Energie»

pour la réduction de la pauvreté et le développement social et économique.

La cérémonie de clôture a été présidée par M. NASSAKO Fritz Gérald, Secrétaire Général du

Ministère des Mines de l'Eau et de l'Energie du Cameroun. Outre le discours de clôture de

M. le Secrétaire Général, cette cérémonie a donné lieu à une restitution des débats et décisions

ressortant de l'atelier par respectivement Mme Dominique LALLEMENT, Manager

d'ESMAP et M. Ananda COVINDASSAMY, Manager de l'unité Energie Afrique de la

Banque mondiale.

Le rapport général de cet atelier est structuré comme suit:

* un bref rappel du contexte dans lequel s'est tenu l'atelier, suivi du concept et de la

méthodologie de conduite de l'atelier;

* la synthèse des interventions, débats et restitutions ayant eu lieu lors de l'atelier et

comportant plus particulièrement les détails suivants:

* les interventions de la session d'ouverture;

* le panel des ministres et chefs de délégation sur le thème intitulé: énergie,

pauvreté, les objectifs de développement du millénaire et les cadres

stratégiques de lutte contre la pauvreté;
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* les témoignages introductifs de l'impact pratique de l'utilisation d'énergies
modernes; les rapports des groupes sectoriels;

* les études de cas mettant en relief les mécanismes d'accès à l'énergie pour
répondre aux besoins et contribuer à la réduction de la pauvreté;

* le panel sur les modes de financement de développement des services énergie;

* la présentation des rapports des groupes pays;

* les interventions de la cérémonie de clôture;

* la synthèse des préoccupations exprimées par les participants à l'atelier de
Douala et une suggestion pour le suivi de l'atelier;

* une série d'annexes reprenant en détails les interventions, présentations et
restitutions de groupes de travail.
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I
Contexte de l'Atelier et Synthèse des Interventions

d'Ouverture
1.1 Rappel du Contexte dans Lequel s'est Tenu l'Atelier

Ce rappel du contexte de l'atelier a été prononcé par M. Ananda COVINDASSAMY,
Conseiller du Vice-président Infrastructure de Banque mondiale, dont le propos est
intégralement reproduit ci-dessous.

Avant de réfléchir à l'avenir, je vous propose de passer en revue brièvement certains
développements récents dans le secteur de l'énergie qui ont un impact sur la capacité du
secteur à contribuer directement à la lutte contre la pauvreté en Afrique et aussi à contribuer à
la capacité des autres secteurs tels que la santé, l'éducation, le secteur de l'eau et le
développement rural a contribuer pleinement à la réduction de la pauvreté.

Le bilan est mélangé. D'un coté, il y a une certaine déception, et il nous faut le reconnaître:

* la Déforestation due à l'utilisation du bois de chauffe et du charbon de bois pour
couvrir plus de 90% des besoins énergétiques des populations en Afrique, est en
progrès. Et cela affecte négativement l'éducation, le genre et le développement rural,
car les populations doivent passer de plus en plus un temps précieux à la collecte et au
transport du bois. Sans compter l'impact important sur l'environnement. Mais il y a
quelques cas encourageants au Mali, au Tchad et au Sénégal;

* l'Accès aux combustibles modernes tels que le pétrole lampant et le gaz en bouteille
augmente bien lentement, ce qui prive les populations des avantages en matière de
santé (réduction de la pollution domestique) liés a l'accès à ces combustibles. Il y a
toutefois quelques expériences positives en la matière au Sénégal et au Kenya, ainsi
qu'à Madagascar;

* l'Accès à l'électricité est au mieux stagnant aux alentours de 12% dans la région, ce
qui prive les populations d'une éducation de meilleure qualité, de services sociaux
plus efficaces, et d'opportunité d'emploi et de revenus qui résulteraient du
développement local de PME;

* la présence du secteur prive et son financement dans le secteur de l'énergie se sont
révélés décevants ces dernières années, et le secteur privé s'est plutôt désengagé du
secteur de l'énergie en Afrique. L'intérêt pour l'énergie rurale est encore incertain,
mais potentiellement positif, si les conditions nécessaires sont réunies.
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Sur une note plus positive, d'autre part:

* les gouvernements africains reconnaissent de plus en plus l'importance des

infrastructures et de l'énergie pour la réduction de la pauvreté. Ce point est

clairement établi dans le cadre du NEPAD et dans les Objectifs de Développement du

Millénaire (MDGs) ainsi que dans les déclarations du Sommet Mondiale pour un

Développement Durable (WSSD). La plupart de leurs objectifs concernant la santé,

l'éducation, l'accès à l'eau potable, l'augmentation du revenu individuel impliquent

un accès à une énergie plus abondante, de meilleure qualité, et à un prix compétitif

comme intrant essentiel;

* les gouvemements et les bailleurs de fonds ont appris des communautés locales

comment gérer la forêt et traiter le problème du bois de chauffe, et ils comprennent

mieux que par le passé la fourniture décentralisée des services énergétiques;

* nombres de bailleurs de fonds, et pas seulement la Banque mondiale, s'intéressent de

plus en plus au financement des programmes énergétiques, à condition que ces

programmes soient clairement orientés vers la réduction de la pauvreté. Ainsi, dans la

Région Afrique de la Banque mondiale, 40 à 50% des financements sont orientés vers

l'énergie rurale, et l'énergie représente de 20 a 25% des financements de la Banque

pour l'Afrique.

Il y a donc lieu d'être prudemment optimiste.

Quelles leçons pouvons-nous tirer des expériences récentes?

* Tout d'abord, les politiques énergétiques doivent de plus en plus être orientées vers les

bénéficiaires des services énergétiques plutôt que sur les aspects techniques et le choix

des technologies du côté de la fourniture d'énergie. La principale priorité est de

s'assurer que les personnes les plus pauvres bénéficient de services énergétiques de

meilleure qualité. Dans ce sens, les projets de la Banque mondiale, par exemple, sont

de plus en plus développés à partir des groupes de population visés et de leur

contribution aux Objectifs de Développement du Millénaire, et non en fonction de

technologies spécifiques, dont le choix doit être laissé aux opérateurs;

* une autre leçon est que la meilleure justification pour la modernisation de chacun des

échelons de l'échelle de l'énergie est que l'énergie est un intrant essentiel pour la

fourniture de services sociaux de qualité et pour le développement d'activités

économiques génératrices de revenus pour les populations. Le développement de ces

activités simultanément avec la fourniture de services énergétiques est sans doute au

moins aussi important que la fourniture de services énergétiques aux utilisateurs

individuels, pour assurer la durabilité des programmes énergétiques. La conséquence

est que l'énergie n'est plus une activité autonome, mais un des éléments d'une

approche multi-sectorielle. Il y a là un élément de complication, car cela nécessite que

les divers ministères techniques coordonnent de façon effective leurs programmes.

Est-ce réaliste? Les expériences récentes en Ouganda suggèrent que c'est possible;

* également, la fourniture décentralisée de services énergétiques est maintenant

reconnue comme une priorité, et cela a rendu la controverse "public contre privé"

obsolète: la fourniture de services énergétiques décentralisés par le secteur public



Contexte de l'Atelier et Synthèse des Interventions d'Ouverture 3

uniquement dans des zones rurales ne fonctionne pas bien, et le tour-privé ne suscite
pas l'intérêt des investisseurs, car les rendements financiers sont insuffisants et les
risques trop élevés. Mais des partenariats public-privés bien structurés peuvent
permettre au secteur publique d'atteindre ses objectifs sociaux a moindre coût, et au
secteur privé d'obtenir des profils de risque et de rendement acceptables. C'est sur
cette base de partenariat privé-public qu'ont été développées des approches nouvelles
telles que les "Subventions Intelligentes et les "Subventions sur Résultats". Mais ces
approches sont encore à l'état de pilotes en Afrique;

* concernant la coopération public-privé, une autre leçon est que pour la fourniture de
services énergétiques décentralisés, les états devront s'appuyer de plus en plus sur les
investisseurs locaux et les communautés locales. En effet, ces derniers comprennent
mieux les conditions locales, et les petits projets décentralisés sont financièrement à
leur portée. La taille réduite des projets décentralisés a conduit la Banque mondiale à
passer d'une approche de "détail" dans la préparation de projets individuels à une
approche de "gros" ou "demi-gros" dans laquelle elle opère à travers des
intermédiaires tels que les Fonds d'Electrification Rurale et les Agences d'Energie
Rurale qui, eux, sont mieux placés pour gérer les petits projets;

* et enfin, nous avons appris que la formulation de la politique de l'énergie est tellement
importante pour la réduction de la pauvreté qu'elle ne peut être confiée uniquement
aux spécialistes du secteur de l'énergie: elle doit être le résultat d'une véritable
concertation multi-sectorielle.

C'est pourquoi les spécialistes du secteur de l'énergie sont probablement minoritaires dans
cette salle aujourd'hui, et je me réjouis de voir ici tant de représentants des secteurs
utilisateurs d'énergie.

En conclusion, je pense que pour réussir dans notre lutte contre la pauvreté, nous, les gens de
l'énergie avons autant besoin de vous, les experts des secteurs utilisateurs d'énergie, que vous
avez besoin d'une énergie de qualité.

1.2 Synthèse des Interventions de la Session d'ouverture

Mme Lallement a notamment souligné le rôle moteur du Partenariat Global pour l'Energie
Villageoise qui regroupe aujourd'hui près de 200 partenaires (consommateurs - représentants
de communautés de base et de la société civile, secteur privé, gouvernements, ONGs
organismes bilatéraux et multilatéraux). Ce partenariat mis en place doit devenir un outil
d'échange de connaissances, et de services, mais aussi d'appui aux cadres de concertation et
d'action au niveaù national régional ou international sur les questions de réduction de la
pauvreté. Il doit permettre avant tout de mettre les services énergétiques adéquats à la
dispositions de ceux qui n'en ont pas aujourd'hui. Mme Lallement a conclut en appelant ceux
qui n'ont pas encore adhéré au partenariat GVEP à le faire afin d'étendre rapidement cette
démarche au plus grand nombre (voir en annexe pour plus de détails sur le Partenariat).

M. Ananda COVINDASSAMY, Conseiller du Vice-président Infrastructure de Banque
mondiale a passé en revue certains développements récents dans le secteur de l'énergie avant
de livrer quelques réflexions pour les actions futures. L'intégralité de son propos a été
reproduit dans ce rapport en guise de rappel du contexte dans lequel se tient cet atelier.
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Mme Patricia DE MOWBRAY, Représentante Résidente du PNUD et Coordinatrice du

Système des Nations Unis au Cameroun a centré son intervention sur les objectifs du

développement du millénaire. Elle a rappelé les dispositions prises par le système des Nations

unis depuis Rio (1992) pour le développement durable et a souligné la place de l'énergie dans

les enjeux actuels. Il ressort de son intervention que le Système des Nations Unies à travers

nombre de ses Agences et Organes Associés notamment le PNUD, l'ONUDI, le Département

Social des Nations Unies, le Conseil Mondial pour l'Energie ont au niveau global, initié,

construit et enrichi des initiatives, des discussions, des débats et des stratégies sur les

questions relatives à l'énergie en rapport avec les préoccupations internationales. Les enjeux

actuels appellent un changement majeur au niveau des politiques à définir et à mettre en

oeuvre. Elle relève avec force que les Gouvernements et les Etats membres des Nations Unis

en Afrique ont des capacités et des opportunités pour relever les défis des objectifs du

millénaire à travers des progrès mesurables et notamment en matière de pauvreté énergétique.

Au nom de S.E.M. le Ministre d'Etat des Affaires Economiques, de la Programmation et de

l'Aménagement du Territoire, S.E.M. Joseph Désiré NGUENANG a prononcé l'allocution

d'ouverture de l'atelier. Il a souhaité une cordiale et chaleureuse bienvenue à tous les

participants et a remercié la Banque mondiale qui ne cesse d'apporter une contribution

multiforme aux efforts de développement de nos pays. Il a relevé que dans le cadre des

stratégies de lutte contre la pauvreté, dans nos pays respectifs, une préoccupation majeure est

mise dans la recherche des sources de croissance à même de relever de manière significative

le rythme de développement de nos économies, et qu'en l'occurrence l'énergie, et plus

particulièrement l'énergie électrique, en était une. En ce qui concerne le cas particulier du

Cameroun, S:E.M. Nguenang a précisé qu'une réforme institutionnelle était en cours avec la

particularité d'ouvrir la voie à la concurrence notamment dans les activités de production et

d'électrification rurale, l'objectif final étant de mettre à la disposition des usagers où qu'ils se

trouvent, de l'énergie en quantité suffisante et à moindre coût. Pour terminer, il a formé le

voeu que cet atelier puisse être un cadre de dialogue, d'analyse et d'action sur la contribution

de l'énergie à la réduction de la pauvreté en vue de l'atteinte des Objectifs de Développement

du Millénaire.



2
Panel des Ministres et Chefs de Délégation:

Energie, Pauvreté, Objectifs de Développement du
Millénaire et Cadres Stratégiques de Lutte contre la

Pauvreté
Ce premier panel rassemblant les Chefs de Délégation de chaque pays participant a été
présidé par S.E.M. Joseph Désiré NGUENANG

Il s'est déroulé en trois temps:

* remarques introductives, Le NEPAD et l'énergie en Afrique par M. Ibrahima Thiam,
Commissaire à la commission de régulation du secteur électricité du Sénégal,
Coordinateur Energie pour le NEPAD;

* présentation des enjeux énergétique de chaque pays et attentes vis-à-vis de l'atelier par
les membres du panel;

* discussions avec les participants.

Ce panel était composé de:

* S.E.M. Hassane Yari RABIOU, Ministre des Mines et de l'Energie Niger;

* S.E.M. Philippe MVOUO, Ministre des Mines de l'Énergie et de l'Hydraulique
Congo;

* S.E.M. Gilbert ONDONGO, Secrétaire d'État chargé de la réforme budgétaire et des
régies financières, Congo;

* M. Lancine DIABY, Côté d'Ivoire;

* M. Rodolphe RAMANANTSOA, Madagascar;

* M. Athanase MUKANYA WA LLUNGA, RD Congo;

* M. Richard DJIMRANGAR N'GARBAROUM, Tchad;

* M. Gerald Fritz NASAKO, Cameroun.

Remarques introductives, le NEPAD et l'énergie en Afrique (M. Ibrahima THIAM)

L'approche du NEPAD est de mettre en oeuvre une politique volontariste de réalisation
d'infrastructures à caractère régional. Le programme Energie retenu dans le cadre du NEPAD
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a été défini à partir des projets portés par des organisations régionales africaines. Le NEPAD

s'est doté dans le domaine de l'Energie, d'un plan d'action à court terme (2003-2008) devant

être complété par un plan d'action à moyen et long termes. La complexité des projets lourds

du NEPAD fait apparaître la nécessité d'inventer de nouveaux mécanismes ainsi que des

aménagements institutionnels appropriés en vue de la réalisation de ces infrastructures,

notamment avec l'implication du secteur privé.

Afin de rendre opérationnel le volet énergie, le NEPAD s'est donné les objectifs suivants:

* développer des stratégies pour permettre au NEPAD et à ses partenaires de mettre en

oeuvre le plan d'action à court terme;

* assurer que les résultats du Sommet Mondial pour le Développement Durable

contribuent à la mise en oeuvre des objectifs du NEPAD et identifier des projets à

court terme;

* identifier les axes de recherche prioritaires pour le secteur de l'énergie;

* explorer le rôle des agences de développement, des institutions de formation et de

R&D et des ONG;

* définir et créer un environnement favorable pour le développement de programme à

moyen et long terme;

* utiliser les mécanismes existants du SMDD;

* s'informer sur les possibilités de financement auprès des bailleurs;

* organiser un forum des Ministres de l'énergie;

* définir les rôles appropriés des partenaires.

Le NEPAD s'interroge sur la manière de mobiliser les capacités à travers un centre

d'excellence sur l'énergie par exemple, sur les types de formation qu'il faudrait fournir et sur

la manière d'organiser les experts africains de l'énergie pour appuyer le NEPAD. Les

propositions concrètes d'actions devront suivre les principes de base que sont l'efficacité, la

durabilité, la limitation et l'appropriation des ressources, la réalisation par les communautés

de base. Pour rendre opérationnel ses plans d'actions, le NEPAD envisage de:

* élaborer d'urgence une ossature énergétique pour l'Afrique;

* mobiliser l'appui des Nations Unies pour la facilitation des projets;

* créer un forum des experts africains de l'énergie;

* maximiser les opportunités du SMDD;

* rendre opérationnel la Commission Africaine de l'Energie.

Un résumé des projets et initiatives du plan d'actions à court terme pour le secteur énergie

figure en annexe.

Synthèse des enjeux énergétiques des pays

La présentation des enjeux énergétiques dans les différents pays fait ressortir de nombreux

points communs:
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* en milieu rural et dans les petits centres urbains, un faible taux d'accès aux énergies
modernes en général et à l'électricité en particulier (au Cameroun 15% des villages
seulement sont électrifiés, au Niger 7 localités seulement sur 8000 sont raccordés au
réseau interconnecté, au Tchad seulement 4 villes bénéficient des infrastructures
électriques et seulement 2% de la population a accès à l'électricité);

* une surexploitation du bois à des fins énergétiques;

* l'insuffisance des sources de production;

* la nécessité de fournir de l'énergie pour la production de biens économiques dans
différents secteurs et en particulier dans le secteur de l'agriculture où la productivité
est particulièrement faible à cause des techniques culturales très artisanales;

* la faiblesse des investissements en matières d'énergie et la rareté des ressources
financières résultant de la crise économique qui continue d'affecter les pays en
développement;

* les non prise en compte de l'énergie dans les programmes sectoriels;

* la nécessité de développer et de renforcer le cadre institutionnel pour une meilleure
expression des différents acteurs, notamment en mettant en place un cade juridique
sécurisant pour les investisseurs;

* la quasi-inexistence de crédits bancaires pour la promotion du secteur par des privés
locaux.

Un dernier point commun qui ressort également de la plupart des présentations est la tendance
persistante à assimiler énergies modernes et électricité, ce qui contribue à former une vision
très réductrice des sources d'énergies modernes.

L'ensemble des pays admettent que pour que la situation énergétique puisse être sensiblement
améliorée, il faut au préalable que soient instaurées des règles de bonne gouvernance et que la
participation des populations et autres acteurs des secteurs soit mobilisée. Tous les pays,
excepté la RDC, sont engagés sur la voie de la réforme du secteur énergétique bien qu'étant à
des stades différents.

Il y a par ailleurs des spécificités qui sont propres à certains pays qui s'expliquent en partie
par leur situation géographique. Ainsi, le Niger et le Tchad ont un faible potentiel en
biomasse et en hydroélectricité contrairement au Congo à la RD Congo et Madagascar; la
Côte d'Ivoire et le Cameroun présentent les deux profils de zones sèches et humides.

En plus des enjeux généraux, l'on peut souligner:

* pour la République du Congo, le poids de la dette qui ne permet pas à l'Etat de réaliser
correctement et à temps les objectifs qu'il s'est imparti, d'où l'insuffisance des
capacités et programmes énergétiques;

* pour le Tchad, le potentiel solaire commence timidement à être mobilisé (7 pompes
solaires installées et 30 panneaux solaires pour fournir de l'électricité à des centres de
santé ruraux);
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* pour le Niger, le pays est confronté à de lourds handicaps naturels liés notamment à

l'aridité constante; la situation économique est précaire et les conditions de vie des

populations se sont considérablement dégradées.



3
Témoignages Introductifs de l'impact Pratique de

l'Utilisation des Energies Modernes
Ce panel d'experts avait pour but de présenter une série de témoignages représentant chaque
secteur identifié comme ayant un fort intérêt à intégrer plus en avant les services énergétiques
dans leur stratégie de réduction de la pauvreté. En prélude aux discussions à venir
immédiatement après lors des groupes de travail sectoriels, chaque expert a résumé dans son
point de vue les besoins en énergies modernes, les problèmes rencontrés et le jeu des acteurs
en présence.

3.1 Sur l'utilisation des énergies modernes dans le secteur de l'éducation (Pr. Gilbert
TSAFACK)

Les contextes et les pratiques de l'éducation aujourd'hui, de la maternelle à l'université et
même dans l'éducation non formelle sont de plus en plus conditionnés par la disponibilité des
sources d'énergies modernes.

L'apport des énergies modernes a une influence sur l'offre et la qualité de l'éducation qui joue
son rôle capital dans les programmes de réduction de la pauvreté. Leur absence et même leur
insuffisance affectent l'offre d'éducation ainsi que la qualité de l'éducation. La communication
indique les mesures d'ordre énergétique susceptibles d'améliorer les conditions de l'offre et la
qualité de l'éducation, notamment dans les zones rurales.

Le rôle des énergies modernes dans l'éducation

Le lien entre l'énergie et l'éducation peut être établi à trois niveaux. Les études de géographie
économique montrent que les entreprises, y compris les entreprise éducatives, ont tendance à
se créer et à se développer près des sources d'énergie. Il apparaît de ce constat que, là où
l'énergie est absente, l'offre d'éducation en termes d'établissements scolaires et d'éducation
extra scolaire est limitée ou nulle. Les établissements scolaires et même universitaires, en
particulier privés sont concentrés dans les zones approvisionnées en énergie. Moins les zones
sont alimentées en énergie, moins elles disposent d'établissement d'enseignement technique et
surtout de formation professionnelle qui accueillent surtout les enfants des familles pauvres.
La relation énergie-éducation peut être indirecte; les entreprises se créent près des sources
d'énergie; les populations s'y concentrent pour occuper les emplois ouverts et favorisent par le
regroupement des clientèles, l'ouverture des institutions scolaires.

L'institution éducative elle-même a besoin d'énergie pour fonctionner. Sans énergie, plusieurs
programmes ne peuvent pas être exécutés, mettant en question la qualité de l'éducation
offerte. L'électricité est nécessaire pour éclairer les salles de classe, faire fonctionner les
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ateliers notamment dans les collèges techniques et les sections artisanales rurales. On

imagine mal le fonctionnement des laboratoires scientifiques sans électricité et parfois avec

une tension appropriée, l'utilisation des technologies mues par l'énergie à des fins

pédagogiques. Si en milieu urbain, nombre d'établissements ne disposent pas de courant

électrique, en zone rurale, une école alimentée en énergie électrique est une exception. A la

maison, la préparation des cours et la correction des devoirs par les enseignants, le travail

personnel de l'élève est impossible sans électricité et sans pétrole pour les lampes tempêtes.

L'accès à l'enseignement télévisuel et par ordinateur n'est pas possible sans énergie disponible.

L'énergie est dans le monde moderne incontournable pour accéder aux multiples sources de

savoir: la radio, la télévision, la lecture, l'Internet. L'insuffisance de l'énergie peut donc

entraver l'éducation permanente ou celle des adultes.

Les programmes d'éducation comportent eux-mêmes des composantes sur l'énergie. Elles ne

peuvent donner lieu qu'à des enseignements abstraits si l'énergie ne peut pas être

concrètement manipulée. Les différentes sources d'énergie comme l'électricité font partie de

certains programmes d'enseignement; sans illustration, le cours perd de sa saveur.

Problèmes que soulèvent l'absence ou l'insuffisance des énergies en éducation?

Les plus pauvres sont souvent les candidats au cours du soir parce qu'ils n'ont pas eu

l'opportunité d'aller à l'école ou de continuer les études d'un trait; ces cours qui devraient les

accueillir pour l'éducation permanente, leur donnant l'espoir de sortir de la pauvreté, sont

impossibles sans électricité.

Les nouvelles technologies de l'information et de la communication ne pourront pas être une

réalité pour des millions d'Africains tant qu'ils n'auront pas accès au téléphone et à l'énergie

pour faire fonctionner les ordinateurs.

Former les enfants en dehors de l'expérience électrique prédispose à risques dans l'utilisation

de cette énergie avec l'occurrence d'accidents dans la manipulation des appareils modernes de

toutes sortes.

Quelles politiques de l'énergie en faveur du secteur de l'éducation?

Les concepteurs des politiques énergétiques devraient intégrer dans leurs programmes un

volet impact sur l'éducation qu'il s'agisse de l'électrification urbaine ou rurale, de la

distribution des carburants sur le territoire ou de la promotion des sources d'énergies

nouvelles adaptées aux contextes divers.

Les constructions scolaires doivent nécessairement intégrer le volet électrification avec un

système de contrôle et de sécurité tenant compte de la présence des jeunes. En effet, une

politique de maintenance est nécessaire pour que l'énergie soit exploitée de façon durable en

raison des pannes fréquentes et des malversations diverses.

3.2 Sur l'utilisation des énergies modernes dans le secteur de la santé (Pr. Lazare

KAPTUE)

Situation Générale du Secteur

En réalité, les besoins énergétiques du Secteur Santé n'ont jamais été évalués. Même dans les

formations sanitaires qui bénéficient de l'électricité fournie par un réseau interconnecté, il n'y
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a pas de groupe de secours, ce qui fait qu'en cas de délestage ou de panne, les structures sont
dans l'obscurité avec tout ce que cela peut entraîner comme conséquences néfastes.

Les Enjeux de l'Energie dans le Secteur

Le rôle primordial de l'énergie n'est plus à démontrer dans les formations sanitaires. Voici
quelques exemples:

* les salles d'opérations, les salles d'accouchement ne peuvent pas fonctionner
correctement sans énergie (les appareils d'anesthésie, les respirateurs, les bistouris
électriques, les scialytiques etc. ont besoin d'énergie pour bien fonctionner);

* les salles de réanimation utilisent des appareils qui ont tous besoin de l'énergie;

* les laboratoires ne peuvent fonctionner sans énergie;

* la stérilisation correcte des instruments et matériels de soins ont besoin d'énergie;

* la conservation des vaccins et de certains médicaments nécessite de l'énergie.

Ces quelques exemples montrent combien l'énergie est indispensable dans le bon
fonctionnement de toute formation sanitaire.

La télé-médecine. C'est l'exercice de la médecine à distance. Elle a pour but d'améliorer la
prise en charge des malades résidant dans des zones éloignées des centres médicaux ayant un
bon plateau technique par le recueil et la transmission d'informations médicales vers un centre
de référence. Le recueil des données est fait grâce à une station portable de télé-médecine.

Ce recueil peut être fait par un médecin, un personnel médico-sanitaire ou même par
quelqu'un qui n'est ni médecin, ni personnel médico-sanitaire mais ayant reçu une formation
appropriée. La transmission des données se fait par les moyens de télécommunications
disponibles (Inmarsat, GSM, RTL, RNIS, etc.). L'analyse des données reçues est faite par un
médecin expert du Centre de Référence qui établit le diagnostic. Le médecin expert établit la
conduite à tenir et la transmet à la personne qui se trouve sur le terrain pour une bonne prise
en charge du patient.

Dans un contexte comme le nôtre où le nombre de médecins et de personnels médico-
sanitaires est loin de satisfaire aux normes internationales, la télé-médecine pourrait rendre de
nombreux services. Elle pourra sortir de leur isolement, les médecins, les infirmiers et les
techniciens isolés et éloignés des grands centres hospitaliers et qui n'ont souvent personne
avec qui discuter les cas difficiles. Elle contribuera sans aucun doute à l'amélioration de la
prise en charge de nos malades de l'arrière pays. Cette expérience a été tentée avec succès au
Cambodge, en Guyane française, au Sénégal. Elle peut permettre de résoudre en partie
l'épineux problème de la pénurie de personnel bien formé.

La télé-médecine peut s'adapter à des situations d'urgence médicale (catastrophe naturelle ou
provoquée). La télé-médecine peut être utilisée également pour le télédiagnostic
microscopique par exemple. Ainsi un technicien de laboratoire dans un centre de santé reculé
peut discuter d'une image microscopique avec son maître basé à Yaoundé, Douala ou Paris.
Sans énergie cette télé-médecine n'est pas possible.
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Le Jeu des Acteurs en Présence

Les acteurs en présence sont le ministère en charge de la Santé Publique, le ministère en

charge de l'eau et de l'énergie. Il apparaît que la concertation entre les deux ministères a lieu

lorsqu'il s'agit des grandes formations sanitaires. Elle n'a pas lieu lorsqu'il s'agit des centres

de santé intégrés (CSI). On n'a pas l'impression que les deux ministères apprécient à sa juste

valeur le rôle irremplaçable de l'énergie dans une formation sanitaire. Si une telle

concertation n'existe pas, il faudrait l'institutionnaliser et diversifier les sources d'énergie

selon le niveau de la formation sanitaire.

L'autre question que l'on pourrait se poser c'est de savoir si le ministère en charge de

l'énergie envisage la diversification des sources d'énergie dont pourraient bénéficier les

formations sanitaires.

Le Niveau du Service Energétique Attendu

Au vu de tout le développement que nous venons de faire, il ressort que l'énergie devient une

nécessité pour toutes les formations sanitaires. A ce titre, au niveau des grands hôpitaux

alimentés par le réseau interconnecté, il faudrait qu'il y ait des groupes de secours avec

démarrage automatique en cas de panne de courant. Tous les centres de santé devraient être

alimentés en énergie. Là où il n'y a pas de réseau, on devrait envisager la mise en place d'une

autre source d'énergie plus adaptée. En gros, à chaque niveau de la pyramide sanitaire devrait

correspondre une alimentation en énergie adaptée.

3.3 Sur l'utilisation des énergies modernes dans le secteur de l'eau (Pr. Emile

TANAWA)

Aperçu de la situation Générale du Secteur

Tout comme l'eau, l'énergie est essentielle pour le développement économique et social, elle

l'est davantage pour l'amélioration des conditions de vie des populations appauvries.

L'énergie moderne est nécessaire pour produire de l'eau et d'un autre côté avec de l'eau on

peut produire de l'énergie, et plus particulièrement de l'énergie électrique.

Nos pays présentent par rapport à tous les autres, le plus faible pourcentage d'accès à l'eau

potable (15 à 40% suivant que l'on est en zone rurale ou urbaine), or un accès équitable à une

eau de qualité et à l'assainissement permet d'améliorer les conditions de vie et de réduire la

pauvreté.

Les Enjeux de l'Energie dans le Secteur de l'eau

Les populations dans nos pays augmentent, plus particulièrement en milieu urbain. Il est

impératif d'augmenter leur niveau de vie et pour cela, il faut fournir plus d'eau, donc plus

d'énergie. A ce niveau, il faut distinguer les populations qui ont accès à la distribution d'eau

par réseau de celles qui sont restées en dehors des réseaux.

Il n'est pas inutile de rappeler que l'eau sert à la boisson, à l'irrigation des plantations, dans

les processus de fabrication (comme intrant et comme élément de refroidissement des

systèmes motorisés): l'eau est source de production d'énergie et l'alimentation en eau

consomme de l'énergie. L'eau utilise de l'énergie dans les stations de pompage et les

systèmes de traitement. Il faut davantage d'eau dans les petites unités agricoles à la fois pour

faire pousser les plantes et pour transformer les produits.
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Les plus vieilles technologies énergétiques doivent évoluer vers les énergies modernes, non
seulement pour améliorer l'offre mais aussi pour des raisons liées à la protection de
l'environnement et à la santé des populations et surtout de celles les plus pauvres.
L'insuffisance de l'utilisation des énergies modernes pour la fourniture de l'eau a pour
conséquences, la sous-alimentation, particulièrement néfastes pour les enfants qui vivent dès
lors dans des conditions hygiéniques précaires. Il s'agit de remplacer les plus vieilles
technologies par des technologies modernes pour fournir de l'eau en quantité suffisante
partout où l'on en a besoin.

Un meilleur approvisionnement en eau entraîne inéluctablement des meilleures conditions
sanitaires à condition que l'on traite ensemble les questions d'approvisionnement des
ménages en eau et en énergie. D'un autre côté, il faut se poser en permanence la question de
savoir d'où viendra l'eau et l'énergie dont on a besoin pour satisfaire la demande des
populations et des opérateurs économiques. D'où la nécessité de gérer parcimonieusement les
ressources disponibles.

Le Jeu des Acteurs en Présence

Il semble que beaucoup de nos pays ont reculé dans ce domaine puisque au départ l'eau et
l'électricité étaient confiés à un même opérateur, mais par la suite les deux fonctions ont été
systématiquement séparées parfois à la faveur de la privatisation des secteurs. Les
professionnels de l'énergie et les professionnels de l'eau travaillent chacun de son côté. En
particulier, lorsqu'il s'agit d'approvisionnement en eau, les professionnels de l'énergie ne sont
sollicités que de manière ponctuelle. Ces deux acteurs ne sont pas les seuls, car les problèmes
sociaux, humains et environnementaux ne sont pas négligeables. Que ce soit pour les projets
énergétiques ou pour les projets liés à l'eau, le nombre d'acteurs est important et toute la
difficulté réside dans le fait de les faire travailler ensemble pour atteindre le même objectif:
fournir de l'eau et protéger la ressource. Les décideurs du domaine de l'eau devraient se
soucier davantage de l'utilisation et de la production de l'énergie nécessaire à leurs activités.
La concertation et la négociation entre acteurs est un préalable aux investissements en
particulier lorsqu'il s'agit de réservoirs multi-usages qui offrent un large éventail de services à
l'usager.

Les gouvernementaux et les non-gouvernementaux du secteur de l'eau doivent réfléchir
davantage à l'énergie et les gouvernementaux et les non-gouvernementaux du secteur de
l'énergie doivent réfléchir davantage à l'eau.

Le Niveau du Service Energétique attendu

Les acteurs du secteur de l'eau doivent être sensibilisés à leur propre consommation
d'énergie. L'on peut envisager d'élaborer des indicateurs de l'énergie par mètre cube fourni.
D'un autre côté, il faut mener des études préalables avant de mettre en oeuvre de nouvelles
installations de production énergétique susceptibles d'affecter le capital d'eau dont on
dispose, d'où la nécessité de se pencher avec attention sur le mode de production de l'énergie.

L'eau distribuée par réseau reste la solution idéale, mais elle n'est pas l'unique solution
compte tenu de la diversité de l'habitat dans nos agglomérations. Et justement les populations
les plus pauvres, que ce soit en ville ou en zone rurale, sont éloignées à la fois des réseaux
d'eau et des réseaux électriques interconnectés. Dès lors, les solutions décentralisées en
énergie et en électricité s'imposent. Il faut explorer les autres sources d'énergie pour fournir
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les faibles puissances nécessaires à la production de l'eau et des autres biens économiques.

Le principe de la complémentarité des sources d'énergie ou alors de la diversité des sources

d'énergie doit être admise dès le départ, sachant que Énergie n'est pas seulement égale à

Électricité. Il y a lieu d'envisager suivant le cas: les énergies solaires, éolienne,

géothermique, marémotrice, des micro centrales, l'utilisation moderne de la biomasse et

hydraulique.

L'éclairage domestique peut apparaître en première analyse comme étant le besoin de base,

mais en matière de pauvreté il est important de raisonner beaucoup plus en terme d'énergie

pour la production des biens et l'eau est un bien essentiel pour la vie tout court.

Quelques pistes pour l'avenir

* Veiller à l'efficacité des investissements en matière d'eau et cela passe entre autres par

la prise en compte de l'énergie;

* revisiter la notion de service public en pensant davantage au service à l'usager;

* encourager les communautés de base à définir conjointement leurs besoins en eau et en

énergie d'une part, et à opérer leurs choix sur les ressources à développer d'autre part;

* la conception des projets d'eau et d'énergie et les investissements qui y sont liés doivent

prendre en compte les deux services.

3.4 Sur L'utilisation des énergies modernes dans le secteur de l'agriculture (M.

Léonard MPOUMA)

Les énergies modernes peuvent-elles contribuer à réduire la pauvreté? En ce qui concerne

l'agriculture, la réponse est plutôt OUI!

Tout d'abord parce que l'agriculture, prise dans son sens large englobant l'élevage, la pêche

et la forêt, est une activité qui occupe beaucoup d'espace: dans un pays comme le Cameroun,

la majeure partie du territoire national est couverte de terres cultivées, de pâturages, de

rivières et lacs, et de forêts. De plus, la population qui vit de l'agriculture représente 65 %

environ de la population totale dans le cas du Cameroun par exemple. Enfin, il est

incontestable que c'est en milieu rural que les signes de pauvreté sont les plus patents.

Pour toutes ces raisons, tout service susceptible d'améliorer l'activité agricole et les

conditions de vie des populations rurales ne peut que contribuer à réduire la pauvreté dans un

pays: c'est le cas des énergies modernes dont l'impact se situe à plusieurs niveaux.

Production de biens alimentaires

C'est l'objectif essentiel assigné à l'agriculture.

Le constat est le même: l'activité agricole repose exclusivement sur l'énergie humaine à

l'exception de certaines régions d'élevage qui bénéficient parfois de la traction animale. De

plus, cette énergie humaine utilise encore des outils rudimentaires tels la machette, la houe

(daba), la faucille etc. dont les rendements sont très faibles au regard des efforts physiques à

fournir. Ce sont là des facteurs limitant qui bloquent l'évolution de notre agriculture qui

demeure essentiellement une agriculture de subsistance: faibles superficies

cultivées/individu, itinérance des cultures et des animaux, faibles rendements, production

insuffisante, faibles revenus etc.
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Pour lever ces obstacles, il faut impérativement introduire de nouvelles sources d'énergie qui
permettront non seulement de réduire de façon substantielle la pénibilité des travaux
agricoles, mais encore et surtout, d'augmenter les superficies cultivées et parant la production,
d'assurer la sécurité alimentaire mais aussi de produire pour vendre, et d'accroître les revenus.

A condition bien évidemment de les associer à des techniques culturales modernes à savoir les
semences améliorées, l'épandage des engrais etc.

Ces énergies nouvelles sont entre autres:

* la traction animale dans les zones propices à la culture attelée;

* les carburants (gazole, fuel, essence etc.) utilisés par les engins motorisés: tracteurs
agricoles, tronçonneuses, motoculteurs, motopompes et pirogues etc.;

* l'énergie éolienne pour les besoins d'irrigation.

Conservation, Stockage et Transformation

Après récolte, les produits agricoles doivent être soit consommés ou vendus en l'état, soit
conservés et stockés, soit transformés. Si la consommation ou la vente ne pose pas de
problèmes insurmontables, il en est tout autrement de la conservation, du stockage et de la
transformation.

En raison des conditions climatiques très sévères dans nos pays (humidité, température), la
conservation et le stockage naturels des produits agricoles sont extrêmement difficiles à
réaliser et en tout cas, présentent des limites. A titre d'exemple, un régime de noix de palme
récolté en pleine saison sèche (mars-avril) doit être traité dans les 4 jours qui suivent: d'où la
nécessité de transformer au plus vite les noix en huile de palme dont la conservation est plus
aisée.

Dans le passé, le petit planteur extrayait lui-même son huile de palme avec les pieds qui
jouaient le rôle de presse. Cette technique est abandonnée de nos jours mais il continue des
fois à utiliser l'énergie de ses bras pour faire tourner les pressoirs du type «tour du monde»
qui, fort heureusement, se font de plus en plus rares. Il a compris que le pressoir motorisé qui
utilise les énergies modernes (moteur essence, diesel ou électrique) peut seul lui permettre de
transformer sa production de noix en huile dans les meilleures conditions.

Le cadre de vie des populations rurales

Pour éclairer ou pour cuisiner, bref pour vivre dans les villages, il faut de l'énergie. Il y a 50
ans et plus, les populations rurales s'éclairaient à l'huilé de palme que le pétrole lampant est
venu supplanter peu à peu. Aujourd'hui encore, la quasi-totalité de nos villages s'éclaire au
pétrole lampant introduit dans des lampes-tempêtes. Pour la cuisson des aliments, les
ménages ruraux utilisent presque exclusivement le bois de chauffe.

Enfin, la conservation des viandes et poissons au-delà d'une certaine période se fait sur des
claies qui servent à les fumer. Toutes ces énergies anciennes mais disponibles au niveau des
ménages ruraux présentent divers inconvénients tels que l'approvisionnement difficile du
pétrole, la coupe du bois de chauffe favorisant le déboisement, le transport pénible des fagots
de bois, et les risques de maladies dues au mauvais fumage.
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C'est pourquoi les populations de nos villages aspirent unanimement à disposer d'électricité

comme en ville, parce qu'elle permet de bénéficier facilement des services suivants: lumière,

froid, chaleur, etc.

Mis à part l'énergie hydroélectrique qui est la plus courante, l'énergie solaire ou thermique et

la biomasse -encore peu vulgarisées- peuvent aussi améliorer les conditions de vie des

populations rurales.

En conclusion, il ne fait aucune doute que le lien énergie-agriculture existe bel et bien et que

des énergies modernes sont susceptibles de réduire la pauvreté en milieu rural.

Les conditions d'introduction

Les conditions actuelles de développement des populations villageoises imposent que des

précautions élémentaires soient prises avant toute introduction des énergies modernes, ceci

pour prévenir des échecs. En effet, le très faible niveau de vie de ces populations, joint à leur

bas niveau technologique ainsi qu'à leur éparpillement spatial, commandent que les facteurs

ci-après soient pris en compte par les décideurs:

* en matière technologique: éviter des technologies de pointe dont le transfert pourrait

s'avérer difficile en milieu rural;

* choisir un équipement rustique, d'un entretien aisé (pièces de rechange disponibles);

* enfin, des possibilités de remplacement en cas de casse ou d'amortissement.

Attentes des populations

Quant aux populations rurales concernées, toute énergie moderne ne sera acceptée que si elle

remplit notamment les conditions suivantes:

* une énergie peu coûteuse pour le consommateur;

* une énergie renouvelable facilement;

* une énergie propre, c'est-à-dire peu polluante.

Conclusion

S'il est souhaitable que les populations rurales, pour accroître leurs productions et leurs

revenus, et pour améliorer leur niveau de vie, acquièrent des énergies modernes, il n'est pas

moins vrai que leur introduction en milieu villageois pose des problèmes qu'il ne faut pas

occulter.

3.5 Sur l'utilisation des énergies modernes dans le secteur de PME/PMI (Mme Sylvie

SIYAM SIWE)

Aujourd'hui en Afrique, les diverses crises et d'autres facteurs comme la dévaluation de la

monnaie (le cas du franc CFA par exemple) ont réduit considérablement l'accès à des services

énergétiques de qualité.

Les besoins de développement des PME/PMI sont souvent exprimés en ressources humaines,

matérielles et financières, mais la ressource énergie, malgré le rôle crucial qu'elle joue, est

souvent ignorée.
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Cette intervention vise à attirer l'attention sur la place de l'intrant énergie dans la PME/PMI,
et d'ouvrir le débat sur les questions en matière d'énergie qui méritent d'être traitées pour
améliorer le rôle des PME/PMI dans la réduction de la pauvreté.

La place de l'énergie dans les PMEIPMI

La place des services énergétiques dans les PME/PMI se décline en plusieurs volets dont les
deux principaux comme intrant de production et comme charge d'exploitation.

Comme intrant de production

Quel que soit le secteur et le processus de production envisagé, la ressource énergie est
indispensable. Elle peut se présenter sous forme calorifique, électrique ou motrice. Elle
intervient directement dans la production, et ensuite dans les services d'accompagnement que
sont la gestion (avec l'utilisation des micro-ordinateurs), les communications (téléphone, fax),
et les services de confort (éclairage et climatisation).

L'intrant énergie tient également une place importante dans les différentes étapes du
fonctionnement d'une PME/PMI: en amont, dans les approvisionnements et la prospection
des clients, et en aval de la production, pour la distribution.

La qualité de l'intrant énergie influence largement:

* la qualité du produit délivré par l'entreprise; citons ici par exemple, la qualité
d'impression de la machine à écrire mécanique, électrique et de plus en plus répandue
aujourd'hui, le texte imprimé par les imprimantes àjet d'encre ou laser;

* les délais de production; citons le cas des entreprises de restauration ou de boulangerie
qui voient le rythme de production passer du simple au double lorsque les fours à bois
sont remplacés par des appareils à gaz butane ou à gasoil.

La fiabilité de l'intrant énergie est un facteur important pour la PME/PMI. En effet, compte
tenu de la place que l'énergie tient dans le processus de production, si une PME/PMI est
amenée à supporter la solution d'appoint (généralement plus coûteuse), comme solution
principale, elle est fragilisée et n'arrive plus à équilibrer ses comptes.

Il apparaît donc évident que la disponibilité de services énergétiques de qualité influence les
rendements de production des PME/PMI.

Comme charge d'exploitation dans l'entreprise

Suivant le processus de production et la place de l'intrant énergie dans ce processus, la facture
énergétique est plus ou moins lourde et cet intrant représente une charge importante pour
l'entreprise. Dans les secteurs comme l'hôtellerie où les services de confort sont importants
(climatisation, éclairage) la facture énergétique représente des fois jusqu'à 15% des charges.
Dans les secteurs où l'énergie calorifique est un intrant de production, elle représente en
général une part importante des charges de l'entreprise (plus de 20% des charges pour la
restauration, mais près de 50% pour la fabrication de jus de fruits et bières locales).

Bien que la qualité des services énergétiques améliorent la qualité des produits et le rythme de
production, l'intrant énergie peut finalement s'avérer de coût élevé.
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On peut affirmer sans avoir peur de se tromper que naturellement, les PME/PMI auront

tendance à se développer dans les zones permettant un accès aisé et fiable aux services

énergétiques de qualité garantie, et de coûts acceptables.

Ce constat condamne d'une certaine manière les zones rurales

En effet, la situation décrite ci-dessus est celle qui prévaut en zone urbaine. En milieu rural,

rien n'est fait sur le plan énergétique, sinon très peu pour encourager le développement des

PME/PMI. Plus de 80% des entreprises (surtout les micro) qui s'installent en milieu rural ont

comme source principale d'énergie, le bois.

Par ailleurs les zones rurales sont les premières à être délestées lorsque l'offre d'énergie

électrique est inférieure à la demande.

Or il est bien reconnu que le développement des PME/PMI implique un développement de

l'offre d'emplois et vient, de ce fait, contribuer à l'amélioration des revenus des populations.

Ce besoin se fait sentir aussi bien en zone rurale qu'en zone urbaine. Il doit être traité comme

tel, si l'équilibre souhaité entre les zones rurales et urbaines reste une priorité.

3.6 Sur la question du genre dans l'utilisation des énergies modernes pour la

réduction de la pauvreté (Mme Rose ZANG NGUELE)

L'énergie est le poumon de l'économie d'un pays. Il est par conséquent un actif

indispensable à la croissance et au développement humain. C'est pourquoi cette question

mérite qu'on lui consacre d'intenses moments de réflexion. Dans des contextes sociaux

marqués essentiellement par les inégalités entre genre, le déficit d'énergie moderne ne peut

que creuser l'écart entre les riches et les pauvres. Il est urgent de pallier ce déficit par la

conception et la mise en oeuvre de politiques énergétiques adéquates. Dans cette analyse,

l'approche genre sera privilégiée, la finalité étant de montrer que les énergies modernes ont

des implications et de l'impact sur les hommes et les femmes fussent-ils jeunes ou adultes,

riches ou pauvres, ruraux ou citadins et qu'il faut nécessairement prendre en compte leurs

contraintes et leurs attentes dans l'élaboration et l'exécution des politiques et projet dans ce

domaine.

3.7 Les enjeux de l'énergie dans le secteur de la condition féminine

Frustration et contraintes

De par la division sexuelle du travail qui lui assigne toutes les tâches domestiques, les femmes

sont plus pénalisées que les hommes par les pénuries, les irrégularités ou l'absence totale des

services énergétiques. L'absence d'énergie moderne a pour conséquences de prolonger le

temps de travail de la femme au foyer, d'augmenter la pénibilité de ce travail et contribuer par

conséquent à la fragilisation de sa santé. Elle prive la femme de l'information par la radio, la

télévision et l'internet, et des occasions de détentes qu'offre ces médias.

Opportunités

A contrario l'énergie moderne contribue au bien être de la femme en allégeant le poids de ses

multiples charges domestiques en lui permettant de s'évader des problèmes liés à ses

responsabilités familiales et professionnelles, en lui ouvrant l'accès à l'information et à la

culture par le biais de la radio, de la télévision, de l'internet.



Témoignages Introductifs de l'Impact Pratique de l'Utilisation des Energies Modernes 19

A la faveur de l'installation de l'énergie moderne, à la campagne, elle peut échapper à l'exode
rural et à son lot de conséquences dont les plus avilissantes pour elles sont la prostitution, le
désoeuvrement et la dépendance économique. A la campagne, elle peut bénéficier des facilités
que celle ci offre: sécurité, calme, coût de vie abordable. Elle peut également se valoriser par
la création des petites et moyennes entreprises dans les secteurs de l'agriculture de l'élevage
du petit commerce qu'elle maîtrise le mieux et gagner dignement sa vie. L'énergie moderne
lui fait découvrir les nouveaux secteurs: conservation, transformation, conditionnement de
denrées alimentaires elle garantit la productivité la stabilité et la durabilité de ses activités
sociales et économiques.

Le jeu des acteurs en présence

Les services publics et privés impliqués dans la fourniture de l'énergie: Ministère en charge
de l'énergie, société de distribution de l'énergie électrique, agences de régulation du secteur
de l'énergie, agences d'électrification rurale, les distributeurs de pétrole d'une part, les ONGs
féminines les services publics concernés par la promotion de la femme d'autre part, sont tous
interpellés. Un dialogue permanent devrait s'instaurer entre producteurs et consommateurs
d'énergies pour une meilleure connaissance du secteur par les consommateurs et pour que les
besoins et attentes de ce dernier soient connus et pris en compte dans les décisions. Dans
cette concertation, l'état doit jouer le rôle d'arbitre et surtout de régulateur; il lui incombe de
créer une législation incitative pour faciliter l'accès des pauvres aux services énergétiques.

Niveau du service attendu

Pour les femmes il importe que:

* une énergie de qualité et bon marché soit fournie de façon régulière et en quantité
suffisante;

* cette énergie atteigne les localités les plus reculées;

* sa tarification tienne compte du niveau de confort des plus pauvres, de plus les
communautés villageoises pourraient être mises à contribution par exemple pour la
maintenance de leurs propres installations; elles seraient ainsi les acteurs de leur propre
progrès. Par ailleurs, dans les projets de création des services énergétiques
complémentaires, on utiliserait l'expertise des jeunes cadres ingénieurs et techniciens
frais et moulu des structures nationales de formation techniques et professionnelles.

3.8 Questions adressées aux décideurs lors des témoignages introductifs
Les témoignages introductifs comportaient aussi des questions adressées aux décideurs des
différents secteurs.

Questions adressées à tous les décideurs

* Pourquoi n'y a t-il pas de concertation systématique entre les décideurs des différents
secteurs et ceux de l'énergie?

* Pourquoi ne pas promouvoir les énergies modernes quand on sait ce que coûtera à la
société future, la destruction actuelle des forêts pour produire l'énergie domestique dans
un continent qui produit du pétrole et du gaz naturel?
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Questions adressées aux décideurs du secteur de l'éducation

Les concepteurs des politiques énergétiques sont-ils conscients que c'est à l'école que
s'acquiert le goût et les habitudes de bonne utilisation de l'énergie?

Questions adressées aux décideurs du secteur de la santé

* Y-a-t-il une concertation entre le Ministère de la Santé et celui des Mines, Eau et
Energie chaque fois que l'on envisage la construction d'une formation sanitaire?

* Combien de centres médicaux sont alimentés en énergie dans nos pays? Combien
d'hôpitaux ont un groupe électrogène de secours à démarrage automatique ou manuel?

* Les ministères en charge de la Santé sont-ils conscients des avantages que nous
pouvons tirer de la télé-médecine? Si oui, envisage-t-on de la développer?

Questions adressées aux décideurs du secteur de l'énergie

En dehors du réseau interconnecté le Ministère de l'Energie développe-t-il ou envisage-t-il de

développer des sources d'énergie alternatives pour répondre aux besoins en énergie de toutes
les localités?

Questions adressées aux décideurs du secteur de l'eau

* Quelles formes d'énergies faut-il développer pour répondre à la demande en eau pour
la subsistance des populations? ou alors comment satisfaire les besoins en eau en zone
rurale sachant que la couverture en énergie moderne décroît?

* Quelles précautions doit-on prendre pour que les éventuelles subventions en matière
d'énergie ne conduisent pas à un pompage incontrôlé des acquières?

* Quelles transformations peut-on opérer sur les infrastructures existantes pour assurer
un meilleur service en eau et en électricité?

* Les modes de fonctionnement actuels permettent-ils d'intégrer les questions de l'eau
dans l'énergie et vice-versa?

* Quelles mesures doit-on prendre pour que les nombreuses activités énergétiques non
liées à l'eau ne continuent de polluer?

Questions adressées aux décideurs du secteur des PME/PMI

* Le développement du secteur de production et de distribution de services énergétiques
en particulier aux populations rurales par des promoteurs de PME/PMI ne pourrait-il
pas être stimulé par des mesures gouvernementales spéciales?

* Nos Etats ne doivent-il pas supporter le développement de solutions adaptées
d'électrification rurale décentralisée pour permettre la mise à disposition d'énergies
modernes aux promoteurs de PME/PMI en zone rurale?

* Peut-on envisager un régime spécial de facturation (réduction de taxes) de l'intrant
énergie destinée à la production pendant les premières années de vie d'une PME/PMI?

* N'est-il pas nécessaire de créer un cadre formel de concertation entre la recherche
énergétique et les PME/PMI pour que les besoins des PME/PMI constituent des
intrants de la recherche énergétique?
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* Ne faut-il pas encourager les femmes à créer de petites entreprises de production et de
distribution d'énergie afin de combler le déficit énergétique en zone rurale, ce qui
revient en d'autres termes à leur donner les outils nécessaires pour la prise en compte
de la composante énergie dans leurs propres projets?
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4
Quels Apports le Secteur Energétique Peut-il Fournir

aux Autres Secteurs? Synthèse des Rapports des
Groupes Sectoriels

Cinq groupes de travail sectoriels ont été formés (Santé, Education, Agriculture, Eau,
PME/PMI) comprenant chacun des représentants des ministères, des directions nationales, des
agences de financement, du secteur privé, et des ONGs.Chaque groupe sectoriel avait à réagir
sur les questions suivantes:

* quelles sont les priorités sectorielles pour la réduction de la pauvreté (avec une
emphase spéciale sur les objectifs spécifiés dans les DSRP)?

* comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réalisation des priorités
sectorielles et des objectifs?

* quelles dispositions peut-on prendre pour atteindre les objectifs poursuivis dans le
secteur?

Les résultats attendus de chaque groupe sectoriel portaient sur:

* élaborer la liste des options énergétiques auxquelles l'on pourrait donner la priorité;

* faire ressortir les dispositions pratiques pour la prise en compte de la composante
énergie dans le secteur.

Les matériaux de base pour chaque groupe sectoriel étaient:

* présentations en plénière;

* document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) pour chaque pays;

* extraits des priorités des DSRP pour chaque secteur dans chaque pays;

* extraits des DSRP relatifs aux interventions et objectifs identifiés de l'énergie;

* la publication Banque mondiale/ESMAP "Services énergétiques pour les pauvres de la
planète" sous forme de CD-Rom.Tous ces matériaux sont disponibles en annexe à

l'exception des DSRP des pays et du CD.

23
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4.1 Groupe sectoriel «EDUCATION»

Le groupe «éducation» s'est attelé à répondre aux préalables questions-clés qui minent le

secteur de l'éducation en général et a ensuite travaillé pour déterminer comment les questions

énergétiques pouvaient contribuer au regard des priorités du secteur à la mise en oeuvre du

DRSP.

Quelles sont les priorités du secteur de l'éducation pour la réduction de la pauvreté en

rapport avec les objectifs spécifiques contenus dans les DSRP?

Le groupe a identifié les cinq priorités suivantes:

* Priorité no. 1: améliorer l'accès à l'éducation de base. Cette amélioration passe par:

* l'augmentation des constructions des établissements scolaires, ayant pour

conséquence directe une amélioration de l'offre en matière d'éducation;

* la nécessité de pourvoir ces établissements existants en équipements (tables

bancs, équipements de laboratoires, machine de reprographie, etc.);

* le recrutement des enseignants, et ceci dans le but d'augmenter le ratio nombre

d'enseignants/nombre d'élèves.

* Priorité no. 2: améliorer la qualité de l'éducation de base. Cet aspect porte sur deux

points:

* la formation des formateurs;

* l'acquisition et la distribution du matériel didactique dans le système éducatif.

* Priorité no. 3: assurer l'équité dans l'accès à l'éducation. Cette équité porte sur:

* le genre (équité entre garçon et fille dans l'accès à l'éducation);

* la distribution spatiale (équité dans l'accès à l'éducation entre le milieu rural et

le milieu urbain);

* l'intégration des différents groupes vulnérables dans le système;

a l'élimination des discriminations en tous genres (religieux, politiques,

ethniques), car le système éducatif doit intégrer toutes les composantes de la

société.

* Priorité no. 4: instaurer une gouvemance partagée du système éducatif. Il s'agit

d'impliquer toutes les parties intégrantes du système éducatif dans la gestion de celui-

ci;

* Priorité no. 5: promouvoir le partenariat.

Ce partenariat doit être développé entre l'État, le secteur privé, la communauté éducative, la

coopération bi et multilatérale.

Comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réalisation des

priorités du secteur de l'éducation?

Pour répondre à cette interrogation, les membres du groupe ont étudié la question en fonction

des priorités définies dans le paragraphe I.
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Au niveau de l'accès à l'éducation de base

* l'électrification des salles de classe permet, non seulement de rallonger les temps
d'étude, mais aussi le fonctionnement des différents équipements et appareils;

* l'énergie permet le pompage de l'eau dans les écoles;

* énergie en milieu rural permet aux enfants des familles pauvres, particulièrement aux
jeunes filles, de se décharger des tâches quotidiennes (recherche du bois de chauffe,
corvée d'eau, etc.) leur permettant ainsi d'aller à l'école;

* l'énergie en milieu rural est, non seulement un facteur attractif, mais également un
facteur de rétention des enseignants;

* l'énergie en milieu rural contribue à l'accroissement des revenus des paysans, ce qui
leur permet de soutenir la scolarité de leurs enfants.

Au niveau de la qualité de l'éducation, l'énergie permet d'améliorer

* le cadre de vie et les conditions de travail des enseignants et des apprenants;

* les conditions d'enseignement et d'apprentissage (éclairage, télévision, radio,
ordinateur, intemet, laboratoires, ateliers, etc.).

Au niveau de l'équité, l'énergie

* décharge les jeunes filles des tâches ménagères et leur permet d'accéder et d'étudier à
l'école au même titre et en égalité avec les garçons;

* permet de réduire les disparités entre le milieu rural et le milieu urbain;

* favorise l'alphabétisation fonctionnelle et l'éducation permanente, ainsi que la
rétention des enseignants de qualité en milieu rural.

Au niveau du partenariat

La problématique de l'accès à l'énergie suscite une mobilisation des moyens de tous les
intervenants dans le système éducatif.

Quelles dispositions peut-on prendre pour atteindre les objectifs poursuivis dans le
secteur de l'éducation?

Cet aspect implique deux considérations:

* prévoir dans les constructions et les équipements scolaires un volet énergie, à moindre
coût et adapté au milieu;

* rendre l'énergie disponible et accessible dans toutes les localités en impliquant tous les
acteurs du système éducatif.

Des résultats attendus

L'atelier a retenu une seule disposition pratiques pour la prise en compte de la composante
énergie dans le secteur de l'énergie, il s'agit de prévoir dans les projets de construction et
d'équipement des établissements scolaires, un volet énergie au coût adapté, prévus et
pérennisés. Les options énergétiques pouvant permettre d'y arriver sont présentées dans le
tableau ci-dessous. L'ordre des priorités dépendant de l'offre, de la demande et des usages.
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Tableau: Usages de l'énergie dans le secteur de l'éducation
et options énergétiques correspondantes

Usages Options énergétiques
* Produits pétroliers (pétrole, gaz, etc.)

Eclairage * Electricité
* Solaire
* Produits pétroliers

Forces motrices * Electricité
* Eolienne directe

Confort (climatisation, télé, ventilation, * Produits pétroliers
ordinateur, intemet) * Electricité (hydraulique, éolien, etc.)

* Solaire

4.2 Groupe sectoriel «SANTE»

La commission a travaillé sur le thème «Energies modernes et réduction de la pauvreté. Liens

avec le secteur de la santé». Elle a répondu aux préoccupations suivantes:

* Quelles sont les priorités du secteur de la santé pour la réduction de la pauvreté

comme définis dans les DSRP des pays?

* Comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réalisation des priorités

du secteur de la santé?

* Quelles dispositions peut-on prendre pour atteindre les objectifs dans ce secteur?

Cette commission a ensuite établit la liste des options énergétiques auxquelles l'on pourrait

donner la priorité et a fait ressortir quelques dispositions pratiques pour la prise en compte de

la composante énergie dans le secteur de la santé.

Quelles sont les priorités du secteur de la santé pour la réduction de la pauvreté en
rapport avec les objectifs spécifiques contenus dans les DSRP?

La commission a constaté que pour les 7 pays réunis à Douala, les priorités en matière de

santé, pour la réduction de la pauvreté sont pratiquement les mêmes. Ce sont les suivantes:

* l'amélioration des soins de santé offerts aux pauvres, notamment les soins de santé

primaire;

* l'amélioration de la performance du programme élargi de vaccination notamment de

routine;

* la réhabilitation et l'équipement des structures des zones de santé surtout en milieu

rural;

* l'appui à la recherche opérationnelle en matière de santé notamment la lutte contre le

VIH/SIDA et les IST. L'encouragement du partenariat avec l'ensemble des opérateurs

(privés, organismes internationaux) pour la sensibilisation et la communication;

* la mise en oeuvre d'actions allant dans le sens du renforcement des activités

garantissant la sécurité alimentaire;

* la sécurisation de la transmission sanguine et la disponibilité du sang sur l'ensemble

des pays;
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* le renforcement des capacités nationales et locales des personnels de la santé pour la
lutte contre les maladies;

* l'éducation et la sensibilisation de l'ensemble de la population notamment dans la lutte
contre les maladies endémiques;

* un intérêt accru visant à mettre plus d'accent sur les maladies sous surveillance
(tuberculose, VIH/SIDA, diabète, paludisme, fièvre hémorragique virale, etc.);

* la dotation de chaque établissement hospitalier d'un incinérateur pour le traitement des
déchets hospitaliers ou de tout autre système permettant de le faire;

* former le personnel à l'installation et à la maintenance des équipements d'énergie
solaire.

Comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réalisation des
priorités du secteur de la santé?

Le groupe a noté quelques impacts des énergies sur la réduction de la pauvreté en matière de
santé par rapport aux objectifs énumérés ci-dessus. Ces impacts sont les suivants:

* fonctionnement correct des salles d'opérations, d'accouchement, de réanimation, de
radiologie, laboratoires etc., grâce à l'énergie; possibilité de stériliser le matériel de
soins et de conserver les vaccins et autres médicaments dans de bonnes conditions;

* meilleures performances des chercheurs;

* meilleure conservation des dépouilles mortelles (morgue);

* fonctionnement des couveuses (pour les nouveau-nés prématurés);

* une sécurité accrue autour des établissements de santé;

* communication plus fluide et plus rapide.

Dans le domaine des sciences de santé:

* pédagogie active sur les ordinateurs;

* éclairage des salles techniques et des bibliothèques;

* les différents vaccins et certains médicaments sont conservés dans de bonnes
conditions.

L'électricité en milieu rural permet une meilleure fréquentation des centres de santé (les soins
peuvent se faire la nuit).

Quelles dispositions peut-on prendre pour atteindre les objectifs poursuivis dans le
secteur de la santé?

Le Groupe a insisté sur le fait que les États devraient s'engager (séparément ou en partenariat
avec les autres acteurs) pour la réalisation des activités suivantes:

* mise en oeuvre de l'interconnexion des réseaux électriques;

* activation de la composante électrification des villages en maintenant l'engagement
étatique (exemple de Madagascar: l'accélération de la mise en oeuvre du programme
d'électrification se fait avec l'appui de l'Agence de Développement de
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l'Électrification Rurale (ADER) du Fonds National de l'Électricité avec la

participation des communautés bénéficiaires et du secteur privé);

* réhabilitation du Centre Régional d'Energie Solaire (Mali) pour la fourniture des

panneaux solaires dans les zones éloignées;

* faciliter l'établissement des PME/PMI pour la fabrication des matériels et la

maintenance.

Le Groupe SANTE a indiqué quelques options énergétiques auxquelles l'on pourrait donner

la priorité. Ce sont les suivantes:

* énergie en réseau selon les régions. Raccorder la localité en milieu rural;

* énergies solaires dans les zones éloignées du réseau électrique;

* groupes électrogènes de secours notamment dans les centres urbains;

* d'autres formes d'énergies ont été notées telles que l'Énergie éolienne et le bio gaz.

Le groupe a constaté que les actions des différents intervenants dans certains pays ne sont pas

coordonnées. Il s'agit plus particulièrement du Ministère en charge de la santé: bénéficiaire

du projet; du Ministère de l'énergie pour la fourniture des énergies modernes aux équipements

de santé et du Ministère des finances pour le financement des opérations.

Le groupe santé recommande les dispositions suivantes:

* une concertation permanente entre les différents ministères pour une meilleure

planification de la mise en place des structures de santé afin d'avoir un

fonctionnement efficace répondant à l'attente des populations;

* la détaxation des matériels électriques importés;

* le renforcement des capacités des femmes et de la société civile dans la gestion des

structures sanitaires de base.

4.3 Groupe sectoriel «EAU»

Le groupe sectoriel «Eau» a répondu aux trois questions suivantes:

* Quelles sont les priorités du secteur de l'eau ayant besoin d'un appui du secteur

énergétique pour la réduction de la pauvreté?

* Comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réalisation des priorités

sectorielles?

* Quelles dispositions peut-on prendre pour atteindre les objectifs poursuivis dans le

secteur de l'eau?
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Quelles sont les priorités du secteur de la santé pour la réduction de la pauvreté en
rapport avec les objectifs spécifiques contenus dans les DSRP?

Dans l'ensemble des Documents de Stratégie de Réduction de la Pauvreté des pays ont été
déroulées selon qu'elles font appel à une mobilisation de ressources énergétiques. Ainsi, les
priorités ci-après ont été retenues:

* l'amélioration de l'accès à l'eau potable, tant en zone urbaine (y compris les zones
périurbaines et les quartiers défavorisés) que rurale;

* la promotion des nouvelles technologies d'alimentation en eau potable;

* la gestion durable de la ressource en eau, la mise en oeuvre de la sensibilisation sur
l'hygiène et le développement des dispositifs de surveillance et de suivi de la qualité
des eaux;

* la disponibilité d'un service d'assainissement adéquat dans les régions;

* la contribution à la lutte contre la désertification;

* la gestion durable des ressources en eau.

Comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réalisation des
priorités du secteur de l'eau?

Pour l'amélioration de l'accès à l'eau potable en zones urbaines (y compris dans les zones
périurbaines et les quartiers défavorisés) et rurales

L'énergie participe au pompage, au traitement, au transport et à la distribution de l'eau:

* en zone urbaine, l'énergie conventionnelle moderne est accessible à la plupart des
usagers, il convient de l'utiliser. Il faut cependant diminuer la proportion du coût de
l'énergie dans le coût de production du mètre cube, tout en assurant la viabilité des
structures produisant de l'eau et/ ou de l'énergie;

* accepter et intégrer dans les politiques le principe de la diversification des sources
d'énergie pour la production de l'eau et le traduire dans les projets pour assurer la
disponibilité de l'énergie;

* en zone rurale ou péri-urbaine, utiliser des systèmes décentralisés de production
d'énergie. Ne pas abandonner la solution des pompes à motricité humaine comme
solution intermédiaire en cas d'insuffisance de moyens financiers, en attendant
l'alimentation en énergie conventionnelle;

* s'assurer que l'énergie est adéquatement fournie dans toute la filière de l'eau potable
(pompage, traitement, refoulement, etc.);

* l'interconnexion des réseaux électriques reste la solution idéale, mais il faut en
envisager d'autres.

Promotion des nouvelles technologies d'alimentation en eau potable

Il a été formulé le voeu que:

* le secteur énergétique conduise des études en vue de mettre en oeuvre des technologies
nouvelles produisant de l'énergie -et partant, de l'eau- à un moindre coût;
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* le secteur énergie approfondisse la chaîne logistique (renforcement des capacités:

maintenance, pièces de rechange, etc.) de ces technologies nouvelles des énergies

renouvelables, en vue de leur appropriation par les populations, et un

accompagnement du secteur de l'eau.

Gestion durable de la ressource en eau, mise en oeuvre de la sensibilisation sur l'hygiène et

développement des dispositifs de surveillance et de suivi de la qualité des eaux

Le groupe a recommandé le renforcement des capacités des acteurs et des usagers à exploiter

et à maintenir des équipements d'alimentation décentralisée en eau potable et en énergie.

Par ailleurs, il convient de renforcer les dispositifs de surveillance et de suivi de la qualité de

l'eau, à travers l'utilisation des appareils de collecte et de transmission des données portant

sur la pluviométrie, le contrôle des niveaux hydrostatiques, le niveau et la qualité des nappes

phréatiques ainsi que leur évolution dans le temps, les appareils d'analyse de la qualité en

laboratoire.

Disponibilité d'un service d'assainissement (eaux usées et eaux pluviales) adéquat dans les

régions

Pour ce faire, le groupe de travail a recommandé le renforcement du partenariat entre les

collectivités publiques et les unités de valorisation des déchets en vue de la production

énergétique.

Contribution à la lutte contre la désertification

Le secteur de l'énergie devrait promouvoir des technologies adaptées en vue d'améliorer les

rendements énergétiques de la biomasse forestière.

Gestion durable des services en eau

Il s'agirait ici de:

* coordonner les activités des bassins versants dans le sens de l'optimisation de son

utilisation pour tenir compte de toutes les ressources;

* développer un partenariat avec les autres secteurs utilisateurs des ressources en eau au

niveau de l'exploitation des bassins versants.

Quelles dispositions peut-on prendre pour atteindre les objectifs poursuivis dans le

secteur de l'eau?

Le secteur de l'énergie devrait développer un partenariat avec les autres secteurs utilisateurs

des ressources en eau au niveau de l'exploitation des bassins versants:

* le taux de desserte en énergie devrait être accru;

* la majeure partie des pauvres (ou défavorisés) se trouvant en milieu rural et périurbain,

le groupe fornule le voeu que ce milieu accède à l'énergie moderne pour favoriser son

accès à l'eau potable;

* l'impact des énergies modernes dans le secteur de l'eau se mesure dans le prix de

revient, la quantité et la qualité de la production de l'eau et la protection de

l'environnement, la finalité étant l'amélioration de la productivité, l'efficacité, la

facilité de communication, de distribution et de vente.
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4.4 Groupe sectoriel «AGRICULTURE»

Au regard des documents de stratégie de réduction de la pauvreté des pays, pour améliorer les
conditions de vie des agriculteurs et partant favoriser la réduction de la pauvreté en milieu
rural, il faut agir sur l'intégralité de leur itinéraire de travail en allant du système de
production jusqu'à la vente de la production. Les activités concourant à la pratique agricole
sont la production, la conservation et le stockage, la transformation et la commercialisation.

A chaque point de cet itinéraire, les énergies modernes sous différentes formes sont
nécessaires.

Quelles sont les priorités du secteur de la santé pour la réduction de la pauvreté en
rapport avec les objectifs spécifiques contenus dans les DSRP?

La production

L'augmentation de la production agricole demande d'agir sur des paramètres bien définis. Il
s'agit d'améliorer la productivité et de moderniser les itinéraires techniques de production; il
s'agit pour notre contexte, de la mécanisation motorisée ou attelée, de l'irrigation ou du
pompage par un système motorisé.

Les formes d'énergie retenues ici sont essentiellement d'ordre mécanique et électrique et les
sources d'énergie sont la biomasse, l'éolien, l'hydraulique et les produits pétroliers.

La conservation/stockage

L'activité de conservation ou de stockage permet d'améliorer la durabilité des produits
agricoles et d'assurer à ces derniers un meilleur accès aux marchés. Les formes d'énergie
recensées ici sont d'ordre mécanique, thermique et hydraulique tandis que les sources
d'énergie sont retenues dans la biomasse, l'éolien, le solaire les produits pétroliers et
l'électricité.

La transformation

Cette activité permet d'augmenter la valeur ajoutée des produits agricoles et un meilleur accès
au marché. Les formes d'énergie retenues sont d'ordre mécanique, thernique et hydraulique
tandis que les sources d'énergie sont la biomasse, les produits pétroliers et l'électricité.

La commercialisation

Elle permet au producteur d'avoir des revenus de son travail. Il s'agit ici d'améliorer
l'accessibilité au marché et de favoriser l'accès à l'information des producteurs afin de leur
permettre de tirer le profit maximal de leurs produits. Les sources d'énergie retenues ici sont
du domaine mécanique (transport) et hydraulique. Les sources d'énergies retenues sont la
biomasse ou l'hydraulique ou les produits pétroliers.

Comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réalisation des
priorités du secteur de l'agriculture?

Une hiérarchisation des formes d'énergie à mettre en place dans le cadre de l'amélioration des
conditions de travail des agriculteurs a été proposée. Les formes d'énergie retenues et par
ordre d'importance sont l'énergie mécanique et l'énergie électrique. S'agissant des sources, il
a été recommandé d'utiliser la source la moins coûteuse, la plus fiable et multiforme
respectueuse de l'environnement.
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Quelles dispositions peut-on prendre pour atteindre les objectifs poursuivis dans le

secteur de l'agriculture?

Le groupe de travail a retenu quatre grands axes. Il s'agit de:

* l'adoption par les États d'une politique énergétique volontariste engageant les États à

soutenir l'effort d'investissement dans le milieu rural;

* la mise en place par les États d'une politique énergétique cohérente par rapport au

développement durable;

* la proposition des solutions de financement adaptées au monde rural;

* la mise en place des opérations pilotes de production d'énergies en milieu rural.

4.5 Groupe sectoriel «PMEIPMI»

Après un tour de table qui a permis des échanges sur la problématique, le groupe a défini deux

axes à savoir l'énergie en tant qu'intrant ou facteur de production, et l'énergie en tant que

production.

Quelles sont les priorités du secteur de s PME/PMI pour la réduction de la pauvreté en

rapport avec les objectifs spécifiques contenus dans les DSRP?

En ce qui concerne l'énergie en tant qu'intrant, le groupe a dégagé les priorités ci-après:

* l'augmentation les capacités de production des PME/PMI: pour cela il faut que les

énergies soient disponibles, fiables et de bonne qualité;

* l'engagement des actions suivantes:

* diversification des sources d'énergie;

* optimisation des investissements dans le secteur vers les formes d'énergie le

mieux adaptée;

* définition d'une politique énergétique basée sur la recherche développement,

les nouvelles technologies, la régulation;

* adoption de mesures incitant les usagers à économiser les énergies et

renforcement des capacités des PME-PMI dans la maîtrise des consommations

de l'énergie;

* renforcement des organisations professionnelles et associatives (dialogues)

PME-PMI/consommateurs.

Comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réalisation des

priorités du secteur des PMEIPMI?

Pour ce qui est de l'énergie en tant que facteur de production pour des PME, le groupe a

retenu les points suivants: Exploration des ressources alternatives à travers:

* la création des unités de carbonisation sur la base des plantations d'essence de bois à

croissance très rapide;

* la création d'entreprises de gestion des ordures ménagère de la production de

l'énergie;
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* la distribution et la commercialisation du charbon de bois et du bois de chauffe;

* le développement des petites unités de production d'énergie;

* la promotion et appropriation de l'ingénierie;

* l'incitation à la constitution des PME-PMI dans le secteur de l'énergie;

* la mise en place des moyens de promotion à travers le soutien et la valorisation des
inventions et innovations technologiques et le partenariat avec les instituts de
recherches;

* la sensibilisation des consommateurs aux services fournis par les PME-PMI de
production d'énergie;

Quelles dispositions peut-on prendre pour atteindre les objectifs poursuivis dans le
secteur de l'agriculture?

Pour rendre le secteur de l'énergie incitatif, le groupe a identifié trois facteurs majeurs qui
sont:

* la création des cadres réglementaires afin de les adapter aux pays entre autres
obligations faites à l'opérateur majeur, le cas échéant, d'acheter la production de la
PME;

* la création des conditions de rentabilité du marché;

* la libéralisation des segments de distribution en faveur des PME-PMI;

* l'établissement d'un partenariat entre l'Etat, le secteur privé et les collectivités locales;

* la mise en cohérence des différentes politiques sectorielles;

* la mise en place des mécanismes de financement à travers la mobilisation de l'épargne
locale, le financement décentralisé et les guichets spécifiques.

En conclusion, le groupe définit le secteur de l'énergie comme un pôle de secteur de valeur
ajouté et d'emploi susceptible de contribuer à la réduction de la pauvreté mais pour ce faire il
faut que l'État, en sa qualité de partenaire majeur et surtout de régulateur, doit également
jouer les rôles de facilitateur, accompagnateur, surveillant, contrôleur. En outre, il doit
produire des normes pour un meilleur développement des PME-PMI compétitives dans le
secteur.



34 Atelier Multi-Sectoriel -Energies Modernes et Réduction de la Pauvreté



5
Les Mécanismes d'Accès à l'Energie pour Répondre

aux Besoins et Contribuer à la Réduction de la
Pauvreté. Etudes de Cas

Des études de cas, plus particulièrement destinées aux participants provenant de secteurs
autres que celui de l'énergie, ont tenté de présenter quelques solutions d'apport de services
énergétiques modernes. Elles ont porté sur:

* la réforme du secteur électrique et l'accès à l'énergie en Afrique subsaharienne;

* le développement d'un marché de GPL;

* les sociétés de services décentralisés;

* la fourniture de services énergétiques décentralisés;

* l'impact et la complémentarité des différentes sources d'énergie sur l'activité
productive.

Les présentations sont ajoutées en annexes.

5.1 La réforme du secteur électrique et l'accès à l'énergie en Afrique subsaharienne
(M. Dibongue KOUO)

La contribution apportée sur la question des réformes avait pour principal objectif de répondre
à la question suivante: en quoi et comment les réformes énergétiques conçues et mises en
oeuvre en Afrique subsaharienne ont contribué/contribuent-elles à l'allègement et/ou à la
réduction de la pauvreté?

Un rappel des fondements du cadre d'analyse et des objectifs de la réforme a permis de
comprendre que la réforme des services des industries de réseaux énergétiques (électricité +
gaz) avait pour objectif d'accroître l'offre des énergies modernes et la qualité des services à la
fois pour les populations urbaines périurbaines et rurales.

La dynamique des réformes en cours revêtent 3 dimensions à savoir: le changement lois et
codes/réglementation, la restructuration de l'industrie et marché(s) et la privatisation. Ces
réforrmes concernent toute la filière à savoir: la production, le transport, la distribution et la
commercialisation.

Il faut cependant noter les différences qu'il y a entre les zones urbaines, les zones périurbaines
et les zones rurales. Chacune d'entre elles présente des particularités.

35
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Les zones urbaines sont à forte densité démographique et accueillent des populations à

revenus monétaires moyens à élevés; les zones périurbaines sont aussi à forte densité

démographique mais elles accueillent plutôt des populations à revenus monétaires faibles.

Quant aux zones rurales elles sont à faible densité démographique et accueillent des

populations à revenus monétaires faibles à dérisoires.

Les approches en zones périurbaines rurales appellent deux logiques d'action

complémentaires. En périurbain, on met en oeuvre des contrats de résultats et objectifs de

taux de desserte inscrits dans le cahier des charges de la convention de concession (c'est le

cas du Gabon). Les enjeux résident dans la capacité de gestion des arrangements contractuels

avec le privé étranger et national. En zone rurale il faut penser à une approche globale

associant veille technologique et à un financement participatif suivant les trois points

suivants:

* intégration de l'ERD comme un des éléments fondamentaux du développement rural;

* identification de tous les acteurs nécessaires et mise en place d'un programme national

qui relève le défi sur la base des options technologiques appropriées et au moindre

coût;

* rôle central du maître d'oeuvre en charge du montage financier, de la coordination

d'ensemble et dont le rôle est également de minimiser coûts de transactions et de

concussion.

La globalité des programmes tient compte des dimensions spatiales, techniques et financières:

* global au plan spatial: il couvre l'électrification globale des foyers ruraux du pays

dans des délais courts;

* global au plan technique/technologique: il intègre toutes les techniques

d'électrification et toutes les énergies renouvelables (systèmes solaires PV, micro-

centrales hydro, systèmes éoliens, systèmes hybrides);

* global au plan financier: il intègre toutes les ressources financières qui peuvent être

mobilisées pour l'électrification rurale du pays.

La veille technique et technologique exige un travail analytique relié au développement et/ou

à la mise en place d'une dynamique d'approche globale incluant:

* l'évaluation de la capacité des consommateurs à payer, pour établir les bases d'un

niveau correct des tarifs, pour décider du niveau requis de subvention tout en les

minimisant au cours du temps. (Compte tenu des caractéristiques des segments les

plus pauvres de la population rurale, les équiper en service de base de l'électricité,

impose des subventions pour combler l'écart qui existe entre leur capacité à payer le

service et le coût de l'approvisionnement);

* la répartition équitable des droits, des engagements, et des risques commerciaux entre

les «concessionnaires», les bénéficiaires, et les autorités locales/nationales, et

l'attribution correcte de la subvention dans la détermination du tarif;

* la conception et la maîtrise d'outils spécifiques, pour mettre en oeuvre la solution du

moindre coût pour chaque village.
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Le financement participatif signifie alors que les fonds nécessaires à la mise en oeuvre du
programme est fourni par des partenaires spécifiques qui englobent aussi bien les autorités
locales/nationales, les bénéficiaires que les «concessionnaires».

5.2 Le développement d'un marché de GPL (M. Olivier NECHADI

L'expérience qui a lieu à Madagascar illustre la possibilité de diversifier des ressources
énergétiques en mettant en oeuvre des ressources nouvelles qui peuvent même impliquer un
changement de comportement et d'habitudes de consommation chez l'usager.

Dans le cas de Madagascar, les ressources énergétiques sont réparties comme indiqué dans le
tableau suivant:

Tableau: Répartition des sources d'énergie

Antananarivo Rural Madagascar

Bois ramassé 2,6 84,6 71

Bois acheté 4,8 7,2 8,6

Charbon de bois 81,1 6,9 18,2

Total bois énergie 88,5 98,7 97,8

Gaz 5,8 0,5 0,9

Électricité 10 O 0,1

Pétrole lampant 2,6 0,7 0,7

Autres 2,2 0,2 0,5

Total 100 100 100

Dans ce cas particulier on peut souligner que:

* la ressource bois existante ne suffit pas à faire face aux enjeux, malgré les efforts de
replantation;

* le gaz est aujourd'hui une énergie présente et disponible, notamment dans les zones
urbaines;

* malgré des craintes et blocages culturels, une majorité d'utilisateurs aimerait évoluer
vers une énergie propre et moderne.

Il en ressort que la diversification énergétique est une opportunité pour améliorer l'offre de
services énergétiques aux ménages.

Vu les potentialités de ce pays, l'on peut affirmer sans aucun doute que le gaz peut/doit
contribuer à un programme volontariste de diversification énergétique. C'est ce qui est mis en
oeuvre à Antananarivo par la société VITOGAZ, avec la participation conjointe de l'État, du
privé et des bénéficiaires (usagers): cette opération a bénéficié d'un levier constitué par la
possibilité de fournir du matériel à prix réduit (subvention), de faire des crédits aux ménages;
l'offre étant au final constituée d'un poste de cuisson (1 fatapera à gaz pour 50.000 Fmg)
payable en 6 mensualités (de 23.000 Fmg chacun). Les objectifs de cette opération sont clairs
et chiffrés. Un partenariat a été mis en place à cet effet entre différents acteurs (Entreprendre
à Madagascar, Communauté Urbaine, WWF, et Vitogaz).
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5.3 Les expériences d'EDF et de ses partenaires en matière de Sociétés de Services

Décentralisés (SSD) (M. Guy MARBOEUF)

Le cas des SSD présenté ici s'appuie sur les projets conduits au Mali dans les localités de

Koraye, Kurumba et Yeelen Kura, au Maroc dans celle de Temasol et en Afrique du Sud dans

la localité de Kes.

Le Client et la SSD

Ce cas a permis de mettre en relief les relations entre le client et la SSD, les difficultés

rencontrées dans la conduite de ces dernières et ce qu'elles apportent sur le marché.

Le client bénéficie de services basés sur l'énergie conformément à un contrat d'abonnement.

Il doit s'efforcer de respecter les clauses du contrat qui le lie à la SSD et doit respecter les

prescriptions qui lui sont faites quant à l'utilisation rationnelle de l'énergie qu'il reçoit par

jour.

La SSD doit respecter ses engagements de fourniture et adapter ses services en fonction du

comportement et des suggestions du client.

Difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre des SSD

* Méfiance des populations rurales: c'est la première fois qu'un service payant est

proposé aux populations rurales;

* dans certains cas, le souhait de devenir propriétaire des systèmes est atténué par la

qualité des services;

* limites du système solaire par rapport à la taille des familles (Mali);

* difficulté à trouver du personnel qualifié. Obligation pour l'entreprise de former

toutes les nouvelles recrues;

* l'intervention dans un cadre institutionnel non défini au Mali;

* temps de mise en place de la SSD (recrutement personnel, formation, locaux,

logistique, campagne de vente, etc.).

Ce que les SSD apportent

* Une meilleure qualité d'éclairage pour les travaux éducatifs à domicile;

* des meilleures conditions de travail pour les activités économiques ou ménagères;

* l'accès aux médias (TV, radio, etc.);

* une meilleure sécurité grâce à l'éclairage public;

* l'amélioration de l'image du village;

* la possibilité de prolonger les activités la nuit;

* la création de nouvelles activités, donc d'emplois et de revenus;

* un transfert de savoir-faire par la formation du personnel et l'éducation des clients;

* un meilleur accès au marché grâce aux moyens de communications (radio, téléphone,

etc.);
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* l'accès à des services productifs: zone artisanale;

* la mise en place d'un REX et un suivi indépendant des IDH.

5.4 La fourniture de services énergétiques décentralisés: une nécessite pour une
équité énergétique en PED (M. Philippe GIRARD)

L'urbanisation donne lieu à une forte concentration des besoins. Les contraintes urbaines
vont induire chez les populations des changements d'habitude. En réponse, on a au moins
trois possibilités pour fournir des services énergétiques décentralisés: le bois, le charbon et le
gaz.La carbonisation peut avoir un effet positif à condition qu'il y ait une meilleure gestion de
la ressource. Il faut aussi que les services de transport soient adéquats. Elle aura des effets
négatifs si les processus sont mal maîtrisés.

Les sources permettant de faire de la substitution de la biomasse ont des coûts d'accès et de
diffusion limitée, elles ont des impacts négatifs sur l'environnement.

Stratégie énergie domestique (ESMAP/MALI-NIGER)

Dans le cas du Niger et du Mali, on part d'une situation initiale où le bilan ressource
globalement positif (excédent de 2,7 millions de tonnes) bien qu'elle soit localement
contrastée. Les enjeux auxquels on doit faire face sont les suivants:parvenir à un

rééquilibrage géographique de l'exploitation forestière et gestion décentralisée;

* acquérir de meilleurs itinéraires technologiques (exploitation forestière,
carbonisation);

* réduire la consommation (exemple foyer amélioré ou énergies de substitution).

En ce qui concerne les industries et plus particulièrement les agro-industries (gestion déchets),
il est possible de valoriser la biomasse disponible pour la production d'énergies modernes.
Ceci est déjà assez largement pratiqué ailleurs dans le monde, mais trop peu en Afrique et
pourtant le potentiel est important bien que caché. Pour atteindre ces objectifs il faut mettre
en oeuvre des politiques volontaristes comme c'est déjà le cas au Brésil par exemple.La co-
génération est maintenant une solution éprouvée. Les solutions techniques sont multiples et
les références sont nombreuses: cycles vapeurs par exemple (quelques centaines de kW à
plusieurs dizaines de MWe). L'économie est favorable à la mise en oeuvre de telles
techniques parce que les déchets sont disponibles et bon marché et parce que les impacts sur
le développement peuvent être très importants.

D'un autre côté, les besoins en énergie dans les zones rurales sont largement insatisfaits. Il
est nécessaire de développer de nouvelles approches pour le développement rural par la
satisfaction des besoins en force motrice. Ceci aurait pour conséquences l'accroissement des
revenus en milieu rural avec à la clé, de meilleurs rendements agricoles par l'irrigation. Une
des voies royales pour arriver à de bons résultats est le couplage entre l'agriculture et les
cultures énergétiques.
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Une offre technologique adaptée

On dispose de différentes de solutions: renouvelables (avec dans le cas de la biomasse:

fermentation, carbonisation, combustion) et conventionnelles (plate-formes multi-

fonctionnelles).

Spécificités pour les PED l'Afrique en particulier

Les puissances thermiques ou électriques faibles à très faibles (5-50 kW/0.1-1 MWth); les

technologies appropriées qui seraient fort utiles en Afrique sont peu développées au Nord ou

alors relèvent d'une époque révolue dans cette partie du monde. Dans les PED, les marchés

sont limités, dispersés et mal protégés. Les capacités de construction et de maintenance sont

limitées. Le marché tel qu'il se présente dans les pays africains a relativement peu d'intérêt

pour les PME du Nord.

Dans les PED, l'économie s'appuie essentiellement sur l'agriculture (ceci particulièrement

vrai en zone rurale), avec l'impérieuse nécessité d'énergies modernes pour le pompage,

l'outillage, la transformation, la conservation et le conditionnement des produits. Il y a des

besoins en énergie de faible capacité à laquelle les ENR peuvent offrir de multiples réponses

mais ceci ne peut pas être le fait des seules PME/PMI.

De nouvelles approches sont rendues incontournables pour la satisfaction des besoins. Les

technologies énergétiques et particulièrement les ENR sont conçues au Nord pour les besoins

du Nord. Il est indispensable pour les PED de participer à la conception pour une bonne prise

en compte de ses besoins spécifiques. Il faut définir de nouveaux itinéraires technologiques

(agriculture, eau, santé, etc.), développer une approche pluridisciplinaire avec une définition

précise du rôle des femmes.

Dans une approche prospective, on peut favoriser une transition «énergies domestiques

traditionnelles» vers des «énergies de service - énergies modernes», les enjeux étant les

suivants:

* pour la biomasse: maintenir ou accroître la valeur de la ressource pour pérenniser sa

gestion;

* accroître les revenus en milieu rural (développement/migration de population, rôle des

femmes et du secteur privé);

* produire de l'énergie décentralisée pour l'agriculture;

* mettre en oeuvre une approche pluridisciplinaire et multi-sectorielle.

5.5 Impacts et complémentarité des différentes sources d'énergie sur l'activité

productive (M. Justin TSAMA)

Les impacts des différentes sources d'énergie sur l'activité productive se mesurent dans le

prix de revient de la production, et dans l'efficacité qu'on y gagne, dans un contexte

d'économie de marché. Accessoirement, le critère de protection de l'environnement devient

également important.

A un niveau plus élevé, les impacts sont encore assez clairs et se mesurent en termes de

milliards de francs CFA (30,5 millions d'euros). On estime que les industries et ménages

camerounais ont importé pour plus de 20 milliards de francs CFA d'unités de production
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thermique de secours, et l'effet a été ressenti immédiatement sur le prix de vente de plusieurs
denrées, créant même une inflation dans l'ensemble de la sous région Afrique Centrale.

A l'heure de la mondialisation, il est fondamental de maîtriser les sources d'énergies
modernes dans le contexte de la globalisation des marchés et des NTIC. Si nos entreprises et
gouvernements ne parviennent pas à une bonne maîtrise des sources d'énergies, nous ne
pourrons pas résister à la concurrence venue d'ailleurs, imposée par la mondialisation des
marchés.

La complémentarité des diverses sources d'énergies sur l'activité productive est aussi une
exigence de l'économie de marché. Selon le potentiel disponible et le profil de la demande en
face, la complémentarité vise à proposer des alternatives de combinaison de deux ou plusieurs
sources d'énergie pour satisfaire une demande donnée, et dans le but final de produire
toujours plus et moins cher, et de communiquer plus rapidement.

Pour mieux cerner la question de la complémentarité de plusieurs sources d'énergie, nous
avons considéré le cas d'un village type d'Afrique subsaharienne, dont le profil type de la
demande d'énergie électrique est indiqué sur la figure ci-dessous.

Ainsi, à une demande relativement faible peut répondre plus économiquement des

Courbe de Charge en zone rurale

1,4 _ _ _ _ n zon rual

1,2 __ =

*~0,8

1 0,6 1

F0,4 Dbemande élev: Diesel
d'appoint pour quelques

sources d'énergie locales, souvent renouvelables telles que le solaire, la petite hydraulique, et
l'éolienne. Aux heures de demande plus importante, on fait appel à une centrale diesel
d'appoint pour quelques heures, l'objectif étant toujours d'arriver au coût final le moins élevé.
De même, certaines activités sont plus adaptées à certaines sources d'énergie plutôt qu'à
d'autres. Par exemple, le pompage solaire en courant continu pour le remplissage d'un
réservoir pour l'alimentation en eau potable ou l'irrigation est plus économique, alors que
d'autres activités nécessitant du courant alternatif peuvent être alimentées à partir d'autres
sources d'énergies, associées généralement aux réseaux.
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Dans certains pays où le prix de vente du kWh varie suivant les heures de la journée, des

sources d'énergies alternatives telles que le solaire, et la petite hydraulique sont parfois

utilisées dans ces pays développés pour fournir un supplément d'énergie aux grands réseaux à

des prix plus intéressants. Maintenant, les voitures électriques font leur entrée sur le marché,

afin de remplacer à terme les voitures actuelles au gasoil ou à l'essence.



6
Modes de Financement et de Régulation du

Développement des Services Energie
6.1 Les contraintes de financement de l'accès à l'énergie en Afrique (Pr. Claude

Njomgang)

L'objet de la présente contribution est d'analyser les blocages qui s'opposent en Afrique au
financement de l'accès à l'énergie, considérée comme une ressource de base pour les autres
secteurs, notamment les secteurs vulnérables tels que l'agriculture, l'éducation, la santé, l'eau,
les PME/PMI. Comme dans bien d'autres domaines, il apparaît que la principale contrainte
ici n'est pas tant le manque de capitaux, que la faiblesse de la capacité d'absorption de ceux
ci, c'est-à-dire l'aptitude à les transformer en investissements productifs. C'est dans cette
optique que nous recherchons d'une part les déterminants limitatifs de la capacité
d'absorption des investissements énergétiques dans un contexte de pauvreté énergétique, et
d'autre part les solutions possibles.

Les déterminants limitatifs de la capacité d'absorption des investissements énergétiques

* Le financement de l'accès à l'énergie est tributaire, dans ce contexte, de trois types de
déterminants:

* déterminants techniques liés à la disponibilité de l'énergie. Ces déterminants
concernent la capacité du mode de financement envisagé, à couvrir les coûts
technologiques nécessaires à la continuité et à la fiabilité de
l'approvisionnement énergétique, en quantité et en qualité;

* déterminants économiques liés à l'accessibilité de l'énergie. Ces
déterminants concernent la capacité à fournir l'énergie à un prix accessible
pour les secteurs et les personnes les plus pauvres, et suffisamment viable pour
couvrir les coûts réels de la production, du transport et de la distribution
d'énergie, de manière à entretenir la capacité financière du secteur énergie à
maintenir et développer ses services énergétiques;

* déterminants sociaux liés à l'acceptabilité de l'énergie. Ces derniers
déterminants concernent la capacité du mode de financement envisagé, à
couvrir les coûts externes liés à l'utilisation de l'énergie (pollutions diverses,
coûts pour la santé), et qui déterminent les coûts réels (coûts d'exploitation et
coûts externes).

Dans la suite, il est fait un bref inventaire des modes de financement utilisés en Afrique
Subsaharienne, et recherche dans les secteurs vulnérables, les facteurs explicatifs de leur

43
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faible capacité à lever ces trois types de contraintes. Il apparaît alors que les pays africains

sont handicapés en matière de financement de l'accès à l'énergie par:

* une faible maîtrise du mouvement de privatisation des entreprises productrices

d'énergie et des sources de financement (les financements privés s'étant

substantiellement accrus), du fait notamment de l'absence de marchés financiers

susceptibles d'adapter les produits financiers aux besoins des investisseurs privés, et

de l'absence de normes relatives aux mécanismes d'incitation et de sanction de la

qualité des services et de couverture des risques;

* des coûts élevés d'investissement, d'obsolescence et d'indivisibilité résultant de

l'accumulation de technologies «clé-en-main» mal maîtrisées, notamment dans les

énergies nouvelles (solaire notamment), ou au contraire de la vétusté des

infrastructures (dans le cas de l'électricité notamment). Il en résulte une

indétermination du coût marginal rendant impossible toute tarification rationnelle de

l'énergie produite;

* une faible maîtrise des déficits budgétaires et de balance, ainsi que des mécanismes de

mobilisation des fonds sur les marchés internationaux, avec pour conséquence le

tarissement des sources publiques de financement;

* la faible pénétration des énergies modernes, et un faible taux de desserte, notamment

en zone rurale, et une forte prédominance des consommations finales (éclairage);

* une forte prévalence de branchements pirates, qui rend impossible toute gestion en

réseau;

* la consommation massive d'énergies traditionnelles hautement polluantes, qui aggrave

les coûts externes et limitent la pénétration des énergies modernes.

La recherche de solutions

Il s'agit de définir des mécanismes conciliant efficacité et équité dans la production et la

consommation d'énergie, dans une optique de réduction de la pauvreté. Ces deux objectifs

sont généralement conflictuels. Le conflit tourne au dilemme dans un contexte de pauvreté et

de vulnérabilité. Il faut en effet produire et distribuer aux secteurs et aux groupes sociaux les

plus vulnérables des services énergétiques dont l'intensité capitalistique est forte comme on le

sait, sans compromettre la croissance et donc les chances de réduire la pauvreté.

Des solutions peuvent être recherchées dans:

* des systèmes de compensation entre gains et pertes sociaux, de type financement

participatif et décentralisé (public-privé, collectivités locales-Etat, communautés-Etat,

micro finance et finance informelle, etc.) permettant de créer un marché suffisamment

flexible pour assurer l'ajustement offre-demande d'énergie dans une politique d'accès

à l'énergie;

* des politiques sociales de redistribution des revenus et de subvention, pour aider les

secteurs et les consommateurs pauvres, complétées par des mesures

d'accompagnement sectorielles:

prise en charge par l'Etat des coûts initiaux de connexion;
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adoption de systèmes décentralisés d'énergies renouvelables lorsque leur coût
est inférieur au coût d'extension du réseau d'énergie moderne;

* des réformes favorables aux mécanismes du marché dans la mobilisation des
ressources, et aux principes de gestion commerciale des entreprises publiques.

6.2 Une Approche Innovante de Financement du Monde Rural et des Pauvres: Cas
des MC2 au Cameroun (M. Justin BOMDA)

La grande majorité de la population des pays en développement, et plus particulièrement ceux
en Afrique Subsaharienne, vit en dessous du seuil de pauvreté, et ainsi en marge du processus
de développement. Les statistiques de la Banque mondiale et du PNUD montrent que la
pauvreté dans ces pays est essentiellement rurale et touche plus particulièrement les femmes.

Intégrer cette population dans le processus de développement économique global est un enjeu
capital pour le devenir de l'Afrique voire de l'humanité toute entière. Dans les axes
stratégiques de leur intégration dans ce processus, la finance apparaît comme un élément
moteur essentiel, dans la mesure où, elle constitue le sous bassement, sans lequel, les autres
axes, tels que l'agriculture, la santé, l'éducation, l'accès à l'eau potable, à l'énergie, aux
moyens de communication, à l'habitat, les infrastructures diverses, etc., ne peuvent se réaliser.
Le système financier doit injecter l'argent dans l'économie: il doit mobiliser l'épargne,
octroyer le crédit et assurer la croissance adéquate de l'offre monétaire. Or pour que le
système financier puisse jouer pleinement son rôle, il doit être bien développé, intégré dans
son environnement (socio-économique, culturelle et religieux), largement auto-entretenu,
efficace, et toucher la grande majorité de la population, dont les pauvres et les femmes.

Malheureusement, les zones rurales et la grande majorité de la population pauvre des pays
africains n'ont pas accès aux services financiers offerts par les institutions financières
formelles (banques classiques, institutions financières internationales, etc.)'. Dans quelques
cas, elles se contentent juste de services offerts par des institutions financières informelles
(tontines, usuriers, parents, amis, etc.)2 , qui, bien qu'adaptés dans certains cas, présentent
cependant, de nombreuses limites dans le cadre d'une lutte efficace et durable contre la
pauvreté, et le développement harmonieux et soutenu des zones rurales.

Au Cameroun, la crise du secteur bancaire des années 80 et 90 a conduit à la liquidation et à
la restructuration de nombreuses banques de la place, avec entre autres conséquences:

' Les institutions financières formelles sont très peu adaptées aux populations pauvres et aux zones rurales, à
cause de leur éloignement géographique, culturel, organisationnel, et économique. La dimension développement
ne constitue généralement pas l'axe central de la stratégie des institutions de ce secteur. Elles sont confrontées à
un certain nombre de contraintes: niveau élevé des coûts de transaction; insuffisance d'informations sur les
besoins et les caractéristiques socio-économiques, culturelles et religieuses, les préférences et le comportement
de la clientèle rurale; connaissance insuffisante des caractéristiques et des modes d'opérations des institutions
fmancières non formelles; manque de garantie conventionnelle, etc.

2 Les institutions financières informelles (tontines, usuriers, parents, amis, etc.), malgré les avantages (flexibilité,
taux de recouvrement élevé, bonne connaissance du milieu rural, etc.) qu'elles offrent, présentent néanmoins
certaines caractéristiques (crédits court terme, petits montants de crédit, manque de fonds, manque de
transformation des termes, informations limitées sur les opportunités qu'offrent les marchés, formation
insuffisante, taux d'intérêt élevés, etc.) pas propices pour un développement rapide et soutenu des zones rurales,
et la lutte efficace contre la pauvreté.
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* le rétrécissement du réseau bancaire classique avec la fermeture de presque tous les

guichets dans les villes secondaires, et plus particulières les quelques agences

existantes en zones rurales;

* le durcissement des conditions d'accessibilité (relèvement des conditions d'ouverture

de comptes, etc.);

* le licenciement de très nombreux cadres; etc.

Cette réforme a ainsi eu pour conséquence majeure, la marginalisation de la très grande

majorité de la population (en particulier les moins nantis, les micro et les petites entreprises,

etc.) qui sur la même période avaient vu leurs revenus baisser considérablement. Cette grande

masse de la population va se rabattre sur le secteur financier informel (tontines et autres) pas

suffisamment outillé pour répondre à ses besoins plus spécifiques, plus complexes et plus

importants.

Pour répondre à cette grande demande, on va voir naître dans les années 90, à la faveur de la

souplesse du cadre législatif (loi coopérative et loi sur la liberté d'association), et plus

particulièrement en zones urbaines, de très nombreuses structures de microfinance très

diversifiées pour répondre aux besoins variés d'une clientèle de plus en plus nombreuses (cas

des COOPEC, ACEP, etc.). En zone rurale, on voit se développer aux côtés des Credit Union

du réseau CamCCUL, des structures de plus en plus innovantes telles que le réseau des MC2

parrainé par Afriland First Bank, les Caisses villageoises appuyées par la coopération

française, la Cameroon Gatsby Trust soutenue par une ONG britannique, etc.

Ces institutions vont au fil des ans gagner du terrain, et leur rôle dans le cadre de la lutte

contre la pauvreté va être reconnu de plus en plus par la communauté internationale et le

gouvernement camerounais qui va inscrire le développement de ce secteur dans la plupart de

ces politiques et stratégies de lutte contre la pauvreté et du développement du secteur rural.

C'est dans ce sens qu'il va déclarer en 2001 une politique nationale de la microfinance, et

prendre un certain nombre de dispositions pour la consolidation et le développement de ce

secteur. Notamment, la réglementation du secteur de la microfinance dans le but d'assainir le

secteur de la microfinance suite à des dérapages observés.

Le secteur de la microfinance apparaît aujourd'hui tant sur le plan international que national

comme un instrument privilégié de lutte contre la pauvreté. En plus de l'intermédiation

financière, la microfinance offre ou facilite l'offre des services d'intermédiation sociale tels

que: la formation, l'approvisionnement en inputs agricoles et d'élevage divers, la micro

assurance, les soins de santé, etc. Les résultats enregistrés par ces institutions sont aujourd'hui

éloquents.

Le secteur de la microfinance permet également d'intégrer cette grande couche de pauvres et

les zones rurales dans le processus de développement, et par son réseau d'implantation,

contribue à l'expansion et la densification du système financier camerounais.

Les besoins des zones rurales et des populations pauvres en services financiers (épargne,

crédit, services bancaires divers) sont assez complexes et spécifiques. En matière de service

d'épargne les besoins sont très nombreux et de très petits montants. Pour ce qui est des

crédits, les montants vont de très petites sommes à des volumes très importants pour la

réalisation par exemple d'infrastructures (salles de classes, centre de santé, routes,

installations électriques et d'autres sources de production d'énergie, etc.) et d'investissements
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divers. Les conditions pour ces services doivent être très spécifiques et adaptées à
l'environnement socioculturel et religieux des bénéficiaires.

Pour satisfaire les besoins ci-dessus présentés, un système financier développé et intégré est
indispensable. Il doit tenir compte de l'environnement socio-économique, culturel, et
religieux de la population; du capital social dans le milieu, et capitaliser sur les avantages
comparatifs des secteurs financiers informel et formel (établissement de liens). Ce système
doit être auto-entretenu, efficace, et offrir des services financiers à des coûts raisonnables (les
taux d'intérêt doivent être à des niveaux qui favorisent l'investissement, et compatible avec
l'objectif de lutte contre la pauvreté). Il s'agit d'une approche qui vise donc un double
objectif, à savoir, la viabilité des institutions mis en place, et la lutte contre la pauvreté.

L'approche doit être endogène avec la participation active de la population locale, qui doit
être le principal initiateur, le propriétaire, et le gestionnaire des institutions mis en place.
Cette approche doit capitaliser sur les avantages comparatifs et les intérêts des partenaires
potentiels à savoir, les populations (à la base et l'élite), les institutions financières formelles
(nationales et internationales), les institutions financières informelles, les autorités
administratives, traditionnelles et religieuses, les sociétés de développement, etc. Un accent
particulier doit être mis sur la mobilisation de l'épargne locale, et la dimension
développement (ou la lutte contre la pauvreté) doit être l'une des préoccupations essentielles
de l'approche.

STATISTIQUES RESEAU DES MC2

(Capital, Epargne, crédit en milliers FCFA)

1997 98 1998_99 1999 2000 2000 2001 2001 2002 DEC 2002

Nombre de MC' 21 23 33 36 40 41

Nbre de membres 13,000 16,396 20,774 24,876 29,985 32,864

Capital (Fds Etabt) 374,522 473,764 630,048 742,721 870,523 962,137

Epargne mobilisée 1,881,099 2,583,505 2,603,573 3,194,932 3,933,838 5,012,972

Total Fonds mobilisés 2,255,621 3,057,269 3,371,217 3,937,653 4,804,361 5,975,109

Crédits octroyés (cumul) 1,668,564 3,001,401 3,895,454 5,386,995 7,334,462 8,577,725

N.B.: Par les membres, près de 27% de femmes, et plus de 1500 groupes et associations.

Malheureusement, les indications ci-dessus, n'ont pas toujours été prises en compte dans les
projets de gouvernement et de bailleurs de fonds internationaux dans l'offre de services
financiers aux populations pauvres et aux zones rurales des pays africains, ce qui a été la
principale cause de l'échec de ces initiatives, et a entraîné l'endettement de ces États (puisque
ces projets sont généralement financés par des emprunts). Les modèles développés dans ces
projets sont importés d'autres continents, ne sont pas adaptés, les populations ne s'y
reconnaissent pas, et par conséquent ne participent pas activement.

Dans le cadre de la recherche de modèle adapté au continent africain, AFRILAND FIRST
BANK, une banque privée africaine, a conçu et promeut en collaboration avec l'ONG ADAF
(Appropriate Development for Africa Foundation) et des populations depuis 1992 au
Cameroun l'approche MC2 (micro banques de développement rural), une approche innovante,
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basée sur la démarche participative, qui permet d'atteindre de manière efficace et durable les

populations pauvres des zones rurales (dont les femmes).

Le modèle a la particularité d'établir des liens entre le secteur financier formel, semi-formel et

informel, entre la ville et la campagne (avec une forte implication de l'élite), les pratiques

traditionnelles et modernes. Il s'exprime sur près de quatre dimensions: institutionnelle,

financière, développement et socio-culturelle. Il offre plusieurs possibilités: le

refinancement, le co-financement, le transfert de technologie bancaire en zone rurale et au

sein des couches défavorisées, le suivi et le contrôle, etc.

Malgré les résultats très intéressants, plusieurs difficultés existent: la difficulté de concilier la

rentabilité et la lutte contre la pauvreté, la quasi-absence de ressources moyen et long terme,

les coûts de sensibilisation, de contrôle et de suivi assez élevés de ses institutions installées en

zones rurales, etc.

L'impact de ces structures sur la vie des populations cibles et leurs communautés respectives

est aujourd'hui très remarquable, et l'engouement est très grand. Les efforts conjugués de

tout un chacun sont aujourd'hui nécessaires.

Le schéma ci-après présente l'approche globale du modèle MC2

CCEI BANK: Auditeur externe et banque ADAF: Developpement des capacités

d'appui institutionnels
1. Etude de faisabilité des MC2

1. Audit externe des MC2 2. Sensibilisation des populations

2. Formation des agents MC2 aux opérations 3. Contrôle et suivi comptable

bancaires 4. Formation des agents des MC2 en

3. Sécurisation des liquidités des MC2 microfinance, et développement rural

4. Transferts de fonds de et vers les MC2 à 5. Promotion et assistance au

l'échelle nationale et intemationale développement du réseau MC2

5. Refinancement des MC2 6. Suivi évaluation des MC2

7. Intermédiation avec les partenaires
nationaux et intemationaux.

* *. > . Organismes Nationaux et ....
Internationaux

•~ * avec les us et coutumes >

t *~~~~~ propriétaires et gestionnairesv
*~~~~~~ bénéficiaires de services 
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6.3 Régulation de l'électricité et la lutte contre la pauvreté (M. Honoré DEMENOU
Tapamo)

Cette contribution traite d'une forme d'énergie particulière à savoir l'électricité sous l'angle
de vue du régulateur. Les questions particulières auxquelles nous allons essayer d'apporter
les éléments de réponses sont les suivantes:

* comment assurer la complémentarité entre les différentes sources d'énergie pour la
fourniture de l'énergie dans le cadre de la lutte contre la pauvreté;

* comment faire converger les efforts des différents acteurs en présence pour fournir
l'énergie nécessaire à l'atteinte des objectifs des différents secteurs?

* quels sont les obstacles qui s'opposent à la régulation dans l'optique de la lutte contre
la pauvreté?

La complémentarité des sources énergétiques pour la production de l'énergie
électrique

FOURNITURE INTÉGRALE

L'organisation des services publics de l'électricité a été dominée pendant une trentaine
d'années par les sociétés nationales issues de la nationalisation des petites exploitations. Cela
s'est fait dans le souci de constituer des systèmes suffisamment importants sur lesquels on
pouvait bâtir une stratégie de développement visant à assurer à terme la couverture nationale.
Cette vision globale a conduit au développement de productions centralisées, mis à la
disposition des consommateurs à travers des réseaux de transport et de distribution plus ou
poins importants.

Dans le panier des sources d'énergie primaires disponibles, le choix s'est naturellement porté
sur celles qui permettent la production du kilowattheure le moins cher. Aussi, pour les pays
qui en disposent, l'hydroélectricité a connu un développement important, permettant d'avoir
des coûts de production très bas. Les autres ont développé des systèmes avec une dominante
thermique à base de diesel ou de charbon. Et récemment, avec les avancées technologiques,
le gaz a commencé à devenir un moyen de production d'électricité sur le continent africain.

Les systèmes électriques ci-dessus évoqués n'ont pas atteint les objectifs assignés pour
diverses raisons, et on assiste depuis quelques années à des privatisations qui changent non
seulement la structure des sociétés, mais surtout introduisent des nouvelles règles. Citons
pour exemple les subventions qui par le passé permettaient de maintenir les tarifs à des
niveaux très bas pendant de longues années. Nous pouvons également évoquer la notion
d'équilibre financier de l'entreprise ou encore la nécessité d'assurer aux opérateurs une juste
rémunération, qui ont pour conséquence directe d'induire l'accroissement des tarifs.

A cela il faudrait ajouter le coût du transport et de la distribution qui sont très élevés pour les
zones situées loin des zones de production, ainsi que pour les zones périurbaines et rurales
dans lesquelles l'habitat dispersé et les densités faibles. Ces zones ne sont généralement pas
rentables pour les investissements électricité.

Dans ces conditions et en l'absence de mécanismes appropriés, l'électricité devient de plus en
plus difficile d'accès pour les populations les plus démunies.
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SCHÉMAS DÉCENTRALISÉS

Nombre d'usages de l'énergie électrique peuvent être satisfaits par des énergies dites

alternatives ou plutôt des solutions alternatives basées sur des schémas décentralisés avec ou

sans possibilité d'interconnexion future. Il s'agit de la production de l'énergie électrique avec

la petite ou la micro hydro, les petites installations diesel, les installations utilisant le bois ou

les déchets de bois comme combustible dans des systèmes de chaudière ou de gazogène.

Plusieurs concepts ont été testés dans différents pays du tiers monde:

* le concept GECO (Groupe Electrogène Economique d'Energie) mis en oeuvre d'abord

en Côte d'Ivoire, puis en Mauritanie et au Cameroun. Ce concept vise à agir à la fois

sur l'offre (diesel et micro réseau) et la demande (faible consommation notamment

avec des lampes compactes par exemple);

* le concept de Société de Services Décentralisés (SSD), développé au Mali par EDF, au

Brésil et au Maroc, qui vise la vente des services basés sur la fourniture de l'énergie

sur un territoire défini et dans la durée. Elles utilisent aussi bien des panneaux

photovoltaïques que du diesel associé aux micro-réseaux;

* la Société MARGE propose la reprise d'une formule simple, qui a contribué avec

succès à l'électrification européenne, la "Distribution Rurale Indépendante

d'Electricité" qui peut concerner à la fois l'électrification par réseau et hors réseau.

Elle se base sur quatre principes:

* principe de "MSD" (meilleur service disponible) aux clients, soit micro-réseau

en coeur de village, avec le moins possible de limitation de service, et systèmes

solaires individuels pour les consommateurs plus éloignés;

* principe de "MCE" (meilleur choix énergétique) pour alimenter le micro-
réseau: connexion au grand réseau si c'est raisonnablement possible; sinon,

usage de diesel, en association éventuelle avec des énergies renouvelables,
lorsque c'est possible et financièrement avantageux au vu des coûts et des

subventions; chaque fois que possible, usage de systèmes d'éclairage basse

énergie;

* principe de "EAT" (équité de l'accès et des tarifs): équité de l'accès grâce à des

frais de raccordement réduits, solidarité tarifaire locale entre les usagers; dans

le cas où leur vente aux institutions locales ne serait pas possible, intégration
des coûts des services collectifs (éclairage public, raccordement des

infrastructures communautaires) dans les tarifs individuels;

* principe de "PDC" (participation et décision communautaire): choix des bases
et des modes d'électrification (les deux paramètres qui détermineront
investissements, coûts marginaux et niveaux de tarif) négociés au préalable
entre la communauté et le distributeur, aboutissant à un contrat à long terme

entre les parties.

La réforme du secteur de l'électricité comme solution pour assurer la complémentarité des

schémas énergétiques.
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La réforme des secteurs électriques a généralement établit les bases de la complémentarité des
différentes sources d'énergie et schéma de fourniture de l'énergie électrique à l'économie.

La production indépendante

La production indépendante est née des nouveaux schémas institutionnels visant
l'introduction de la concurrence dans un secteur jusqu'alors monopolistique et intégré. Elle
permet ainsi d'envisager une fourniture alternative au concessionnaire de service public. Elle
a été à l'origine du développement de la production de l'électricité par des turbines à gaz.

La prise en compte des énergies décentralisées

L'introduction des entreprises privées, préoccupées par la rentabilité de leurs investissements,
qui de manière évidente ne peut être obtenue dans les zones rurales et périurbaines pour des
raisons de faiblesse et de dispersions de la demande, a amené les pouvoirs publics à élaborer
de nouveaux mécanismes visant à atténuer ces effets négatifs. Ainsi on voit apparaître dans
les nouvelles réglementations les institutions spécialisées et la mise en place des fonds pour la
promotion de l'électrification rurale.

Des incitations sont généralement prévues pour attirer les investisseurs dans ce domaine
comme nous le verrons plus loin.

La synergie entre les acteurs

Les acteurs qui interviennent dans la fourniture de l'énergie électrique peuvent être classés en
quatre catégories: les pouvoirs publics, le régulateur, les opérateurs, les consommateurs.
Chacun de ces groupes d'acteurs a des rôles que la réforme des secteurs de l'électricité dans
différents pays s'est efforcée de préciser.

Les pouvoirs publics devraient s'atteler essentiellement à la définition de la politique
énergétique. Cela consiste à définir les règles stratégiques dans le secteur surtout celles qui se
rapportent (1) aux objectifs sociaux du secteur et (2) à la nécessité et à la priorité des
investissements. L'importance des investissements dans le secteur fait qu'il ne soit pas
possible de tout faire en même temps. Il faut donc définir clairement les priorités en tenant
compte du bien être des populations et des réalités techniques qui quelques fois sont
déterminantes dans la logique d'intervention.

Compte tenu de la pauvreté existant dans les couches des populations identifiées plus haut, les
pouvoirs publics doivent analyser et trouver les moyens de s'assurer que tout le monde a un
accès équitable aux services publics. Ils peuvent ainsi être amenés, même dans un système
libéralisé, à octroyer diverses formes de subventions. Ainsi, des appels d'offres sont lancés
pour attribuer des concessions d'électrification rurale sur la base de la plus petite subvention
demandée par les soumissionnaires.

Le rôle du régulateur est de protéger le consommateur contre l'abus du pouvoir
monopolistique des opérateurs. En fait le consommateur n'a pas la possibilité de choisir son
fournisseur. Dès lors le régulateur doit surveiller le comportement de l'entreprise. Mais le
régulateur doit également protéger l'entreprise contre l'abus politique. Pour accomplir cette
double mission extrêmement délicate, le régulateur devrait jouir d'une indépendance, avoir le
sens de la responsabilité et un niveau adéquat de connaissances techniques. Ses activités
fondamentales consistent à contrôler les tarifs, la qualité et la couverture du service.
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Le rôle des opérateurs est d'offrir un excellent service aux consommateurs, tout en assurant la

viabilité commerciale de l'entreprise. En fait les deux aspects sont liés: on ne peut fournir un

bon service sans une bonne gestion des ressources de l'entreprise.

La réforme a également donné un rôle au consommateur, qui désormais peut participer aux

décisions ayant trait au service public. Il existe plusieurs moyens d'y parvenir:

* consultations publiques pour la fixation des objectifs sectoriels;

comités consultatifs dans les entités de régulation pour faciliter les échanges avec les

consommateurs;

système d'enregistrement des réclamations au niveau des entreprises avec possibilité

de recours au régulateur;

* formation des bureaux des consommateurs.

Le modèle ainsi décrit, devrait permettre aux différents acteurs d'élaborer une coopération

efficace pour la fourniture de l'énergie à l'économie et aux ménages y compris les moins

nantis.

Les contraintes des agences de régulation

Le régulateurs suivant ses missions se trouvent être l'élément central du système énergétique

réformé. Le fonctionnement optimal de l'agence de régulation constitue en fait une condition

essentielle de la santé du secteur tout entier. Il devrait donc avoir une indépendance suffisante

vis-à-vis du pouvoir politique. En effet, il existe un conflit entre le court et le long terme chez

le politique. L'objectifpolitique à long terme est de permettre un accès universel à un service

de qualité à des prix accessibles. Cet objectif généralement ne peut être atteint que dans

quelques dizaines d'années. Sur le court terme cependant, il faut prendre en compte les

élections à venir. Le cycle électoral impose au politique une vision de court terme.

Le régulateur est chargé de veiller à la réalisation des objectifs politiques de long terme et par

là même d'empêcher les interventions politiques opportunistes à court terme.

Il y a également la communication. En général la communication sur les réformes a été

minimale ou même inexistante. L'évolution de l'entreprise est mal connue du public et des

médias. Quelques fois on se rendra compte que même certains responsables au sein des

administrations sont peu au fait du fonctionnement du secteur. Ceci constitue un handicap

sérieux non seulement pour le régulateur, mais également pour les pouvoirs publics et les

opérateurs. On peut également évoquer le problème de l'information.



7
Rapports des Groupes de Travail Pays

7.1 Rapport Groupe Cameroun

Introduction

Cadrage des travaux des groupes pays

Identifier/Evaluer/Proposer des approches ou schémas énergétiques qui peuvent être
privilégiés au Cameroun, sur la base des priorités sectorielles du DSRP.

Promotion/Renforcement de la concertation multi-sectorielle dans le cadre d'une approche
participative pour la mise en oeuvre de solutions énergétiques.

Dispositions pratiques et concrètes à mettre en oeuvre pour assurer le suivi des
recommandations de l'Atelier au Cameroun.

Objectifs de la démarche

Proposer des éléments clés d'un plan d'action à fournir aux services de l'énergie qui
pourraient réduire la pauvreté.

Suggérer les prochaines étapes et (ou) l'assistance requise pour les trois à six prochains mois.

Observations sur le DSRP Cameroun

Les participants ont observé que le DSRP Cameroun a présenté les besoins du secteur énergie,
essentiellement sous l'angle électricité (grandes unités de production - réseaux), régulation,
opérateur stratégique, sans vraiment mettre en relief les autres formes d'énergie qui ont un
rôle important dans la réduction de la pauvreté, notamment l'électrification rurale, les foyers
améliorés, les hydrocarbures et les énergies renouvelables.

Approche Méthodologique

L'approche méthodologique adoptée par le groupe de travail Cameroun a été la suivante:

* une identification des besoins prioritaires pour chacun des secteurs suivants ayant un
impact direct sur la pauvreté, et ayant fait l'objet d'ateliers sectoriels préalables
(Agriculture; Eau; Education; PME/PMI; et Santé);

* un examen des solutions possibles en vue d'en retenir les mieux adaptées à
l'alimentation de la demande énergétique pour chacun des secteurs sus-cités;

* un programme d'actions pour les 3-6 mois à venir.

53



54 Atelier Multi-Sectoriel -Energies Modernes et Réduction de la Pauvreté

Besoins prioritaires et solutions optimales d'alimentation en énergie au Cameroun

Agriculture

Besoins prioritaires Solutions d'énergie

Eclairage, audio-vidéo Electricité: i) raccordement au réseau là où il existe avec l'hydroélectricité

comme solution de base, ii) Solaire, iii) Diesel, iv) Biomasse, et v) Gaz naturel

suivant la région géographique

Force motrice -Hydrocarbures, Electricité (toutes les options ci-dessus)

Eau

Besoins prioritaires Solutions d'énergie

Réduction des coûts de Electricité: i) raccordement au réseau en zone urbaine où il existe avec

l'énergie comme intrant l'hydroélectricité comme solution de base, ii) autres options selon le cas en

zone urbaine sans réseau, iii) en zones rurales, le solaire et le petit diesel sont

. reconmnandés

Education

Besoins prioritaires Solutions d'énergie

Eclairage, audio-vidéo Electricité: raccordement au réseau là où il existe avec l'hydroélectricité

comme solution de base, puis le solaire, en particulier pour les zones rurales

éloignées des réseaux

PME/PMI

Besoins prioritaires Solutions d'énergie

Mise en place/ renforcement du cadre Mise en place de mesures incitatives particulières

institutionnel en vue defaciliter leur (assistance technique et financière), notamment pour les

intégration dans le secteur énergie comme zones rurales, les localités frontalières, les services publics

opérateur essentiels

Assistance PME/PMIpour la réduction des Audits des consonmmations d'énergie - Appui à la

coûts de l'intrant énergie recherche et la vulgarisation de solutions technologiques

adaptées

Information, éducation, communication des Toutes les sources d'énergie

usagers pour une utilisation plus efficace des

énergies

Santé

Besoins prioritaires Solutions d'énergie

Eclairage, audio-vidéo Electricité: i) raccordement au réseau là où il existe avec l'hydroélectricité

comme solution de base, ii) Solaire, iii) Diesel, iv) Biomasse, et v) Gaz

naturel suivant la région géographique

Appareils médico _ Hydrocarbures, Electricité (toutes les options ci-dessus)

sanitaires, Chaîne de froid
Unités de secours Diesel d'appoint, solaire pour éclairage

De façon transversale, les participants ont recommandé les solutions énergies suivantes:

* renforcement de l'offre générale d'énergie sur la base de l'hydroélectricité, du gaz, des

produits pétroliers, et du développement des interconnexions;

* utilisation extensive des énergies renouvelables avec en bonne place l'énergie au

solaire pour les écoles et centres de santé des zones éloignées des réseaux;

* utilisation des ordures ménagères pour la production d'électricité en zones urbaines où

la matière première est abondante;
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* utilisation de la biomasse en zones rurales, avec l'incitation à la mise en oeuvre
d'unités de carbonisation s'appuyant sur des espèces à croissance rapide;

* utilisation des groupes diesel de secours pour les formations sanitaires;

* mise en place d'un cadre légal et réglementaire plus incitatif pour les PME/PMI avec
des outils (produits incitatifs) concrets;

Plan d'action - Recommandations

Pour le Gouvernement du Cameroun

* Renforcer la concertation entre le secteur Energie et les autres secteurs (Agriculture,
Santé, Education, Eau, PME/PMI);

* utiliser au mieux (ou Renforcer les capacités) des acteurs institutionnels du secteur de
l'énergie, notamment l'Agence d'Electrification Rurale dont la mission principale est
d'apporter assistance technique et financière aux administrations, collectivités locales,
ONG, Usagers, etc., pour ce qui est de la prise en compte du volet électricité par les
autres secteurs;

* mettre en place dans un proche avenir un Groupe Consultatif Multi-sectoriel, intégrant
une approche participative, afin de servir comme cadre de concertation entre les
acteurs pour la collecte de leurs besoins d'énergie, en vue de leur prise en compte dans
le Plan Energétique National, les divers programmes d'investissement sectoriel;

* organiser un Atelier National de concertation multi-sectoriel en vue l'élaboration d'un
Plan énergétique intégrant les préoccupations de tous les secteurs, et des différents
acteurs (Etat, Secteur privé, Société civile.;

Pour la Banque mondiale

* Appui technique au Groupe Consultatif à mettre en place par le Gouvernement;

* appui logistique pour le fonctionnement, et la permanence d'un secrétariat technique
pour ce groupe consultatif.

7.2 Rapport Groupe Côte d'ivoire

Constats

* Les Ressources énergétiques sont disponibles;

* l'accès des populations rurales aux énergies modernes est limité;l'apport de l'énergie
moderne en milieu rural est perçu comme une activité marchande non rentable; ce qui
occulte sa vocation sociale. Pourtant l'électricité améliore les conditions et le cadre de
vie;

* les reformes des secteurs énergétiques n'impliquent pas suffisamment les besoins des
consommateurs;la partie ivoirienne considère avant tout qu'il faut des formes
d'énergies structurantes pour l'économie nationale. Il faut que les choix énergétiques
favorisent la diversification et la densification du tissu économique.Objectif Général
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Foumir à la population une énergie accessible, fiable et adaptée, à moindre coût et qui

préserve l'environnement.

Objectif spécifique N°1.: Satisfaire les besoins des localités urbaines et rurales en
énergie (à quantifier selon les Cibles)

Stratégies Actions Secteurs Concernés

1.2. Vulgarisation de l'énergie non 1.2.1. Électrification de 50 Agriculture, Santé, Éducation,

conventionnelle localités par an et par les Environnement
sources altematives

1.2.2. Utilisation thermique

1.3. Substitution de la biomasse 1.3.1. Amélioration des techniques Genre, Santé, PME/PMI

forestière de carbonisation Agriculture, Santé, Environnement
1.3.2. Vulgarisation du gaz butane

2.1. Renforcement du cadre 2.1.1. Poursuite de la réforme du Genre, Santé, PME/PMI

institutionnel et juridique secteur Agriculture, Santé, Environnement

2.1.2. Suivi régulier des conventions
et concessions 2.1.3. Élaboration du
plan national de l'énergie

Objectif spécifique N°2. Assurer une gestion optimale du secteur et résorber les

déséquilibres structurels

Stratégies Actions Secteurs Concernés
2.3. Résorption des déséquilibres 2.3.1. Études institutionnelles,
financiers du secteur tarifaires, audits
2.4. Développement d'un système 2.4.1. Mise en place d'un service de Agriculture, Eau, Santé,

d'information du secteur gestion et de diffusion des Éducation,
informations du secteur

Objectif spécifique N°3.: Poursuivre la politique d'exportation

Stratégies Actions Secteurs Concernés
3.1. Mise en oeuvre du plan 3.1.1. Réalisation d'infrastructures Agriculture, Eau, Santé,

d'interconnexion avec les pays d'interconnexion avec le Mali et la Éducation

voisins Guinée

Objectif spécifique N04.: Réformer le cadre institutionnel et juridique du secteur des
hydrocarbures

Stratégies Actions Secteurs Concernés
4.1. Mise en place d'un 4.1.1 .Préparation du code gazier PME/PMI, Agriculture,

cadre institutionnel 4.1.2. Études sur l'implantation de stations environnement, Genre

approprié services ruraux
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Objectif spécifique N°5.: Poursuivre l'exploration et la production et assurer
l'approvisionnement en produits pétroliers et gaziers

Stratégies Actions Secteurs Concernés
5.1. Exploration et 5.2.1. Construction d'oléoducs Abidjan - Agriculture, PME/PMI, Santé, Eau
production Yamoussoukro- Bouaké - Ouangolodougou Éducation, Environnement

5.2.2. Participation dans la construction du
WAGP Abidjan-Accra

5.2 Approisi n e 5.1.1. Promotion du bassin sédimentaire Environnement
5.2. Approvisionne ment et
distribution

5.1.2. Construction d'usines de fabrication Agriculture, Eau, Santé, Education,
de bouteilles de gaz Environnement, Genre, PME/PMI

5.1.3. Construction d'usines de production
de GPL

Objectif spécifique N°6.: Bo ne gouvernance et renforcement des capacités

Stratégies Actions Secteurs Concernés
6.1. Lutte contre la fraude et la 6.1.1. Création d'une brigade de Éducation, Santé
mauvaise qualité des produits lutte contre la fraude
pétroliers
6.2. Communication en vue de la 6.2.1. Bulletin sur le secteur Eau, Education, Agriculture,
vulgarisation de l'utilisation du gaz pétrolier et gazier PME/PMI

6.3. Renforcement des capacités des 6.3.1. Formation continue des Éducation, PME/PMI,
acteurs agents du secteur

Conclusions

Le secteur énergétique est essentiel au développement de nos pays. Il s'agit d'un secteur
fortement capitalistique. Les choix faits conditionnent le développement du pays.

Il apparaît au vu de tout ce qui a été développé au cours de cette rencontre régionale, que toute
la problématique du développement est reflétée et même totalisée (toute proportion gardée)
dans les enjeux énergétiques.

7.3 Rapport Groupe Congo

Comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réduction de la pauvreté au
Congo? Résultats attendus.Eléments clés du plan d'action à fournir aux services énergétiques

pour réduire la pauvreté;

* étapes et appuis/assistances requis pour les 3-6 mois.

Démarche
* Examen des priorités sectorielles et des approches énergétiques;

* comment promouvoir/renforcer la collaboration et l'approche participative dans la
mise en oeuvre?

* dispositions pratiques pour le suivi de l'atelier;

* présentation des éléments clés du plan d'action;
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* étapes pour les 3-6 mois;

* l'Energie a un rôle et une place déterminants dans le développement national;

* le Congo renferne un potentiel énergétique important sous-exploité.

Priorités sectorielles pour la réduction de la pauvreté et approches énergétiques

Secteurs Priorités Approches énergétiques

Agriculture Assurer la sécurité alimentaire par la production, * produits pétroliers

la conservation/stockage, transfomnation et la * Hydrauliques

commercialisation des produits * Centrales thermiques

Eau Rendre l'accès à l'eau à tous(qualité et quantité) * énergie conventionnelle
(ZU)

* Système décentralisé (ZR et
seni rurale)

Education Accès à l'éducation de qualité en tenant comnpte de * produits pétroliers

l'équité spatiale et de genre * Energie conventionnelle
* Gaz

PME-PMI Promouvoir les PME-PMI pour amélioration de la * Energie conventionnelle

production * Système décentralisé

Santé Améliorer l'accès aux services de qualité idem

Développer le secteur énergétique afin qu'il contribue à la réduction de la pauvreté

Collaboration multisectoriel et approche participative

* Mise en place des mécanismes de collaboration interministérielle et de partenariat

entre le gouvernement, le secteur privé, les bailleurs bi et multilatéraux, les

consommateurs/usagers;

* mise en place des points focaux de l'énergie dans les autres ministères;

* encouragement pour le regroupement des PME-PMI par filière d'activité.

Eléments clés du plan d'action
Secteurs Actions prioritaires

Agriculture: assurer la sécurité alimentaire par la Poursuite des études de faisabilité des nicro-

production, la conservation/stockage, la transformration, la centrales

cornmercialisation des produits
Eau: Mise à disposition de l'eau en qualité et quantité Poursuite des études de faisabilité des micro-

suffisante centrales

Education: Accès à l'éducation de base et à Élaborer un plan d'électrification des structures

l'alphabétisation sanitaires

Contraintes à lever

* Reforme du cadre institutionnel et réglementaire;

* mise en oeuvre effective des codes de l'eau, de l'électricité et des hydrocarbures;

* détaxation et exonération des équipements énergétiques pour l'Education et la Santé.

* définir le rôle de chaque acteur(gouvernement, secteur privé, communautés, etc.).

Actions prioritaires à court terme et dispositions pratiques de suivi de l'atelier

* Organisation des ateliers régionaux et nationaux de sensibilisation sur les conclusions

de Douala;
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* fiche au Conseil des ministres;

* mise en place d'un comité de suivi de l'atelier de Douala;

* harmonisation du plan d'action énergétique avec le DSRP;

* formulation des projets d'études des besoins énergétiques par secteur.

Besoins

* Appui technique et financier du GVEP et de la Banque mondiale pour:

* l'organisation des ateliers de sensibilisation;

m le renforcement des capacités des différents secteurs, des PME-PMI et des
communautés.

7.4 Rapport Groupe Madagascar

Priorités Madagascar (Rappel)
Routes, Santé, Education, Eau

Ouestion 1: Sur la base des priorités sectorielles des DSRP, quelles sont les
approches/schémas énergétiques qui devraient être privilégiées dans
votre pays ?

INFRASTRUCTURES ROUTIERES

* Assurer un approvisionnement permanent en produits pétroliers du pays;

* construire des axes routiers pour faciliter l'accès aux services énergétiques.

SANTE

* Fiabiliser les services d'énergie en milieu urbain;

* développer le système ENR en milieu rural (lumière, réfrigération, audio-visuel, etc.);

* favoriser le développement de la télé-médecine;

* favoriser l'utilisation des technologies économisant l'énergie traditionnelle en matière
de récupération nutritionnelle.

EDUCATION

* Intégrer dans les programmes scolaires la notion sur la bonne utilisation de l'énergie;

* électrification rurale;

* développer le système ENR en milieu rural (lumière, audio-visuel, etc.);

* fiabiliser les services d'énergie en milieu urbain (équipements, etc.);

* définir les normes de construction des infrastructures scolaires en y intégrant les
aspects énergétiques;

* promouvoir et encourager les recherches multidisciplinaires dans le domaine de
l'énergie moderne.

EAU ET ASSAINISSEMENT
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* Etablir un schéma directeur de l'aménagement hydraulique;

* promouvoir la carbonisation améliorée, les foyers améliorés et la diversification

énergétique;

* diversifier les sources d'énergie dans les collectivités non électrifiées;

* électrification rurale;

* valoriser les déchets urbains par la production de l'énergie;

* améliorer la qualité de service des sociétés de distribution de l'énergie.

AGRICULTURE

* Assurer les besoins en énergie de l'ensemble du processus de production de l'amont à

l'aval;

* encourager la production massive de la bio-énergie (gelfuel, bio-diesel);

* diversifier les sources d'énergie dans les zones non électrifiées;

* développer les barrages à but multiple;

* développer le système ENR en faveur des systèmes d'alerte et de surveillance;

* instaurer un nouveau cadre juridique de gestion des barrages à but multiple;

* fiabiliser les services d'énergie en faveur des abattoirs;

* électrification rurale.

ENVIRONNEMENT

* Promouvoir la carbonisation améliorée, les foyers améliorés et la diversification

énergétique vers l'énergie moderne;

* intégrer dans les programmes scolaires l'éducation environnementale et la notion sur

la bonne utilisation de l'énergie, etc.

Ouestion 2: Comment promouvoir / renforcer la collaboration multi-sectorielle dans les

processus de mise en oeuvre des options énergétiques?

Le renforcement de la collaboration multi-sectorielle et la promotion d'une approehe

participative se base sur l'élaboration et la mise en oeuvre du PCD ou Programme

Communal de Développement.

RESUL TA TS A TTENDUS

1. Eléments clés d'un plan d'action à fournir aux services de l'énergie qui pourraient

réduire la pauvreté

* Développement des infrastructures routières;

* connaître le plan de développement des infrastructures et équipements sanitaires;

* connaître le plan de développement du système éducatif;

* définir le programme en approvisionnement en eau;
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* suivre le processus de mise en oeuvre de la politique du développement agricole;

* stratégie de lutte contre la désertification;

* politique forestière.

2. Prochaines étapes

* Formaliser le groupe de Douala/Madagascar;

* diffuser des recommandations de Douala par des ateliers élargis.

7.5 Rapport Groupe Niger

Introduction

Le Gouvernement du NIGER, à travers la stratégie de réduction de la pauvreté, manifeste sa
ferme volonté de mettre en oeuvre une politique énergétique conçue pour les populations
rurales et adaptée à la satisfaction de leurs besoins fondamentaux et prioritaires que sont
l'approvisionnement en eau potable, la santé, l'éducation, le développement rural à travers
une stratégie nationale de développement des énergies modernes.

En effet, sans un accès minimum aux services que l'énergie commerciale rend possible, les
populations rurales seront dans l'incapacité de rehausser leur productivité et dégager un
surplus et de participer à une économie de marché et de prospérer au delà des activités de
subsistance.

La DSRP fait alors du secteur de l'énergie un élément essentiel de lutte contre la pauvreté au
NIGER, qui couvre l'amélioration qualitative et quantitative des offres des énergies modernes
et du niveau de couverture des services sociaux essentiels ainsi que la promotion économique
et sociale des femmes.

Les objectifs prioritaires du secteur énergétique sont alors de:

* appuyer les reformes dans le secteur de 1 électricité en vue de faire participer le secteur
prive à la croissance économique;

* promouvoir la justice sociale entre tes zones urbaines et rurales par 1 accroissement de
1 accès aux formes d énergie moderne;

* accroître l'efficacité avec laquelle l'énergie est utilisée dans les foyers et ainsi réduire
la part de l'énergie dans le budget des ménages et en particulier pour les groupes les
plus vulnérables;

* fournir 1 électricité a moindre coût pour le commerce et l'industrie et mettre en oeuvre
des mesures de gestion de la demande pour mieux utiliser la fourniture existante.

Attirer le capital risque dans l'exploitation pétrolière
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Exemples d'actions déjà entreprises

Le NIGER, à travers des programmes multi-sectoriels intégrés, notamment dans les secteurs

de l'hydraulique villageoise et la santé, a entrepris des actions qui lui ont permis de capitaliser

des expériences dans les domaines suivants:

BIOENERGIE: neuf unités de biogaz de types continu et discontinu ont été installées

totalisant une capacité 165 m3

SOLAIRE PHOTOVOLTAIQUE:
* Pompage solaire: Puissance installée: 245 KWc

* Télécommunication: 94 KW c
* Stations relais: 2, 3 KWc
* TV communautaires: 5 KWc
* Radios: 28,1 Kwc
* Dispensaires ruraux: 38 KWc
* Education: 5, 3 KWc

ENERGIE EOLIENNE

Plus d'une trentaine d'éoliennes ont été installes pour le pompage de l'eau.

ENERGIES DOMESTIQUES

* Gaz: programme ayant permis de porter la consommation de 280 m3 en 1990 à 700

m3 l'an en 1992;

* Projet Energie Il: création de marchés ruraux de bois, vulgarisation de plus de 13.000

réchauds à pétrole, 12.000 réchauds populaires à gaz, plus de 40.000 foyers améliorés

métalliques et plus de 12.000 foyers améliorés en banco;

* Charbon minéral: la carbonisation du charbon minéral à des fins domestiques a

démarré en 2000 avec une production de 650.000 Tonnes.

AMENAGEMENTS HYDROAGRICOLES

Un diagnostic des installations électriques des aménagements hydroagricoles pour la culture

du riz le long du fleuve a été effectue en 2001 en vue de leur réhabilitation.

En plus du tarif préférentiel appliqué, une baisse de 25% a été consentie en 2001 en faveur

des aménagements hydroagricoles.

Electrification rurale

Estimés à environ 17 milliards de F.CFA, les investissements des 3 dernières années portent

sur les programmes ci-après:

Le Projet de Développement du Réseau Electrique Interconnecté du Niger (DREIN)

Ce projet d'un coût de 9.588,6 millions de F. CFA, financé par la BOAD à hauteur de 6.500

millions de F.CFA consiste essentiellement à construire:

* une ligne de transport à 66 kV longue de 265 km pour un coût de 3.320 millions de

F.CFA;
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* deux nouveaux postes Haute Tension pour un coût de 1.968,5 millions de F.CFA;

* des lignes MT de liaison 20 kV et 33 kV pour 3.029,8 millions de F.CFA;

* parachèvement de l'électrification des chefs lieux d'arrondissement.

Estimé à 683 millions, ce projet initié sur instruction du Président de la République a
permis d'électrifier 9 villages en 2001:

a Programme spécial d'électrification 2002 du Président de la République.

Estimé à 2.272.572.000 F.CFA toutes taxes comprises, ce programme a permis
l'électrification de 18 villages.

Programme spécial d'électrification 2003 du Président de la République

A l'instar des années 2001 et 2002, il est prévu également de réaliser en 2003 un programme
spécial qui concernera 33 villages.

Evolution de la situation de l'électrification du pays de 2000 à 2003.

Bilan des réalisations
2000 2001 2002 2003 2001-2003

Investissements ( k FCFA) - 682.923 2.362.000 11.224.189 14.269.112
Nombre de localités électrifiées 61 70 88 150 89
Population des localités 1.691.779 1.773.871 1.904.025 2.201.774 509.995
desservies
Nombre d'abonnés Nigelec 80.944 90.968 95.369 102.114 21.170
Nombres de ménages desservis 283.445 296.756 318.448 375.738 92.293
Taux de couverture % 15,93 16,2 16,84 18,85 +15,49
Taux d'accès % 5,4 5,55 6,3 6,49 +16 ,8

PROGRAMME D'ACTIONS PRIORITAIRES

SOUS-PROGRAMME «ELECTRIFICATION CONVENTIONNELLE»

PROJET D'ELECTRIFICATION DES BOUCLES DE ZINDER ET BOBOYE-NORD/
3.627.720.000 FCFA

Le tableau ci-après récapitule les investissements requis:

TOTAL

Extension du Poste de Zinder et Dosso 368 400 000

Lignes de desserte 33kV 2 329 600 000

Réhabilitation Réseaux MT 34 000 000

Réseaux de distribution BT 266 000 000

Divers 50 000 000

TOTAL H.TVA 3 048 000 000

TVA 19% 579 120 000

TOTAL 3 627 120 000
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PROJET SPECIAL DE RACCORDEMENT DE 10.000 MENAGES AU RESEAU

ELECTRIQUE/ 1.633.335.909 FCFA

Nouveaux branchements à exécuter:
Localités du Programme spécial 2002 2 244

Nouvelles localités électrifiées du DREIN 3 770

Localités du Pays déjà électrifiées 5 166

TOTAL 11180

RéDartition des branchements par tvDe de Duissance
TYPE POURCENT. NOMBRE AT BT

3 kW 83% 9 279 6 032 3 248

6 kW 9% 1 006 654 352

12/18kW 6% 671 436 235

30kW 2% 224 145 78

TOTAL 100% 11 180 7 267 3 913

Pour chaque type, 65% des branchements sont considérés en AT (sans potelet) et 35% en BT

(avec potelet).

Tableau des investissements

QTE PU TOTAL

BRANCHEMENTS
3 kW AT 6 032 27 076 163 308 931

3 kW BT 3 248 43 112 140 016 201

6 kW AT 654 28 680 18 757 243

6 kW BT 352 44 714 15 746 646

12/18 kW AT 436 42 741 18 635 595

12/18 kW BT 235 62 809 14 746 031

30 kW AT 145 47 905 6 962 387

30 kW BT 78 67 974 5 319 549

CABLE DE BRANCHEMENT
2xl6 mm2 (m) 308 562 575 177 423 405

4x16 mm2 (m) 26 832 1 073 28 790 218

EXTENSION LEGERE
Poteau bois 9mC & acces. 4 472 120 136 537 238 517

Câble 4xl6mma 223 596 1 073 239 918 479

ACCESSOIRES DE BRANCHEMENT
Bras de scellement 45x45 727 5 658 4 111 595

Pattes de scellement 45x45 180 7 893 1 420 699

Pattes de scellement 55x55 16 9 947 155 688

TOTAL HT 1 372 551 184

TVA 19% 260 784 725

TOTAL TTC 1_ 633 335 909
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SOUS-PROGRAMME « ELECTRIFICATIONDECENTRALISEE »: PROJETDE
POMPA GE ET D 'ELECTRIFICA TION DES COMMUNES R URALES ET POSTES
ADMINISTRA TIFS PAR SYSTEMES SOLAIRES PHOTO VOL TAÏQ UES/ 9.166.675. 000
FCFA

Résultats attendus

Le projet s'intéresse aux villages dont la population dépasse 1000 habitants. Il vise:

* à améliorer la fourniture d'eau potable par l'équipement en système de pompage
photovoltaïque de 50 CTD;

* à équiper:

* 50 écoles en système d'éclairage et ventilation;

* 50 dispensaires ruraux et 50 maternités en système d'éclairage, de ventilation
et de production de froid;

* 100 postes administratifs en système d'éclairage, de réfrigération et de
recharges de batterie et/ou piles;

* 50 centres de loisirs en système d'éclairage de ventilation et de réfrigération;

* à développer une expertise locale de maintenance par la formation d'ouvriers qualifiés
équivalents au nombre de postes;

* à favoriser l'émergence d'un secteur privé pouvant assurer la promotion de ces
systèmes et la pérennité des équipements.

Pour atteindre ces objectifs, chaque village devra comporter les systèmes solaires
photovoltaïques suivants:

N'par village Type d'installation Description
Système de pompage Système solaire dimensionné pour 1 5m3 par jour à une profondeur de O
d'eau à 90 mètres

1 Ecole Système solaire conçu pour l'éclairage et la ventilation des salles de
classe et d'administration

I Centre de santé Système solaire conçu pour fournir l'électricité aussi bien aux
équipements d'éclairage, de ventilation et au réfrigérateur pour
permettre la conservation des médicaments

5 Centre administratif Système solaire conçu pour fournir l'énergie aux équipements
d'éclairage. Un centre administratif aura un système supplémentaire
pour un réfrigérateur.

8 Lampadaire autonome Le système solaire servira à l'alimentation électrique des lampadaires
autonomes. Ceux-ci pourront être placés sur les sites jugés adéquats (
place publique, place du marché auto gares ... )

1 Centre de recharge Système solaire conçu pour la charge des batteries à usage individuel
1 Centre communautaire Le système solaire sera conçu pour fournir de l'énergie au centre

communautaire. A cet effet l'énergie sera redistribuée entre le
réfrigérateur, les appareils audiovisuels. (TV, magnétoscope et radio-
cassette) et éclairage

COUT DU PROJET: 9.166.675.000 FCFA
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RENFORCEMENT DES CAPACITES
* la formation des partenaires et des bénéficiaires;

* la mise en place d un système intégré de planification énergétique;

* la création d une cellule de maîtrise de 1 énergie.

Appui dans les 3 prochains mois

Assistance pour le montage institutionnel et financier du programme d'électrification

Cellule de suivi des recommandations de 1 atelier de Douala

Coordinateur: Adam MELLY, Conseiller/MME
Membres: Abdoulkarim SAIDOU, Directeur/MME; Adamou BOUKARI, S.G./NIGELEC;

Mamane BOUBE Conseiller/MEB; Mahamane MOUSSA, Directeur/MME; Ibro ADAMOU,

MH/E/LCD; Mme HAMIDOU Biba SAHKO, MEF; Ali DOUNGOU, SP/SRP; Ibrahim

AMADOU, MSP/LCE.

7.6 Rapport Groupe TCHAD

Comment les services énergétiques peuvent-ils contribuer à la réduction de la pauvreté au

TCHAD?Différents secteurs d'étude: Agriculture, Eau, Santé, Éducation, PME/PMI

Dans le secteur de l'agriculture

Domaines privilégiés:
* la production;
* la conservation et le stockage;
* la transformation;
* la commercialisation (transport).

Formes et sources d'énergies nécessaires:
formes: mécanique et électrique;
sources: produits pétroliers, biomasse, solaire et éolienne.

Dans le secteur de l'eau

Domaines privilégiés:
* pompage, traitement, transport, distribution;
* formes d'énergies nécessaires;
* énergie électrique, énergie solaire, motricité humaine et animale.

Dans le secteur de l'éducationAspects privilégiés:

* accès, qualité, équité;
* Schémas énergétiques a privilégier;
* produits pétroliers, biomasse, énergie éolienne, énergie solaire.

Dans le secteur de la santé
* Améliorer les soins de santé primaire;

* améliorer la performance du programme élargi de vaccination;

* réhabiliter l'équipement des structures des points de santé en milieu rural;

* appuyer la recherche opérationnelle en matière de santé notamment la lutte contre le

VIH/SIDA;
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* encourager le partenariat avec l'ensemble des opérateurs;
* encourager la sensibilisation et la communication;
* promouvoir la télé-médecine.

Énergies nécessaires: énergie solaire, bio-gaz, énergie électrique.

Dans le secteur de la santé

* Améliorer les soins de santé primaire;
* améliorer la perfornance du programme élargi de vaccination;
* réhabiliter l'équipement des structures des points de santé en milieu rural;
* appuyer la recherche opérationnelle en matière de santé notamment la lutte contre le

VIHISIDA;
a encourager le partenariat avec l'ensemble des opérateurs;
* encourager la sensibilisation et la communication;
* promouvoir la télé-médecine.

Énergies nécessaires: énergie solaire, bio-gaz, énergie électrique

Dans le secteur des PME/PMI

Aspects privilégiés:
* maîtriser l'énergie en tant que facteur de production;
* promouvoir le rôle des PME/PMI dans la production et la distribution de l'énergie;
* définir une politique énergétique basée sur la recherche;
* développer des nouvelles technologies;
* réguler et inciter des économies des énergies;
* renforcer le rôle des organisations et associations;
* promouvoir l'ingénierie et inciter la naissance des PME/PMI dans le secteur de

l'énergie.

Comment renforcer la collaboration multi-sectorielle et promouvoir une approche
participative dans les processus de mise en oeuvre des options énergétiques?

Quelques propositions

Mise en place d'un haut comité inter ministériel secondé d'un comité technique élargi à la
société civile, aux communautés de base et aux autres acteurs de la vie publique. Le rôle de
cette structure doit être la concertation autour des questions énergétiques (coût, participations
aux charges récurrentes...). Elle doit définir d'un commun accord avec les autres partenaires
une politique énergétique et les moyens de sa mise en oeuvre.

Dispositions pratiques et concrètes à prendre pour assurer le suivi de cet atelier dans
notre pays

* Restituer les travaux de l'atelier national pour permettre la mise à niveau et la même
compréhension de la problématique de l'énergie dans la réussite des priorités ou dans
la lutte contre la pauvreté (concernés tous les départements ministériels, la société
civile, les leaders communautaires, religieux, d'opinion et les partenaires au
développement);

* informer et sensibiliser les populations sur l'importance de la composante énergie dans
la réduction de la pauvreté;
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mettre en place un comité d'intégration des conclusions de l'atelier dans les différents

secteurs prioritaires en vue d'intégrer dans la planification et la programmation des

départements le volet financement de l'énergie;

* harmoniser les besoins coûts et utilisation optimale des sources d'énergies disponibles

ou recherchées;
* élaborer des plans d'actions avec les acteurs nationaux;

* valider les plans d'actions élaborés;

* identifier les sources de financement existantes et à pourvoir;

* mettre en oeuvre les plans d'actions élaborés.

7.7 Mot du chef de la délégation de la République Démocratique du Congo

Monsieur le Président de Séance,

C'est avec plaisir et regret qu'au nom de la délégation qui m'accompagne, nous nous

adressons à cette auguste assemblée.

Un plaisir parce qu'au terme d'importants témoignages et communications évoqués par les

différents intervenants et les débats qui en ont suivis, nous avons saisi la nécessité des

services énergétiques et surtout leur impact dans cette lutte contre la pauvreté.

Comme nous l'avions si bien exprimé dans notre mot de circonstance à l'ouverture de ces

assises, cet atelier trouve son fondement dans la recherche des voies et moyens pour sortir nos

différents pays du fléau de la pauvreté. D'aucun n'ignore que l'exploitation et l'utilisation

rationnelle de l'énergie constituent un des piliers du développement.

Nous saluons donc les organisateurs de cet atelier pour cette initiative combien bénéfique

pour notre pays.

Un regret car notre délégation, après s'être attelée à réfléchir, d'une part, sur l'identification

des éléments clés du plan d'action national à fournir aux services de l'énergie pour la

réduction de la pauvreté et, d'autre part, sur les prochaines étapes, appuis et assistances

requis.

Tenant compte de la situation politico-administrative qui prévaut actuellement au pays.

Considérant que notre pays ne dispose que d'un document de DSRP intérimaire et que les

consultations n'ont pas encore abouti pour un DSRP final.

Vu l'importance et l'impact de ce plan d'action.

Eu égard à cette situation, elle ne saurait répondre à vos attentes de manière satisfaisante.

Toutefois, bénéficiant des acquis des présentes assises, elle s'engage à présenter le travail

finalisé dans les meilleurs délais après consultations de toutes les forces vives de la

République, concernés par ce DSRP.

Pour ce faire, à note retour au pays, nous nous proposons d'organiser, avec le concours des

organisations des présentes assises, deux forums dont le premier consistera en la restitution

des travaux de Douala et le second à la finalisation d'un plan d'action dans le cadre de la

contribution des services énergétiques dans la réduction de la pauvreté.

Ces forums réuniront tous les partenaires dont les institutions publiques, la société civile, les

PME et PMI qui n'ont pas participé aux présentes assises.

Nous vous remercions.
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7.8 Rapport de la réunion du groupe des femmes présentes à l'atelier «Energies
modernes et réduction de la pauvreté»

Douala 16-18 juillet 2003

Sur l'initiative de Mme Rosalie Clémentine LOMONYA LOLETSA de la RDC Congo, 9
femmes des différents secteurs présentes à l'atelier de Douala se sont réunies le 1 juillet 2003
à l'Hôtel Sawa, sous le regard attentif de Mme Dominique LALLEMENT de la Banque
mondiale pour débattre des problèmes spécifiques à la réduction de la pauvreté féminine.

La réunion était présidée par Mme Rosalie Clémentine LOMONYA LOLETSA de la RDC
Congo avec comme rapporteur Dr. Johanesa J. RAHELIMAHEFA de Madagascar. La liste
des participantes est jointe en annexe.

Ayant constaté qu'au cours des ateliers sectoriels et des ateliers pays, un accent particulier
n'avait pas été mis sur la pauvreté féminine, bien que des statistiques reconnaissent la
prédominance des femmes parmi les populations pauvres, les participantes à la réunion, après
avoir confirmé que les priorités sectorielles reprises au cours des ateliers sectoriels notamment
en matière de santé, d'éducation, d'agriculture, d'eau, de développement des PME/PMI
rejoignant les besoins des femmes, ont réfléchi aux actions prioritaires à mettre en oeuvre pour
s'assurer que cet atelier serait suivi d'actions concrètes visant à réduire la pauvreté féminine.

Le groupe de femmes a fait les propositions suivantes d'actions dans les six mois à venir:
* consolider les contacts entre les femmes présentes à l'atelier et les organisateurs de

l'atelier, et créer un réseau d'échanges Femmes-Énergie-Développement;

* s'assurer que dans leurs pays, et dans leurs départements professionnels respectifs, les
plans d'action pays sont respectés;

* faire prendre en considération la participation d'un quota minimum de 30% de
femmes dans les mécanismes de suivi des résolutions de l'atelier, à mettre en place
dans chaque pays;

* organiser dans chaque pays, un atelier national regroupant les femmes des différents
secteurs d'activité et de vie (urbaines et rurales, agents d'encadrement et responsables
à divers niveaux, et de femmes susceptibles d'influencer les décideurs); ledit atelier
aurait pour objectifs de faire percevoir le lien entre la disponibilité des services
énergétiques et la réduction de la pauvreté, et surtout de cerner les besoins de leurs
différents secteurs d'activité et de vie, en services énergétiques.

Appuis sollicités dans les trois prochains mois:

* Appui à l'organisation des ateliers dans chaque pays;

* Appui à l'accès aux micro-crédits.

A plus long terme, les femmes souhaitent recevoir un appui en renforcement des capacités en
en accès aux financements pour le développement de PME/PMI tenues par des promoteurs
femmes.

Fait à Douala le 18 juillet 2003
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Nom et prénoms Adresse Pays

1. HAMIDOU HABIBA Direction des programmes et du plan BP 862 Niamey. Niger

SAKHO Tél. 72 20 40 - Fax: 72 32 58

2. LAMBATIM Hélène BP 4089 N'Djaména Tchad

Tél. (235)516800 ou 291834lambatim(à)yahoo.fr
Organisation des Acteurs non Étatiques (OANET)

3. LOMONYA LOLETSA Directrice, Inspectrice nationale responsable RDC

Rosalie Clémentine Genre/Santé Fondatrice ONG «Olios»
Lomonva rosalie(,yahoo.fr

4. RAHELIMAHEFA Coordonnateur du projet soins de santé primaire Salfa - Madagascar

Johanesa J. Antananarivo
i eaninesalfa(ad,dts.mg

5. RAZANAMHEAJA M. Direction de l'eau et de l'assainissement Madagascar

E

6. SIYAM SIWE Sylvie PROTÉGÉ QV BP 4888 Yaoundé Cameroun

pegmidebana(a)yahoo.fr

7. WAMAL Siliky Directeur des études, travaux et réhabilitation. Cameroun

Henriette Société nationale des eaux du Cameroun.
Hs wamal(&yahoo.fr

8. ZANG NGUÉLÉ Rose BP 7541 yaoundé tél 7752828 Cameroun

ZnUr200@(,vahoo.fr

9. LALLEMENT Banque mondiale dlallemente&worldbank.org USA

Dominique 1818H Street, NW
Washington, DC 20433 USA
Tél. (202)458 2848/Fax (202)522 3018
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Cérémonie de Clôture

Trois allocutions ont été prononcées lors de la cérémonie de clôture, respectivement par Mme
Dominique LALLEMENT, Manager d'ESMAP, M. Ananda COVINDASSAMY, Manager de
l'unité Énergie Afrique de la Banque mondiale et M. NASSAKO Fritz Gerald, Secrétaire
Général du Ministère des Mines de l'Eau et de l'Énergie du Cameroun.

Remarques de Conclusion (Ananda COVINDASSAMY)

Monsieur le Président,

Il est difficile de résumer nos travaux tout en faisant justice à la richesse des discussions des
divers groupes de travail.

Je vais néanmoins essayer de le faire en répondant à trois questions:

* pourquoi l'énergie doit-elle être intégrée dans le processus de préparation de la
stratégie de réduction de la pauvreté?

* comment l'énergie peut-elle contribuer à réduire la pauvreté?

* comment la stratégie de lutte contre la pauvreté de chaque pays peut-elle intégrer
l'énergie?

1) Pourquoi l'énergie dans la Stratégie de Réduction de la Pauvreté?

* L'attaque de la pauvreté est multi-sectorielle, elle doit intégrer le développement des
PME, l'agriculture, l'eau, la santé, l'éducation et aussi les transports. L'énergie est un
facteur de production essentiel pour chacun de ces secteurs, mais contribue aussi
directement un mieux-être des populations. La SRP est l'instrument privilégié de cette
approche;

* la SRP est l'instrument privilégié pour le choix des priorités des bailleurs de fonds, et
donc pour établir le rôle de l'énergie dans ces programmes, y compris la Stratégie
d'Assistance Pays de la Banque.

2) Comment l'énergie peut-elle contribuer à la réduction de la pauvreté?

C'est la question à laquelle les groupes sectoriels ont apporté des réponses que je résumerai de
la façon suivante:

* en favorisant l'extension des activités génératrices de revenus et d'emploi grâce à
l'accès a des technologies plus efficaces et à l'information, et en allégeant les tâches
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de certains groupes sociaux (dont les femmes). Réciproquement, les PME-PMI seront

un facteur déterminant pour apporter les services énergétiques dans les zones rurales;

* en contribuant à la sécurité alimentaire des pays et à l'accroissement des revenus

agricoles: l'énergie contribue à l'irrigation, à la conservation des produits, permet leur

transformation, facilite leur mise sur le marché, et multiplie la productivité en général;

* à travers une meilleure éducation qui contribue à la réduction de la pauvreté par

l'accès à l'éducation de base et par l'alphabétisation: l'énergie contribue à travers

l'amélioration de l'utilisation des infrastructures d'éducation, à l'amélioration de la

pédagogie, à la rétention des enseignants de qualité en zone rurale et à une meilleure

assiduité des élèves, et procure de meilleures conditions d'étude. L'éducation, par

ailleurs, peut contribuer a diffuser des méthodes de meilleure gestion et utilisation de

l'énergie;

* dans la santé dont les objectifs essentiels sont la réduction de la mortalité maternelle et

infantile, la lutte contre les pandémies: l'énergie contribue par l'éclairage des

hôpitaux et l'amélioration des conditions de vie des soignants, la conservation des

médicaments, l'amélioration de la qualité des services grâce à l'accès a l'information

médicale et la stérilisation des instruments;

* dans l'eau, où l'énergie contribue à un meilleur accès, à la maîtrise de l'eau et à

l'amélioration de la qualité de l'eau: l'énergie est important pour le pompage, la

réduction de la pression sur la forêt.

Au niveau des technologies, les groupes de travail ont étàbli les priorités suivantes:

* importance de l'électricité en réseau (pour un apport de puissance et les utilisations

productives);

* Grands espoirs dans le solaire photovoltaïque;

* Intérêt dans le mini-hydro;

* Importance de la gestion de la foret et de la biomasse;

* Intérêt renouvelé pour le diesel.

3) Comment les stratégies pays intègrent-elles l'énergie?

* Tous les pays reconnaissent la nécessité d'une approche intégrée et multi-sectorielle;

* d'autre part, toutes les délégations ont insisté sur le rôle essentiel de l'état dans

l'augmentation de l'accès a l'énergie moderne, moins en tant qu'entrepreneur (ce rôle

revenant davantage au secteur privé) qu'en tant que source de financement: les

groupes ont conclu unanimement que l'accès a l'énergie moderne nécessite le soutien

financier de l'état.

Il existe une large convergence de vues autour des conclusions générales ci-dessus. Mais

chaque délégation a montré des sensibilités nationales originales comme vous l'avez perçu

dans les présentations des Plans d'Action Pays.
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Conclusion

L'accès à l'énergie est essentiel pour atteindre les Objectifs de Développement du Millénaire.

Nous avons progressé considérablement dans notre compréhension des mécanismes par
lesquels l'énergie contribue a atteindre ces objectifs

Nous avons également reconnu que le rôle de l'énergie est le plus souvent indirect mais
essentiel pour le développement des activités productives et des services sociaux.

Et surtout, nous avons lancé un processus pour la finalisation par chacun des pays
participants de Plans d'Action multi-sectoriels pour intégrer l'énergie dans la lutte contre la
pauvreté.

Ce processus va se poursuivre dans les semaines et les mois qui viennent.

Cette dynamique, je peux vous assurer que les équipes de la Banque la soutiendront, et c'est
dans le cadre de ces Plans d'Action que la Banque inscrira la discussion de ses programmes
de financement futurs dans le secteur de l'énergie rurale et décentralisée.

Je vous remercie.

Remarques de Conclusion (Dominique LALLEMENT)

Messieurs les Ministres,
Monsieur le Secrétaire Général,
Chers participants et amis,

Dans son allocution d'ouverture, S. E.Joseph Désiré NGUENANG, Ministre Délégué aux
Affaires Économiques, de la Programmation et de l'Aménagement du Territoire de La
République du Cameroun, nous avait invités à réfléchir sur le Droit à l'Energie Moderne
comme composante essentielle des stratégies de réduction de la pauvreté, au même titre que la
croissance économique et l'accès aux services de base telle que la santé, l'éducation et l'eau
potable. Le dialogue engagé au cours de ces trois jours reflète en effet que le droit à l'énergie
est bien au coeur de la problématique énergie et réduction de la pauvreté, surtout si l'on tient
compte du fait que les populations les plus pauvres dépensent aujourd'hui jusqu'à un tiers de
leurs revenus monétaires pour se procurer des services énergie de maigre qualité, et que la
plupart des pays africains n'ont une capacité installée ne dépassant pas 200MW.

Tout d'abord, je tiens à féliciter tous les participants qui ont fait la richesse de cet atelier tant
par la diversité et la qualité des interventions et des approches qu'ils ont présentées que par
leur engagement réel à intégrer les considérations énergétiques dans leurs plans d'action.
L'appropriation des stratégies de lutte contre la pauvreté qu'ils ont manifestée en témoigne
également. Cet atelier a donc été une véritable célébration à la fois de l'engagement de tous
les décideurs et participants et la preuve que toutes les compétences réunies sont autant
d'atouts dans cette lutte contre la pauvreté qui doit mobiliser toutes les approches.

En complément de l'intervention de Monsieur Covindassamy, il est important de rappeler
également quelques idées forces qui se sont dégagées des groupes de travail sectoriels et de
l'ébauche des plans d'action:

* L'accès a l'énergie doit figurer à pied d'égalité avec les autres services infrastructures
afin d'améliorer la qualité de vie des populations déshéritées. Remarquons par
exemple que les services énergétiques sont tout autant nécessaires aux services
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éducation, que l'éducation, la formation, et le développement des capacités sont
nécessaires pour l'amélioration ou la mise en place de services énergétiques viables et

durables;

* l'énergie est absolument indispensable pour permettre la croissance économique et
l'accroissement des revenus des pauvres. En effet, c'est seulement en sécurisant la
diversification et l'augmentation des activités productives que les systèmes et services
énergétiques peuvent être eux-mêmes viables et pérennes;

* il existe des solutions énergétiques multiples telles que l'ont illustre les
présentations, et l'on peut se féliciter que les thèmes de l'énergie humaine, de
l'énergie animale, et de l'énergie mécanique ont été abordés au même titre que la
biomasse, le bio-fuel, le GPL, l'énergie solaire, la petite hydraulique ou l'électricité en
réseau alimentée par de grands barrages ou des énergies thermiques conventionnelles;

* enfin, il faut garder présent a l'esprit qu'il n'existe pas un modèle financier ou
institutionnel unique, mais une diversité de modèles qui devraient permettre
d'adapter les solutions aux contextes locaux et aux ressources disponibles. Nous avons
évoqué le rôle des PME, PMI, des grandes entreprises, des coopératives
d'électrification ou celui des associations de femmes gérant les plates-formes multi-

fonctionnelles.

L'atelier a également permis de réfléchir sur certaines conditions de réussite pour
l'accélération de la mise à disposition de services énergétiques pérennes et à moindre coût,
dont je ne rappellerai que les principales:

* favoriser le développement des marchés des services, des équipements énergétiques et
des produits énergétiques de façon a élargir la gamme de produits et services mieux
adaptés à répondre à une demande très diversifiée;

* développer des mesures permettant ou favorisant l'émergence et l'expansion des
PME/PMI de services énergétiques;

* assurer le renforcement du rôle et des capacités du secteur financier pour mobiliser les
ressources nécessaires à l'expansion des activités des entreprises énergétiques. Seul

l'accès au crédit à court, moyen ou long-terme peut permettre les investissements qui

assureront les gains de productivité et/ou l'accroissement des revenus. Mais aussi,
développer le crédit par les consommateurs, y-compris le micro-crédit, afin d'assurer
l'expansion de la demande solvable qui elle conditionne l'expansion des activités
commerciales des entreprises. Le rôle et les modalités d'intervention du secteur
financier dans la problématique énergie - réduction de la pauvreté auraient mérité

d'être davantage discutés;

* Adopter des mesures de politique économique prenant en compte les éléments
suivants:
* le développement d'un cadre réglementaire approprié;

* l'impact de certaines mesures fiscales;

* la viabilité et l'efficacité économique des subventions;-

* l'opportunité que représente l'intégration des marchés régionaux;
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* l'atout que constituent des initiatives régionales telles que le NEPAD.

Ces mesures de politique économique sont essentielles afin d'optimiser l'utilisation
des ressources disponibles, qu'elles soient d'ordre financier, institutionnelles ou
humaines. Leur choix devraient s'établir en fonction de l'impact le plus important
quelles peuvent générer sur la croissance et l'amélioration des conditions de vie.

La participation de tous les acteurs et parties prenantes au développement est
fondamentale et repose notamment sur:

la consultation des populations, ONGs, organisations de
consommateurs afin de partir de l'origine de la demande et des besoins,
comme l'ont illustre les différents groupes de travail sectoriels;

la coordination et l'établissement de partenariats public/privé;

la participation et le soutien des bailleurs de fonds afin d'atteindre les
objectifs assignés.

Enfin, nous devons garder en mémoire que certains domaines auraient mérite une discussion
plus approfondie, tels que:

* la tendance accrue à l'urbanisation et à la paupérisation des populations
urbaines. Rappelons qu'au niveau planétaire, les projections démographiques
indiquent que dans 25 ans, 75% de la population vivra dans des villes de plus d'un
million d'habitants, et que 60% de ces populations seront au-dessous du seuil de
pauvreté. En Afrique, la plupart des villes connaissent déjà un taux de croissance de
10 à 15 % par an. Quel rôle l'énergie peut-elle jouer pour enrayer cette paupérisation?
Comment les services d'infrastructure, y-compris l'énergie, vont-ils être assures?

* l'intégratioh des politiques énergétiques qui continuent d'être fragmentées par sous-
secteurs, celles portant sur la biomasse, les hydrocarbures ou l'électricité. Et pourtant,
le besoin se fait sentir de centrer la politique sectorielle sur les services énergétiques
plutôt que sur les sources d'énergie primaire ou secondaire;

* comment accélérer la mise a disposition viable des services énergétiques? Quelles
sont les contraintes majeures qui doivent être levées en priorité, et comment allier une
gamme de solutions techniques, institutionnelles et financières, même si elles
évolueront dans le temps de façon à permettre au continent Africain de rattraper le
retard et d'enrayer, dans certains endroits, les tendances a la paupérisation?

* Comment accélérer la formation du capital humain nécessaire au développement
du secteur, tant au niveau des utilisateurs, qu'a celui des techniciens et opérateurs
économiques et cadres de tous niveaux?

* les rapports entre la sainte et l'énergie. Le rôle des services énergétiques pour
pallier des problèmes tels que le SIDA, que ce soit pour favoriser les soins et leur
accès, que pour fournir une aide a la déficience d'énergie humaine qui résulte de cette
maladie, a été longuement discute au cours de l'atelier et a juste titre. Néanmoins,
l'incidence de l'utilisation traditionnelle de la biomasse sur les maladies respiratoires
ou de la vue semble être insuffisamment perçue, y-compris dans la formation des
cadres de santé;



76 Atelier Multi-Sectoriel -Energies Modernes et Réduction de la Pauvreté

* le rapport entre les transports et l'énergie a été évoqué, notamment par la

délégation de Madagascar, mais peu discute. Et pourtant le manque d'infrastructures

de transport affecte le coût des carburants et donc celui des services énergétiques, et le

désenclavement est nécessaire pour permettre une synergie entre le monde urbain et le

monde rural et valoriser les échanges commerciaux;

* la portée des efforts de recherche et développement menés par les universités,

centres de recherche etc. Seule une étude approfondie des options peut permettre par

exemple d'adopter des mesures ciblées et adéquates. Dans cette perspective, il est

entre autre intéressant d'observer qu'il serait plus constructif d'étudier des stratégies

(voire des fonds) d'énergisation rurale combinant plusieurs services plutôt que de ne

concevoir ce problème que sous l'angle trop restreint de l'électrification rurale. Les

chercheurs devraient peut-être engager davantage de travaux analytiques et empiriques

dans ce domaine;

* enfin, il est essentiel de rappeler que si la question genre et énergie a été évoquée,

grâce notamment a l'initiative de la RDC, au point d'avoir pu mettre en place une

brève discussion sectorielle, c'est une question qui méritera d'être reprise davantage

dans les discussions et plans d'action au niveau national, afin d'ancrer les solutions

dans la durabilité et dans l'équité.

L 'après atelier.

A juste raison, les participants ont exprime leurs préoccupations dés le début de l'atelier de

s'assurer que celui-ci serait suivi d'une phase d'approfondissement et de mise en oeuvre au

niveau national, afin d'enrichir la définition ou l'exécution de leurs DSRPs. Je me permettrai,

en premier lieu, de citer S.E. le Ministre de l'Énergie du Niger qui nous disait ce matin:

«Engageons-nous nous-mêmes». C'est un rappel adressé a chacun d'entre nous et aux

organisations que nous représentons, de nos obligations si nous voulons vaincre dans cette

lutte contre la pauvreté.

Pour résumer le processus qui a été engage:

* certains participants ont suggéré de créer des points focaux pour assurer le suivi des

contacts notamment dans le cadre du Partenariat Global pour l'Energie Villageoise.

Nous considérons que c'est une excellente suggestion, d'autant que si nous voulons

réussir a accélérer la mise en oeuvre des services énergétiques, l'initiative doit être

prise au niveau local ou national;

* certaines délégations ont aussi déjà inscrit dans leurs plans d'action préliminaires la

tenue d'ateliers nationaux. Les partenaires au développement, soient-ils les donateurs

d'ESMAP, le PNUD ou la Banque Mondiale sont disposés a appuyer ces efforts;

* si nécessaire, des appuis spécifiques peuvent aussi être mis en place, par exemple,

pour le renforcement des capacités des entreprises ou intermédiaires financiers, ou

pour le partage des connaissances, ainsi que proposé par les services du Partenariat

Global pour l'Energie Villageoise. Ceux-ci peuvent être apportés par une pluralité de

partenaires détenant les compétences requises: bailleurs de fonds, instituts de

recherche, ONGs etc.
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* Nous nous engageons également a travailler en coopération avec d'autres initiatives
lancées à Johannesburg, en particulier l'Initiative Energie de l'Union Européenne et
nous sommes heureux que l'un de leurs représentants ait pu participer aux travaux de
cet atelier;

* enfin, les organismes financiers, aussi bien publics que privés ont un rôle vital a jouer
comme mentionné précédemment. Nous vous confirmons l'engagement de la Banque
mondiale a soutenir vos efforts, qui s'inscrivent d'ores et déjà dans les objectifs du
Plan d'Action Infrastructure qui vient d'être soumis au Conseil d'Administration de la
Banque.

Pour terminer, j'aimerais exprimer tous mes remerciements les plus sincères, en premier lieu,
au Gouvernement du Cameroun pour la chaleur et l'efficacité de son accueil, aux Ministres et
Chefs de Délégation qui ont assuré le rôle critique de présider les séances plénières et de
diriger les débats, et qui ont apporte tout leur 'leadership' a cet atelier. Je remercie également
Emile Tanawa et tous ses collègues d'ERA-Caineroun pour leur contribution à l'élaboration
et au déroulement de l'atelier, ainsi que ceux de la Banque mondiale: le bureau de Yaoundé
pour leur appui logistique et en particulier Laurent Durix et Emmanuel Noubissie, pour leurs
efforts assidus de coordination et d'organisation au cours des mois passés, et enfin a vous
tous, les participants.

Nous savons que le voyage pour atteindre les objectifs de développement du Millénaire
continue et qu'ensemble vous avons la volonté de réussir et que nous pouvons réussir. Merci.

Allocution de clôture (M. NASSAKO Fritz Gérald)

Excellences Messieurs les Ministres,

Monsieur le Représentant de la Banque Mondiale,

Messieurs les représentants des Organisations Internationales, Sous-régionales et ONGs
locales,

Messieurs les experts,

Mesdames et Messieurs,

Nous voici au terme de nos travaux de l'atelier «énergies modernes et pauvreté» tenu à
Douala au Cameroun du 16 au 18 juillet 2003.

L'exposé des conclusions qui vient d'être faite témoigne de la pertinence des programmes
élaborés sur les Énergies Modernes et réduction de la pauvreté. Le présent atelier a réuni la
grande majorité des acteurs du secteur énergie. C'est ainsi qu'à côté des intervenants des
secteurs publics et parapublics, on a relevé la participation active des collectivités locales
décentralisées, des ONGs, des bailleurs de fonds et des experts tant nationaux
qu'internationaux.

Mesdames et Messieurs, l'exposé des conclusions illustre le rôle que devraient jouer les énergies
modernes dans la réduction de la pauvreté. L'ouverture de nos débats et la profondeur des analyses
auxquelles vous vous êtes livrés me confortent dans la conviction que vous vous êtes résolument
engagés dans la voie de l'efficacité.
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Vos observations ont porté sur le rôle de l'énergie dans la réduction de la pauvreté et les

ajustements qui peuvent être apportées dans la création des activités génératrices de revenus et

susceptibles d'améliorer le cadre de vie de l'humanité. Nous ne manquerons pas d'en tenir compte.

Je ne doute pas un seul instant que le programme d'action qui consacre vos travaux sera

rapidement appliqué. Son caractère novateur, qui tranche résolument avec les recommandations

classiques des ateliers et séminaires de ce type, réside dans la définition des projets pilotes à mettre

en place pour tester, valiser ou infirmer les approches qui ont été proposées lors de cet atelier.

Mesdames et Messieurs,

La crise économique qui frappe nos pays et particulièrement le Cameroun n'a pas, loin s'en faut

modifié l'aspiration des populations à un mieux être et par tant, leur demande en énergie.

J'entends par cet accès à l'énergie, l'accès l'électricité, au gaz domestique, au pétrole lampant, au

supercarburant, au gasoil etc.

Cependant, les coûts extrêmement élevés de ces efforts avec des difficultés financières de nos États

exigent qu'aujourd'hui, se mette en place une dynamique qui intègre le secteur privé et tous les

acteurs du secteur énergie.

Mesdames et Messieurs,

Je suis persuadé que cet atelier aura été pour tous l'occasion d'échanges fructueux, sur une

meilleure identification des problèmes ainsi que des solutions à mettre en oeuvre pour rapprocher

l'énergie des populations nécessiteuses. Il y a 17 pays du Sud de l'équateur qui s'étend du Gabon

au Kenya: 200 millions de personnes y vivent. Moins de 10% de celle-ci bénéficient de l'accès à

l'électricité. En d'autres termes, cela veut dire que plus de 180 millions de personnes vivent sans

cette source d'énergie. Comment pouvons-nous concevoir la croissance économique alors que

90% de la population n'ont même pas encore accès à l'électricité?

Je souhaite par conséquent q'un accent particulier soit mis sur les projets concrets et sur les

solutions d'urgence aux problèmes que vous avez identifiés.

Mesdames et Messieurs,

C'est donc avec un plaisir particulier que je voudrais remercier et féliciter l'ensemble des

participants à cet atelier et tous ceux qui ont de près ou de loin contribué à son succès.

Une fois de plus je voudrai au nom du Gouvernement, du Peuple camerounais, et du Président de la

République son Excellence Monsieur Paul BIYA, remercier la Banque mondiale et les ONG

locales pour leur contribution exceptionnelle, sans lesquelles cet atelier n'aurait pas pu se tenir à

Douala au Cameroun.

Vive la Coopération Internationale, Vive le Cameroun,

Je vous remercie.



9
Synthèses des Préoccupations et Suivi de l'Atelier

9.1 Synthèses des préoccupations exprimées par les participants 3

Ce chapitre est un des plus importants de ce rapport parce qu'il rend compte des
préoccupations réellement exprimées par les participants. Ces préoccupations constituent
une excellente base pour le suivi de cet atelier dans les différents pays. Elles peuvent être
regroupées en 1 1 points:

1. La faiblesse de l'aspect énergie dans les DSRP
2. L'adéquation entre les besoins réels, les moyens mobilisables et les sources

d'énergies modernes disponibles
3. Le jeu de rôle entre les acteurs de la réduction de la pauvreté
4. La réforne du secteur énergétique
5. Le coût et le prix des services énergétiques
6. La question des financements
7. La protection de l'environnement
8. La coopération régionale et sous-régionale
9. Les questions de formation
10. Les questions de méthode: comment va-t-on procéder concrètement pour atteindre

les objectifs visés
11. Le suivi de l'atelier dans les pays

La faiblesse de l'aspect énergie dans les DSRP
Au préalable, tous les participants reconnaissent que le secteur de l'énergie n'est pas
suffisamment pris en compte dans les DSRP. Ceci s'explique en partie par le fait qu'au
moment de l'élaboration des DSRP, tous les secteurs n'avaient pas encore établi leur
stratégie. Il pourra s'agir aujourd'hui par exemple de revenir à une politique intégrant les
infrastructures en part entière pour susciter la croissance, les stratégies actuelles
s'appuyant sur les secteurs humains (santé, éducation, etc.) ou simplement productifs
(Agriculture, PME, etc.) s'avérant insuffisantes.

L'adéquation entre les besoins réels, les moyens mobilisables et les sources
d'énergies modernes disponibles

La demande en énergie n'est pas unique. En particulier il faut tenir compte de la
différence qu'il y a entre les zones urbaines, périurbaines, et rurales. La question est de
déterminer les sources d'énergie les mieux adaptées aux conditions des plus pauvres pour
améliorer leur propre confort d'une part, et leur permettre de produire des biens
marchands d'autres part. Il s'agit aussi de leur permettre d'accéder à une énergie à un coût
raisonnable, compatible avec leur capacité à payer. A cet effet, la plupart des états

3ERA-Cameroun: Draft rapport de synthèse Atelier «Energies modernes et pauvreté - Douala -Cameroun- 16-18
juillet 2003»
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autorisent les processus d'auto production, ce qui permet de produire de l'énergie avec la

ressource qui est la plus proche des consommateurs.

Un autre problème clé est la difficulté de prévoir l'évolution de la demande dans un

contexte où le secteur informel tient une place importante dans l'économie nationale:

comment avoir la demande finale sur la base de projections ne prenant en compte que

l'économie formelle?

Au cours des réflexions ayant eu lieu dans chacun des groupes de travail sectoriels, il est

apparu que les participants perdaient un peu la diversité de la demande dans le secteur lui-

même, ce qui peut poser des problèmes pour l'établissement des besoins en énergies

modernes. Par exemple, il a semblé que dans le secteur éducation, seul le secteur de

l'enseignement général a été développé perdant de vue la formation des adultes ou les

formations professionnelles.

Les PME/PMI sont très souvent victimes des pratiques énergétiques actuelles. Il faut leur

donner la possibilité de saisir toutes les opportunités qui leurs sont offertes pour accroître

leur production.

Il est aussi apparu que lorsque les gens pensent énergies modemes, ils pensent surtout

électricité ce qui est très réducteur compte tenu de la pluralité des possibilités qui sont

aujourd'hui offertes en Afrique. La question de l'opportunité des technologies dites

«vieilles» tels que l'usage des réfrigérateurs à eau (à eau? !? N'est-ce pas à pétrole ou gaz

plutôt?), les machines à vapeur se pose aujourd'hui à nos systèmes de production. Il y a

des choix politiques à effectuer. Ces «vieilles technologies» ne pourront pas être foumies

à nos États par les pays développés, il y a là tout un système novateur à mettre en place

pour répondre à la demande.

Le solaire est apparu tout au long de l'atelier comme étant très attractif aux yeux des

participants. Bien que de nombreux documents soient disponibles sur le sujet, il est

nécessaire d'informer davantage les décideurs des différents secteurs sur les avantages et

les inconvénients de l'énergie solaire: en gros il s'agit de leur foumir tous les éléments

nécessaires à la prise des décisions stratégiques. Au-delà du solaire, c'est la question de la

diversification des sources d'énergie qui a été posée.

Pour appuyer la thèse de la diversification des sources d'énergie, une proposition forte a

été faite: conduire des études comparatives des coûts afin de trouver le ou les systèmes les

mieux adaptés aux différents contextes locaux.

Des participants se sont interrogés sur l'opportunité d'utiliser par exemple du charbon

minéral comme altemative ou complémentaire aux autres sources d'énergie. Un

consensus a semblé se dégager sur ce que l'utilisation des ressources disponibles est à

encourager malgré son éventuel caractère polluant tout en essayant toutefois d'en mitiger

l'impact. En particulier, si un pays dispose du charbon minéral, il faudra qu'il le valorise;

quoiqu'il ait un caractère polluant et que son utilisation comme source d'énergie

domestique comporte de nombreux risques liés à son caractère polluant.

Le jeu de rôle entre les acteurs de la réduction de la pauvreté: plus de concertation
pour plus d'efficacité

Le principal acteur sur le terrain dans nos pays est l'Etat bien que le secteur privé y soit

aussi présent. Le rôle des collectivités territoriales décentralisées ou en cours de

décentralisation a été omis ou presque occulté au cours de l'atelier. L'on a surtout évoqué

la nécessité d'une plus grande concertation entre les différents secteurs avec un accru pour

le secteur privé en relation avec l'Etat. Toutefois, la question de la concertation n'a pas
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été correctement perçue par l'ensemble des participants d'où cette remarque
symptomatique d'un haut fonctionnaire délégué à l'atelier par son pays «le secteur santé
est déjà prioritaire par rapport à l'énergie, à ce moment quelle concertation doit être
engagée maintenant?»

Il y a une nécessité d'impliquer davantage les PME dans la fourniture des services
énergétiques et de lever le monopole de l'état là où il existe encore. La plupart des États
demandent un investissement et un intérêt plus poussé des entreprises. Il semble
nécessaire d'apporter un encadrement aux PME, car en dehors des grands groupes issus de
la privatisation, les secteurs privés nationaux apparaissent pour l'instant mal organisés et
fragiles: la priorité serait donc en premier lieu à l'aide au renforcement des secteurs privés
nationaux.

La plupart des Etats ont admis leur incapacité à apporter seuls des solutions aux problèmes
énergétiques d'où la nécessité d'une concertation multi-secteurs et multi-acteurs.

Le renforcement des cadres institutionnels permettant une meilleure expression de
l'ensemble des acteurs du secteur de l'énergie est en cours dans la plupart des pays: le
problème désormais est de savoir comment mener cette approche multi-sectorielle et avec
quels acteurs? La plupart des participants reconnaissent que l'État doit garantir le service
énergétique en particulier pour les plus pauvres ou en leur faveur, mais il est admis que les
modalités de mise d'un nouveau partenariat devraient être étudiées au niveau de chaque
pays pour tenir compte de la diversité des contextes, notamment en ce qui conceme le
développement du cadre institutionnel, les moyens humains, financiers et
méthodologiques mobilisables.

Par ailleurs, après avoir étudié et longuement débattu sur l'apport du secteur énergie aux
autres secteurs, les délégués ont tenu a souligner le fait que la question inverse doit aussi
être posée. «Quel peut être l'apport des divers secteurs au secteur énergie?» Cette
question devrait entre systématiquement abordée en vue de favoriser un dialogue multi-
sectoriel; dans un cadre de concertation national, tout le monde doit apporter quelque
chose et en retour, en ressortir enrichi.

La réforme du secteur énergétique

La question des réformes du secteur énergétique a suscité beaucoup de débats auprès des
participants. Ces demiers se sont posés la question de savoir quelles réformes il fallait
mettre en oeuvre pour passer effectivement du monopole à la libéralisation dans le secteur
énergétique. Il a été noté qu'en fait, il ne pouvait y avoir de système type ou de solution
figée car la variabilité de la demande est liée non seulement à la proximité ou non de la
ressource mais aussi à d'autres facteurs divers qu'il va falloir déterminer en fonction des
spécificités de chaque pays. Les débats sont restés ouverts sur la mise en oeuvre de la
réforme du cadre institutionnel, du droit de propriété etc.

L'un des principaux résultats attendus des réformes est la mise en place de cadres légaux
qui puissent pousser les PME et les PMI nationales à investir dans le secteur de l'énergie
et à travailler en étroite collaboration avec les chercheurs pour trouver des solutions
appropriées à leurs problèmes. En fait, il s'agit de mettre sur pied une politique attractive
qui, par exemple, exonère les taxes sur matières premières.

La question de la prise en compte des intérêts des consommateurs dans la politique de
régulation a aussi été posée.
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Le coût et le prix des services énergétiques

Il y a une distinction à faire entre le coût de l'énergie et le prix du service payé par

l'usager. Les mécanismes de financement et les politiques locales peuvent faire en sorte

que les deux soient différents.

Toutefois, le coût et le prix du service énergétique sont deux paramètres importants pour la

visibilité du secteur énergétique de la part des autres secteurs utilisateurs d'énergie. Il est

perçu un manque de données de base permettant d'évaluer la demande en énergies

modernes dans différents secteurs. Par exemple la part de l'énergie dans le coût du mètre

cube d'eau potable ou du mètre cube pour l'eau d'irrigation, n'est pas connu. Il en est de

même pour d'autres produits tels que les produits agricoles.

Une fois que les coûts et les prix sont déterminés, il reste à étudier la capacité des usagers

et autres utilisateurs à payer l'énergie dont ils ont besoin. La subvention peut alors

intervenir comme un levier important permettant d'induire un changement des habitudes

de consommation et/ou à faciliter l'accès aux énergies modernes. On peut ainsi se

demander si une école de brousse ou même en milieu urbain, qui n'a aucun moyen de

fonctionnement, pourra payer le prix de l'énergie dont elle a pourtant besoin pour

fonctionner convenablement?

Etant donné qu'il s'agit de réduire la pauvreté, il faut se donner les moyens d'atteindre in

fine les populations pauvres. Là où elles se trouvent, que ce soit en milieu urbain

périurbain ou rural. Dans le cas du projet de production de GPL à Madagascar, les

promoteurs visent les franges de populations qui ont une certaine capacité de payement,

c'est-à-dire qu'il y a un seuil en dessous duquel on ne peut pas aller. Dès lors la question

se pose de savoir quels mécanismes utiliser afin de fixer ce seuil le plus bas possible.

La question des financements

Une des contraintes majeures qui mine l'accès aux énergies modernes est liée au

financement. Toutes les délégations pays veulent savoir ce qu'il faut faire pour être

éligibles aux financements disponibles. Il ressort que d'emblée, tous les pays pourraient

être éligibles, mais comme préalable, il faudrait au moins clarifier les cadres

institutionnels, organiser la demande réelle. Le souhait des participants a été de voir

définies de façon exhaustive les modalités d'accès aux possibilités de subvention/

financements extérieurs pour les investissements.

Des explications précieuses ont été données sur le problème de la mobilisation de

l'épargne locale pour l'investissement en matière d'énergie. Localement, les fonds

existent, mais pourquoi n'arrive t-on pas à les mobiliser? Quelles sont les conditions

d'accès à ces fonds? Où se situent les critères liés aux risques et aux garanties? Il est

ressorti des échanges que l'on sait gérer les risques; le problème réside dans la créativité

lors du montage du projet (aspects financiers). Lorsqu'on parle de financements il s'agit

surtout de la mise en place d'un système de financement à travers la création des banques

d'investissement pour mobiliser l'épargne locale.

La protection de l'environnement

Il a été relevé que l'énergie constitue une charnière entre l'agriculture et l'environnement.

La question de la gestion des bassins versants transfrontaliers a été évoquée non seulement

pour la production de l'énergie mais aussi sur la gestion durable des ressources en eau et la

production agricole. Dans certains pays il existe des cellules de contrôle à travers le suivi

de la pluviométrie et donc des nappes phréatiques, mais il faudrait aussi penser à la

protection des forêts pour préserver la pluviométrie. La question de la valorisation
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énergétique des déchets a été évoquée; elle est à mettre en relation avec les préoccupations
environnementales.

En ce qui concerne les plantations énergétiques, il a été souligné que toutes les possibilités
ne sont pas épuisées. Pour ce qui est des plantes de substitution, on peut penser à
développer l'usage des essences locales. Il ressort que c'est véritablement la question de
la gestion durable des ressources ligneuses qui est en jeu; la gestion de la biomasse
forestière est au centre des questions énergétiques notamment dans les zones sahéliennes.
Il faut faire attention aux idées reçues et préconçues. Il y a quelques années les prévisions
étaient très pessimistes sur l'avenir des formations forestières dans le sahel. Aujourd'hui,
les impacts négatifs projetés ne sont pas nécessairement aussi exacerbés, il s'agit avant
tout de faire un inventaire des ressources existences pour déterminer les quantités à
prélever sans rompre les écosystèmes.

La coopération régionale et sous-régionale

La coopération régionale et sous-régionale a été affichée comme étant un élément pouvant
contribuer à accroître l'accès aux énergies modernes. Elle permet en particulier, une
meilleure gestion des bassins transfrontaliers, il s'agit entre autres de ne pas perdre les
avantages procurés par les eaux de surface à travers l'irrigation par exemple.

La disparité de la répartition du potentiel énergétique milite aussi en faveur de la
coopération internationale en matière d'énergies modernes. Bien que certains pays aient
déjà fait des efforts dans ce sens (exemple Niger-Bénin), une réaction immédiate est de
dire que les états sont trop faibles pour permettre la mise en place de telles actions. Prises
individuellement, les productions nationales en énergie sont trop faibles, comment alors en
distribuer aux pays voisins? Cependant des interconnections futures pourraient apporter
plus de force aux sous-régions et favoriser l'intégration sous-régionale.

Les questions de formation

La question de la formation a été également affichée comme une préoccupation majeure.
Il existe des formations techniques qui pourraient permettre de disposer de plus de
compétences pour assurer les services énergétiques. Cette préoccupation devrait être prise
en compte dans le développement des actions spécifiques à chaque pays. Le secteur de
l'éducation peut apporter au moins autant au secteur de l'énergie que cette dernière peut
lui apporter. De plus on peut se demander si la question de la sensibilisation des
consommateurs à l'utilisation des énergies modernes ne gagnerait pas à être portée par les
spécialistes de la formation ou de l'éducation.

Les questions de méthode: comment va-t-on procéder concrètement pour
atteindre les objectifs visés?

L'une des démarches prônées est l'approche participative à travers l'implication des
différents acteurs dans la définition des objectifs, la détermination des actions à mettre en
oeuvre, et la conduite des opérations de terrain. Au niveau de chaque pays il y a une série
de questions auxquelles il faudra répondre lors de la mise en oeuvre des DSRP et des
approches multi-sectorielles liées aux énergies modernes:

* Comment va-t-on procéder concrètement?

* Suivant quels critères va-t-on mesurer les impacts des énergies modernes dans les
différents secteurs et vice-versa?

* Quel partenariat va-t-on mettre en oeuvre à cet effet?
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Le suivi de l'atelier dans les pays

Le suivi de l'atelier a été recommandé avec force par tous les participants et cela s'est

traduit dans les rapports des groupes pays.

Il y a eu une interpellation forte en direction de la Banque mondiale, du GVEP et de ERA-

Cameroun qui ont conçu et organisé cet atelier pour qu'ils puissent soutenir les pays au

moins jusqu'à la mise au point de plans d'action concrets qui puissent être mis en oeuvre

par les gouvernements des pays en relation avec leurs différents partenaires bilatéraux et

multilatéraux.

Il a été également recommandé aux différentes délégations de se servir des résultats des

travaux de Douala une fois qu'ils seront de retour dans leurs pays respectifs, y compris

pour continuer à enrichir leurs DSRP (qui n'est pas en soi un document figé mais

susceptible d'être amélioré).

Les participants ont souhaité que les projets déjà réalisés ne soient pas oubliés car si le

développement peut passer par de nouveaux projets, des nouvelles infrastructures, il passe

également par la sauvegarde du capital déjà acquis.

Les délégations ont été éclairées sur le GVEP, «Partenariat Global pour l'Energie

Villageoise». Elles ont été invitées à proposer aux différents acteurs qui travaillent dans

leurs pays de rejoindre ce partenariat.

9.2 Après l'atelier: comment le suivi s'intègre-t-il dans les objectifs du

Partenariat Global pour l'Energie Villageoise - GVEP? (Mme Dominique

LALLEMENT

L'atelier énonçait 5 objectifs majeurs:

1. à partir des objectifs des CSRPs, prise de conscience de l'impact des énergies

modernes sur la réduction de la pauvreté;

2. identification des besoins énergétiques des autres secteurs utilisateurs;

3. aider les secteurs non-énergétiques à intégrer l'énergie dans la conceptualisation et

la préparation de leurs programmes;

4. partager les leçons des succès de projets énergétiques de la région;

5. discuter et élaborer une ébauche de «plan d'action énergie-réduction de la

pauvreté.

Le bilan

* 3 jours de travail intensifs: phase d'information et de sensibilisation réciproque;

* l'essentiel reste a faire: mettre en place des actions de suivi et de pérennisation de

la démarche de l'atelier;

* Actions qui doivent se dérouler au niveau national et prendre en compte les

spécificités de chaque pays.

Quelques suggestions d'actions de suivi

* Identification d'un point focal au niveau de chaque pays chargé d'assurer le suivi

au niveau national;

* création d'une équipe multi-sectorielle et multi-partenaires (gouvernement, ONG,

secteur privée, institutions financières, bailleurs de fonds) qui garantira la
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pérennisation et la légitimation de la démarche entreprise et assurera la
coordination du suivi;

* concertation des décideurs (énergie et secteurs) en vue d'enrichir la mise en oeuvre
des CSRPs;

* atelier national;

* notes sectorielles - intégrant l'énergie;

* plan d'action énergie - réduction de la pauvreté;

* identification et préparation de concepts de projet permettant la mise en oeuvre du
Plan d'Action;

* échange d'information continue par l'utilisation d'une plate-forme régionale
d'échanges GVEP;

* partage des résultats de mise en oeuvre et mesure de l'impact sur les objectifs de
développement du Millénaire.
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_______________________________ Actions de suivi, un schéma possible __|

Équipessectorielles NoeNotessectorielles: Phase3

Phase 1 Éducation Éducation
Santé Santé Atelier national:

Point focal Cree Organise
+ Anime Agriculture Agriculture - Légitime démarche multi-secteur

Équipe locale de Eau 10Eau - Etend aux autres acteurs

suivi I I de Eau_Eau~- Discute notes sectorielles et

PME-PMI PME-PMI prépare/améliore note énergie

_ _ Autres (financement ... ) Atre - Discute de concepts de projets concrets

. f ~~~~~~~CoordonneDéin
Désigne

Équipe diagnostique Rédige Rapport sur acteurs Équipe de mise en Projet

Énergie. Analyse et actions dans le Équipe de suivi + autres

technique-économique secteur énergie acteurs clefs identifiés lors de

l'atelier national

DSRP - CSLP

Actions nécessaires pour Synthèse de la Note
l'intégration d'un chapitre éns DSR inCSLP

Projets énergétiques (ou de références) énergie
intégrés dans une 

sectrel dnle Inté gration multi-secteur
sectoreelled s * Projetsencours: un Réunion de tour de Identification de

_aspect uniquementde financement et de sources de

• Nouveaux projets: financements

composante a part possibles
Phase 6 entière

Phase 4Phase 5
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Annexe B
Agenda et Liste des Participants

JOUR 1, Mercredi 16 Juillet 2003

8:00 - 8:30 Enregistrement
8:30 - 09:00 Session d'ouverture:

Les enjeux de l'après Johannesburg, organisation et objectifs du

Dominique LALLEMENT, Manager d' ESMAP (Programme d'Assistance et de Gestion du Secteur
Energétique)
* La pauvreté énergétique en Afrique
Ananda COVINDASSAMY, Manager de l'unité Energie Afrique de la Banque mondiale
* Les objectifs de développement du millénaire
Patricia de MOWBRAY, représentante Résidente PNUD au Cameroun

* Allocution d'accueil
Son Excellence Joseph Désiré NGUNANG, Ministre Délégué des Affaires Economiques, de la
Programmation et de l'Aménagement du Tenritoire-, Cameroun

Partie 1: Quels sont les liens entre énergie et réduction de la pauvreté?
Président de séance: Son Excellence, Monsieur le Ministre Délégué Joseph Désiré NGUNANG Cameroun

09:00 -12:00 Energie, Pauvreté, les Objectifs de Développement du Millénaire et les Cadres Stratégiques
de Lutte contre la Pauvreté: Panel de Ministres et chefs de délégation

pause . Remarques introductives, Le NEPAD et l'énergie en Afrique
M. Ibrahima Thiam, Commissaire à la commission de régulation du secteur électricité du Sénégal,
Coordinateur Energie pour le NEPAD

Présentation des enjeux énergétique de chaque pays et attentes vis a
vis de l'atelier Son Excellence Joseph Désiré NGUNANG, Ministre Délégué

M; Lancine DIABY, Cote d'lvoire
S E Gilbert ONDONGO, Ministre Congo
S.E., Philippe MVOUO, Ministre, Congo
M. Rodolphe RAMANTSOA, Madagascar
S.E. Hassane YARI RABIOU, Ministre, Niger
M. Athanase MUKANYA WA LLUNGA, RD Congo
M. Richard DJIMRANGAR N'GARBAROUM, Tchad

* Discussion avec les participants

12:00-12:15 Organisation et objectifs des groupes de travail sectoriels
ERA -Cameroun

12 :15-13 :45 Déjeuner/pause
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13:45-14:45 Témoignages introductifs de l'impact pratique de l'utilisation d'énergies modernes

Président de séance: M Rodoiphe RAMANTSOA , Chef de la délégation de Madagascar

* Santé: Pr Lazare KAPTUE
* PMEIPMI: Mme Sylvie SIYAM SIWE
* Eau: Pr Emile TANAWA, ERA Cameroun

Discussion avec les participants

* Education: Romain NIABE (Tchad) / Gilbert TSAFAK
* Agriculture: M. Léonard Claude MPOUMA
* Genre: Mme Rose ZANG NGUELE

Discussion avec les participants

Partie 2: Quels apports le secteur énergétique peut-il fournir aux autres secteurs ?
Groupes de travail Sectoriels

14:45-18 :00 Groupe de travail sectoriels

`19:30-21:00 Cocktail Dinatoire à l'Hôtel

JOUR 2, Jeudi 5 Février, 2003

8:30-10:30 Président de séance: Son Excellence S.E., Philippe MVOUO, Ministre de
l'Energie Congo

* Restitution des groupes de travail : "Agriculture", "Eau" et
"Education".

* Discussion, réactions

* Restitution des groupes de travail "PMEIPMI" et "Santé"
• Discussion, réactions

10:30-10 :45 Pause

Partie 3:Quels mécanismes d'accès à l'énergie pour répondre aux besoins et
contribuer à la réduction de la pauvreté ?

Président de séance: M. Lancine DIABY Chef de la Côte dIvoire

11:00-13:00 Etudes de cas:

• Réforme du secteur électrique et accès à l'énergie en Afrique
subsaharienne Dibongue KOUO, Economiste Senior, ENDA-TM, Sénégal

• La création d'une entreprise de distribution de GPL:
Olivier NECHAD, Directeur Général de Rubis, Madagascar

• Gestion de la ressource en bois et énergies de substitutions:
Abdel-Hamid Mht Ali, Directeur Général, Agence Energie Domestique et Environnement, Tchad

* La fourniture de services énergétiques décentralisés
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Les Sociétés de Services Décentralisées : Guy Marboeuf Expert Technique EDF-
ACCESS

* Les Plates-Formes Multifonctions Philippe GIRARD, CIRAD-Forêt, Montpellier

* Impact et complémentarité des différentes sources d'énergies sur
l'activité productive, le cas du Cameroun
Justin TSAMA, Agence d'électrification Rurale, Cameroun

13:00-14:30 Déjeuner / pause

14:00-14:45 Panel, Modes de financement de développement des services énergie (etiou régulation),

President de séance: S.E.

* M. Claude DJOMGANG, Cameroun (blocages en matière de financement)
* M. Justin BOMDA, ADAF-Afriland, Cameroun (prêts mutuels communautaires)
* M. Honore NDEMENOU, Cameroun (questions de régulation)

14 :45-15 :30 Le Partenariat Global pour l'Energie Villageoise

Dominique LALLEMENT

15:30-15:45 Introduction, organisation et objectifs des groupes de travail par Pays
ERA Cameroun

Groupes de travail PAYS
16: 30-19:00 Grou pes de travail par Pays Possibilité de rencontre multilatérale délégation

pays-donneurs afin de discuter des sources
Ouverture aux autres participants à la discrétion des délégations possibles de financement pour le plan d'action.
pays

20:00- 21:30 Dîner animé à l'hôtel

JOUR 3, Jeudi 6 Février, 2003

8:30-11:00 Président de séance: Son Excellence Hassane YARI RABIOU, Ministre de l'Energie du
Niger

Restitution des groupes de travail PAYS et présentation des plans d'action et des
prochaines étapes

* Cameroun
* Cote d'ivoire
* Congo
* Madagascar

Discussions, réactions

* Niger
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* RD Congo
* Tchad

Discussions, réactions

11:00-11:30 Pause
11 :30-12h15 Discussions débat sur les suites de cet atelier

12:15-13:00 Allocutions de Fermeture:

* Dominique LALLEMENT, Manager d' ESMAP
* Ananda COVINDASSAMY, Manager de l'unité Energie Afrique de la Banque mondiale

* Mr NASSAKO Fritz Gerald, Secrétaire Général du Ministère des Mines de l'Eau et de l'Energie du

Cameroun.

13:00-14:30 Déjeuner
15:00-18:30 Réunion de discussion et ébauche de plans de suivi (Facultatif)



Liste des Participants

TITRE, Pronom et NOM FONCTION ORGANISATION ADRESSSE TELEPHONE FAX EMAIL

CAMEROUN
Minîstere des Affaires
Economiques, de la
Programmation et de

SEM Joseph Desîre NGUENt Ministre Delegue l'Amenagement du Temtoire
Ministere de l'Energie et des

M. Fritz NASSAKO Secretaire General Mines
M. Roger MBASSA NDINE Conseiller technique Affaires Economiques
M. Honore DEMENOU TAPON DG Adjoint ARSEL

Directeur
M. Justin TSAMA Agence d'Electrification Rurale
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Annexe C
Allocation d'Ouverture, de Clôture et Panels de

Ministres
Madame la Présidente,

Excellences, Mesdames et Messieurs chefs de Délégation et Membres des délégations
nationales, Mesdames et Messieurs,

Permettez moi tout d'abord de vous remercier pour avoir distrait trois jours de votre temps
précieux pour participer à cet atelier. Je vois là une preuve éclatante de votre conviction que
l'énergie peut apporter une contribution essentielle à la réduction de la pauvreté.

Avant de réfléchir à l'avenir, je vous propose de passer en revue brièvement certains
développements récents dans le secteur de l'énergie qui ont un impact sur la capacité du
secteur a contribuer directement à la lutte contre la pauvreté en Afrique et aussi a contribuer à
la capacité des autres secteurs tels que la santé, l'éducation, le secteur de l'eau et le
développement rural a contribuer pleinement à la réduction de la pauvreté.

Le bilan est mélangé. D'un coté, il y a une certaine déception, et il nous faut le reconnaître:

* La déforestation due à l'utilisation du bois de chauffe et du charbon de bois pour
couvrir plus de 90% des besoins énergétiques des populations en Afrique, est en
progrès. Et cela affecte négativement l'éducation, le genre et le développement rural,
car les populations doivent passer de plus en plus d'un temps précieux à la collecte et
au transport du bois, sans compter l'impact important sur l'environnement. Mais il y a
quelques cas encourageants au Mali, au Tchad et au Sénégal.

* L'accès aux combustibles modernes tels que le pétrole lampant et le gaz en bouteille
augmente bien lentement, ce qui prive les populations des avantages en matière de
santé (réduction de la pollution domestique) liés a l'accès à ces combustibles. Il y a
toutefois quelques expériences positives en la matière au Sénégal et au Kenya, ainsi
qu'à Madagascar.

* L'accès à l'électricité est au mieux stagnant aux alentours de 12% dans la région, ce
qui prive les populations d'une éducation de meilleure qualité, de services sociaux
plus efficaces, et d'opportunité d'emploi et de revenus qui résulteraient du
développement local de PME.

* La présence du secteur privé et son financement dans le secteur de l'énergie se sont
révélés décevants ces dernières années, et le secteur privé s'est plutôt désengagé du
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secteur de l'énergie en Afrique ces dernières années. Leur intérêt pour l'énergie rurale

est encore incertain, mais potentiellement positif, si les conditions nécessaires sont

réunies.

Sur une note plus positive, d'autre part,

* Les gouvernements africains reconnaissent de plus en plus l'importance des

infrastructures et de l'énergie pour la réduction de la pauvreté. Ce point est

clairement établi dans le cadre du NEPAD et dans les Objectifs de Développement du

Millénaire (MDGs) ainsi que dans les déclarations du Sommet mondiale pour un

Développement Durable (WSSD). La plupart de leurs objectifs concernant la santé,

l'éducation, l'accès à l'eau potable, l'augmentation du revenu individuel impliquent

un accès à une énergie plus abondante, de meilleure qualité, et à un prix compétitif

comme intrant essentiel.

* Les gouvernements et les bailleurs de fonds ont appris aux communautés locales

comment gérer la forêt et traiter le problème du bois de chauffe, et ils comprennent

mieux que par le passé la fourniture décentralisée des services énergétiques.

* Nombres de bailleurs de fonds, et pas seulement la Banque mondiale, s'intéressent de

plus en plus au financement des programmes énergétiques, à condition que ces

programmes soient clairement orientés vers la réduction de la pauvreté. Ainsi, dans la

Région Afrique de la Banque mondiale 40 à 50% des financements sont orientés vers

l'énergie rurale, et l'énergie représente 20 a 25% des financements de la Banque pour

l'Afrique.

Il y a donc lieu d'être prudemment optimiste.

Quelles leçons pouvons-nous tirer des expériences récentes?

* Tout d'abord, les politiques énergétiques doivent de plus en plus être orientées vers les

bénéficiaires des services énergétiques plutôt que sur les aspects techniques et le

choix des technologies du côté de la fourniture d'énergie. La principale priorité est de

s'assurer que les personnes les plus pauvres bénéficient de services énergétiques de

meilleure qualité. Dans ce sens, les projets de la Banque mondiale, par exemple, sont

de plus en plus développés à partir des groupes de population visés et de leur

contribution aux Objectifs de Développement du Millénaire, et non en fonction de

technologies spécifiques, dont le choix doit être laissé aux opérateurs.

* Une autre leçon est que la meilleure justification pour la modernisation de chacun des

échelons de l'échelle de l'énergie est que l'énergie est un intrant essentiel pour la

fourniture de services sociaux de qualité et pour le développement d'activités
économiques génératrices de revenues pour les populations. Le développement de

ces activités simultanément avec la fourniture de services énergétiques est sans doute

au moins aussi important que la fourniture de services énergétiques aux utilisateurs

individuels, pour assurer la durabilité des programmes énergétiques. La conséquence

est que l'énergie n'est plus une activité autonome, mais un des éléments d'une

approche multisectorielle. Il y a là un élément de complication, car cela nécessite

que les divers ministères techniques coordonnent de façon effective leurs programmes.

Est-ce réaliste? Les expériences récentes en Ouganda suggère que c'est possible.
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* Egalement, la fourniture décentralisée de services énergétiques est maintenant
reconnue comme une priorité, et cela a rendu la controverse public contre privé
obsolète: la fourniture de services énergétiques décentralisés par le secteur public
uniquement dans des zones rurales ne fonctionne pas bien, et le tour-privé ne suscite
pas l'intérêt des investisseurs, car les rendements financiers sont insuffisants et les
risques trop élevés. Mais des partenariats public-privés bien structurés peuvent
permettre au secteur public d'atteindre ses objectifs sociaux à moindre coût, et au
secteur privé d'obtenir des profils de risque et de rendement acceptables. C'est sur
cette base de partenariat privé-public qu'ont été développées des approches nouvelles
telles que les "Subventions Intelligentes et les "Subventions sur Résultats". Mais
ces approches sont encore à l'état pilote en Afrique.

* Concernant la coopération public-privé, une autre leçon est que pour la fourniture de
services énergétiques décentralisés, les états devront s'appuyer de plus en plus sur
les investisseurs locaux et les communautés locales. En effet, ces derniers
comprennent mieux les conditions locales, et les petits projets décentralisés sont
financièrement à leur portée. La taille réduite des projets décentralisés a conduit la
Banque mondiale à passer d'une approche de "détail" dans la préparation de projets
individuels à une approche de "gros" ou "demi-gros" dans laquelle elle opère à travers
des intermédiaires tels que les Fonds d'Électrification Rurale et les Agences d'Énergie
Rurale qui, eux, sont mieux placés pour gérer les petits projets.

* Et enfin, nous avons appris que la formulation de la politique de l'énergie est
tellement importante pour la réduction de la pauvreté qu'elle ne peut être confiée
uniquement aux spécialistes du secteur de l'énergie: elle doit être le résultat d'une
véritable concertation multisectorielle.

C'est pourquoi les spécialistes du secteur de l'énergie sont probablement minoritaires dans
cette sale aujourd'hui, et je me réjouis de voir ici tant de représentants des secteurs utilisateurs
d'énergie.

En conclusion, je pense que pour réussir dans notre lutte contre la pauvreté, nous, les gens de
l'énergie avons autant besoin de vous, les experts des secteurs utilisateurs d'énergie, que vous
avez besoin d'une énergie de qualité.

J'espère qu'à la fin de cet atelier nous saurions tous mieux comment travailler ensemble vers
un but commun, qui est de lutter contre la pauvreté avec passion et professionnalisme.

Je vous remercie de votre attention.
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ENERGIES MODERNES ET REDUCTION DE LA PAUVRETE
ATELIER MULTISECTORIEL

16 - 18 JUILLET 2003

DOUALA CAMEROUN

COMMUNICATION DE LA DELEGATION IVOIRIENNE

La pauvreté est un concept, multidimensionnel et complexe. Sa définition revêt trois aspects:

monétaires et financiers, accessibilité et psycho-sociologiques. La pauvreté est vécue aussi

bien au plan individuel que collectif. La pauvreté peut être également perçue comme un

sentiment d'insécurité, de précarité, d'exclusion, de vulnérabilité et d'impuissance.

Au plan monétaire et financier, la pauvreté est l'état d'une personne ou d'une collectivité qui

ne dispose pas des ressources suffisantes pour satisfaire ses besoins primaires et vitaux. Le

niveau de satisfaction de ces besoins varie en fonction des milieux, des modes de vie et des

normes ou valeurs sociales admises.

Au niveau de l'accessibilité, la pauvreté est une incapacité, ou un manque d'accès de

l'individu aux biens et services sociaux de base (santé, éducation, emploi, eau potable,

assainissement, électricité, pistes, etc.).

Au niveau psycho-sociologique, la pauvreté est un état d'esprit, un sentiment d'exclusion, de

frustration par rapport à la famille, au clan et à la communauté (funérailles, mariage,
contribution aux activités de développement du terroir, etc.).

En outre au plan collectif, une communauté peut se considérer comme pauvre parce que se

sentant exclu (enclavement, insuffisamment doté en ressources naturelles, et en infrastructures
socio-économiques ou en projets de développement, ou peu de ressortissants dans les emplois

de la haute administration ou dans les grandes institutions).

Dans le domaine de l'électricité la pauvreté se ressent, en terme (i) d'accessibilité aux sources

d'énergie (disponibilité et de moyens d'accès); et de pérennisation de cet accès à cette source.

QUELS SONT LES LIENS ENTRE ENERGIE ET PAUVRETE ?

Nous allons analyser successivement ces liens au niveau mondial, puis au niveau ivoirien.

*Au plan mondial: le lien entre énergie et développement, donc entre énergie et richesse est

manifeste: le PIB par habitant des pays ou des continents est en corrélation positive avec la

consommation d'énergie par tête.

Ainsi la consommation énergétique globale de l'Afrique, continent pauvre est le tiers de la
moyenne mondiale; si on descend au niveau de la consommation d'énergie électrique, modèle

d'énergie moderne, la consommation par tête d'électricité en Afrique n'est plus que le

cinquième de la consommation mondiale; cela veut dire que la population africaine a, non

seulement un déficit de consommation énergétique globale, mais pis, un déficit plus important

pour les énergies modernes.

*Au plan national ivoirien: le lien entre énergie et pauvreté se manifeste à trois (3) niveaux:
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Au niveau de la structure de la consommation énergétique

La consommation énergétique globale ivoirienne est caractérisée par un bilan dominé par les
énergies traditionnelles reposant sur l'utilisation de la biomasse au moyen de technologies de
valorisation peu efficaces. Ceci confirme la situation de la CI au sein des pays en
développement avec une estimation à 70% du poids de la biomasse dans le bilan global.

Au niveau de la couverture du territoire en énergies modernes, le cas de l'électricité illustre
avec netteté le lien énergies modernes pauvreté avec l'état de la couverture électrique du pays,
caractérisée par l'alimentation de la quasi totalité des villes ivoiriennes, (ce qui est une
performance honorable à l'échelon du continent africain), tandis que les zones non électrifiées
ne se retrouvent plus que dans les campagnes où vit une majorité des ménages à revenus
faibles.

En réalité, la couverture d'une zone par l'électricité ne constitue qu'une potentialité d'accès; il
faut en plus que l'accessibilité devienne accès effectif pour le plus grand nombre: c'est cette
attente des populations rurales qui exprime de manière complète le lien énergies modernes et
pauvreté: les populations rurales attendent le raccordement de leur localité en électricité
doublé de conditions d'accès individuel des ménages très large: obtenir l'électricité
domestique signifie le passage d'une barrière de la lutte contre la pauvreté.

On peut aussi dire qu'une énergie moderne comme l'électricité est un bien de base qui doit
progressivement devenir universel; que c'est un facteur de développement qui favorise le
progrès des secteurs de la santé, de l'eau, des PME/PMI et de la femme.

Au niveau de la perception et de l'attente des populations rurales sur la desserte électrique.

Les populations pauvres attendent une énergie domestique et des services énergétiques qui
répondent au souci de la vie quotidienne: cuisson des aliments et confort minimum relatif lié
à la région, à la situation personnelle telles que éclairage électrique, radio, télévision, eau
glacée etc. Les populations rurales attendent en plus des solutions pour réduire la pénibilité
du travail champêtre.

En Côte d'Ivoire, toutes les populations voudraient avoir l'électricité domestique ce qui
explique l'objectif de couverture globale du territoire dans les objectifs de l'état: mais ceci ne
peut être atteint que progressivement, le taux de desserte des ménages étant encore en dessous
de 30%.

DIFFERENTES SOURCES D'ENERGIES

Il existe plusieurs sources d'énergies dont les principales sont:
* l'énergie humaine,
* l'énergie animale,
* la biomasse,
* les énergies renouvelables (éolienne, hydraulique, marées motrices, etc.),
* les ressources pétrolières (hydrocarbures et dérivés),
* les ressources ligneuses (houille),
* l'électricité.

Ces formes d'énergies peuvent être classées en deux groupes:

* énergies conventionnelles à utilisation courante et disponible en masse,
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énergies non conventionnelles à faible utilisation.

Parmi celles-ci, les sources énergétiques les plus utilisées en Côte d'Ivoire sont ci-après

présentées.

L'énergie humaine (paradoxe ivoirien)

L'énergie humaine est la plus utilisée dans le pays dont l'économie repose sur l'agriculture

alors que celle-ci n'utilisait en 1997 que 4 % des consommation énergétique conventionnelle.

La biomasse

C'est la forme d'énergie la plus utilisée en Afrique pour les besoins de cuisson (bois de

chauffe et charbon de bois). Cette énergie ne permet pas directement de lutter contre la

pauvreté car elle a un impact négatif sur l'environnement (elle est une énergie polluante).

Cependant, si elle est bien exploitée de manière intégrée en préservant l'environnement, elle

peut générer des revenus pour des PME/PMI qui exploiteraient des forêts et par l'amélioration

de la carbonisation.

Les ressources pétrolières

Elles sont d'une grande utilité surtout l'industrialisation.

Parmi celles-ci, le gaz vient en soutien à la biomasse mais son utilisation est limitée car

n'étant pas assez accessible aux populations rurales du fait de son inadaptation à leur mode de

vie.

Les dérivés du pétrole contribuent fortement à l'amélioration des conditions de vie des

populations à travers leurs multiples utilisations (transport, industries, engrais, etc.).

L'électricité

La source énergétique la plus utilisée dans les industries comme dans les ménages. Le

développement industriel reste fortement tributaire de l'électricité et donc du développement

du pays. Pour ce faire elle doit être disponible et accessible pour tous les usages notamment à

celui des populations les plus défavorisées.

Cependant, son utilisation est liée à l'amélioration de l'habitat.

LIEN ENTRE L'ENERGIE, LES DIFFERENTS SECTEURS ET LA LUTTE CONTRE
LA PAUVRETE

L'électricité et les hydrocarbures étant les sources énergétiques les plus utilisées, leur lien

avec les autres secteurs et leur incidence sur la lutte contre la pauvreté sont présentés dans le

tableau ci-après.
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Secteur Liens Incidences sur la LCP
* Eclairage des salles * Amélioration des conditions et du temps
* Fonctionnement des outils d'apprentissage

pédagogiques * Formation continue et confort thermique des
* Conditionnement des denrées enseignants

alimentaires des cantines * Meilleurs taux de rétention des cadres en
Education scolaires milieu rural

* Développement des NTIC dans le mnilieu
scolaire et universitaire

* Alphabétisation des adultes (nuit)
* Scolarisation de la jeune fille

* Evacuations sanitaires * Amélioration du suivi prénatal de la mère et
* Fonctionnement des de l'enfant

équipements sanitaires * Organisation de la garde noctume
* Conditionnement des produits * Amélioration du suivi médical des malades

Santé pharmaceutiques * Disponibilité des médicaments
* Maladies liées aux énergies * Amélioration du plateau technique

polluantes (plomb dans le * Coût des consommations d'énergie (maîtrise
carburant) de la consommation d'énergie dans les

bâtiments administratifs)
* facteur de production de l'eau * Amélioration de la couverture des besoins en

potable eau
* critère de réalisation des * Paradoxe ivoirien: coûts des facteur de

Eau adductions d'eau potable dans production de l'eau représente 10 % en milieu
Eau les localités urbain contre 50% en milieu rural

* Lutte contre les maladies liées à l'eau
* Diminution des corvées d'eau pour les

groupes vulnérables
* Mécanisation de l'agriculture * Limite de l'utilisation de l'énergie humaine
* Irrigation (pompes) donc diminution de la surcharge du travail des
* Conditionnement des produits femmes

agricoles (énergie solaire) * Gain de productivité et de revenus pour les
paysans

Agriculture * Meilleure conservation des denrées
alimentaires

* Autosuffisance alimentaire
* Atténuation de l'exode rural
* Amélioration des conditions de vie des

paysans
* facteur de production * Création d'emplois et de revenus

PME / PMI * accroissement des capacités * Amélioration des conditions de travail
de production * Compétitivité et qualité des produits

COMMENT CONCEPTUALISER ET METTRE EN PLACE LES MECANISMES
D'ACCES A L'ENERGIE DANS LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE
Le cas de l'électricité peut servir de fil conducteur pour la conceptualisation et la mise en
place des mécanismes d'accès à l'énergie, étant entendu que les solutions devront être
étendues à l'ensemble des besoins énergétiques des populations cibles dans le respect des
contraintes de développement durable.



112 Atelier Multisectoriel - Energies Modernes et Réduction de la Pauvreté

Au minimum, les mécanismes suivants devront être maîtrisés: la planification de
l'électrification notamment dans la définition des priorités, le financement de l'électrification
et celui du raccordement individuel, et la gestion des paiements de l'énergie consommnée.

(a) Planification de l'électrification

En ce qui concerne la planification, il reste à électrifier plus de 6.000 localités; il
faudra élaborer le plan d'électrification qui prend en compte les différentes solutions
techniques disponibles de manière à choisir les solutions optimales; dans la
programmation, les nouvelles autorités décentralisées assureront le rôle pilote dans la
définition des priorités.

(b) Financement de l'électrification

En ce qui concerne le financement, les efforts d'électrification de la CI sont
remarquables, mais elle reposent sur un mécanisme qui atteint ses limites: il reste plus
de 6.000 localités à électrifier tandis que le secteur électrique présente un bilan
déficitaire: même si le tarif peut résorber en partie ce déficit, il y a lieu de trouver des
sources de financements nouveaux notamment au niveau privé: pour cela la vérité des
coûts est un élément indispensable pour obtenir la confiance des privés, les
subventions obtenues de l'état ou des autorités locales devront supporter le
financement des surcoûts créés par les objectifs de lutte contre la pauvreté.

Dans la situation actuelle le secteur électrique supporte la totalité des coûts y compris
les surcoûts sociaux des électrifications rurales; l'état n'intervient que par la prise en
charge des droits de douane et des taxes, sans pour autant couvrir les surcoûts sociaux.

L'abandon d'une part de TVA par l'état en faveur du secteur ne semble pas suffire non
plus; en fait ce sont les projets qui doivent être analysés individuellement et pris en
compte dans le processus de subvention.

(c) Financement des raccordements

Les consommateurs cibles de la politique de lutte contre la pauvreté peuvent
bénéficier de la formule de branchement subventionné; en dehors de la mise en place
d'une procédure nouvelle suffisamment transparente vis à vis de l'état par rapport au
concessionnaire de l'exploitation, il faut aussi prévoir un mécanisme pour faire payer
sur plusieurs périodes de facturation le coût de raccordement en cas de nécessité.

(d) Paiement des consommations électriques

Dans les zones rurales, on peut envisager des formules impliquant et responsabilisant
les collectivités locales avec un calendrier de paiement des consommations couplées
avec le cycle des ressources agricoles (campagnes café, cacao, coton).

LES ATTENTES DE L'ATELIER

Position du DSRP ivoirien

Prise en compte des Objectifs du Millénaire pour le Développement.
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ATELIER SUR LES ENERGIES MODERNES
ET REDUCTION DE LA PAUVRETE

16 AU 18 JUILLET 2003
DOUALA, Cameroun

DISCOURS DE M. Rodolphe RAMANANTSOA, Directeur de l'Énergie
MADAGASCAR

Excellence,
Monsieur Le Premier Ministre,
Excellences,
Messieurs Les Ministres
Mesdames et Messieurs,
Honorables invités,

C'est pour moi un réel plaisir et un signe d'honneur de prendre la parole à cet atelier sur «Les
Energies Modemes et Réduction de la Pauvreté».

C'est un plaisir car je m'adresse à une assemblée de hautes personnalités, de partenaires
intemationaux oeuvrant pour une cause commune qu'est «la réduction de la pauvreté sur le
Continent Africain.»

C'est aussi un honneur, non seulement pour moi, mais pour Madagascar d'avoir été invité à
cet atelier visant à joindre nos efforts communs pour le développement durable des énergies
modernes dans la réduction de la pauvreté.

Aussi, voudrais-je remercier au nom de la Délégation Malgache les organisateurs,
notamment le PNUD et la Banque mondiale qui en sont les premiers artisans.

En ce qui conceme Madagascar, la politique actuelle suivie par le Gouvemement Malgache,
est axée sur le développement rapide et durable dans l'objectif de réduire de moitié en 10 ans
le taux de pauvreté.

L'ENERGIE ET LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE

Le développement durable ne pourra se réaliser que si les conditions de vie de la population
ne soient améliorées. Cette amélioration nécessite l'accès rapide de tout un chacun à un
minimum de services de base, à savoir: la nourriture, la santé, l'eau, l'éducation, les routes, la
télécommunication, et surtout l'énergie.

Jusqu'à maintenant, il est à noter que l'énergie n'est pas explicitement prise en compte dans
les initiatives de la lutte contre la pauvreté, alors que pour les plus démunies, elle est
indispensable à la satisfaction de leurs besoins quotidiens. Sa rareté et son coût relativement
élevé aggravent davantage la pauvreté à Madagascar.

En effet, le bois est la principale source d'énergie utilisée par une grande partie des ménages
malgaches pour leur besoin quotidien (éclairage, cuisson, etc.). Cette situation favorise la
déforestation et partant la dégradation de l'environnement. C'est pourquoi, le gouvemement
se propose d'accélérer la substitution de ces sources d'énergies par d'autres, telles que le
solaire, l'éolienne, la biomasse, l'hydroélectricité et le gaz butane.
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L'ENERGIE ET LA PROMOTION DU SECTEUR PRIVE

Il apparaît aujourd'hui que la présence d'un seul intervenant n'est plus suffisante pour assurer

l'efficacité et le plein essor d'un secteur qui constitue l'un des facteurs essentiels du

développement économique et social.

La libéralisation des activités de production, et de distribution de l'électricité, matérialisé par
la Loi N° 98-032 du 20 janvier 1999, va mettre fin progressivement au monopole de l'État et
favorisera le nouveau concept de partenariat public-privé.

Ce nouveau concept de partenariat conjugué avec le nouveau cadre de travail avec les

Bailleurs de fonds sera renforcé pour atteindre une croissance économique continue et rapide

de Madagascar.

Ainsi, la réforme a pour but d'ouvrir le marché malgache de l'électricité à de nouveaux
opérateurs. Cette politique permet, d'une part, de relayer progressivement l'État malgache
dans le financement de l'infrastructure électrique du pays et, d'autre part, d'améliorer la
qualité et l'efficacité du service offert aux usagers par le jeu de la concurrence.

Cette réforme institue un régime d'autorisations ou de concessions après mise en concurrence
préalable ou sur la base de candidatures spontanées. Les investissements réalisés au sein du

secteur seront sécurisés afin de répondre aux attentes minimales des investisseurs privés

potentiels et de leurs prêteurs.

L'ENERGIE, LA BONNE GOUVERNANCE ET LA TRANSPARENCE

Pour assurer la transparence nécessaire au bon fonctionnement du secteur, l'Office de
Régulation de l'Electricité instauré par la loi, jouera le rôle d'interface entre les opérateurs et
l'État. Il sera chargé de déterminer et publier les tarifs de l'électricité, de surveiller le respect
des normes de qualité de service, d'effectuer toutes les investigations qu'il juge nécessaire
pour faire respecter les dispositions légales et réglementaires régissant le secteur, à prononcer

des injonctions et des sanctions.

Par ailleurs, une Agence de Développement de l'Électrification Rurale (ADER) sera mise en

place. Elle aura pour rôle de:

* promouvoir la fourniture de services de modernisation, tels que l'électrification rurale

ou la téléphonie exécutée par des opérateurs privés,

* superviser les projets d'ER financés avec son appui,

* fournir l'assistance technique et établir des normes techniques de moindre coût pour

l'ER, et

* assurer le suivi et évaluation socio-économique et environnemental du programme.

L'ENERGIE ET L'ECONOMIE

L'enjeu actuel est la recherche de la taille critique optimale financière à travers le poids des

critères de rentabilité à court et moyen termes.

L'ENERGIE ET L'ENVIRONNEMENT

Aujourd'hui, pour ne pas revivre les dernières décennies fastidieuses et avant l'épuisement ou
la pollution des ressources de la terre, il est impératif de concilier la poursuite d'une politique
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énergétique soutenue avec la réduction de ses impacts négatifs sur l'environnement et la santé.
L'objectif est, en fait, de promouvoir des solutions profitables à tous pour les années à venir et

donc pour nos futures générations. Ce qui rejoint d'ailleurs les recommandations du Sommet
de Johannesburg.

Les efforts seront axés entre autres sur:

* la revalorisation des déchets (ménagers, industriels ou agro-alimentaires) à des fins
énergétiques,

* la maîtrise de la consommation d'énergie,

* le développement du management environnemental dans les entreprises et les
collectivités par la promotion des éco-produits,

* l'utilisation d'énergies renouvelables en substitution des énergies traditionnelles.

L'Energie et le Développement rapide

Environ, 98% des ménages en milieu rural malgache ne disposent pas jusqu'à ce jour de
l'électricité. Une attention particulière sera donc accordée au développement de

l'électrification dans les zones non ou mal desservies.

Compte tenu de cette situation, le Gouvernement replace la problématique de l'électrification
rurale comme parmi les priorités nationales sans laquelle les efforts de développement des
autres secteurs clés comme la santé, l'éducation, la route resteraient vains.

L'objectif principal est d'accélérer le développement de l'électricité dans les zones rurales et

dans certaines zones périurbaines au rythme de 25.000 ménages raccordés, en moyenne par an
et en mettant en place une structure qui devra assurer sa pérennité.

Le Ministère de l'Énergie et des Mines a élaboré un schéma directeur d'électrification rurale
avec les mécanismes de financement et de gestion des investissements ainsi que les normes
techniques des installations et des exploitations en milieu rural. Cette approche permettrait
d'inciter les opérateurs privés à s'intéresser au marché de l'électricité rurale et d'accélérer en
conséquence l'électrification du pays.

Comme l'investissement global nécessaire pour l'électrification pour les 15 prochaines années
est immense, environ 602 millions de USD, l'exécution du programme va s'appuyer sur
l'initiative des privés avec le concours du gouvernement sous la formule de subventions
d'équipement, le Fonds National de l'Électricité, dans les zones où les opérations
d'électrification ne sont pas rentables. Ce fonds assurera le financement du programme d'ER
d'une manière durable et permettrait de maintenir un tarif raisonnable de l'électricité

Mesdames et Messieurs,

Pour ma part, je souhaite que cet atelier soit pour les participants une occasion d'information
mutuelle et enrichissante, ainsi que d'échanges d'expériences positives ou négatives pour
mieux apprécier les stratégies de réduction de la pauvreté par une contribution significative du
secteur énergétique.

Je vous remercie de votre aimable attention.
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Atelier Energie et Réduction de la Pauvreté, Douala, 16-18 juillet 2003
Discours de clôture Dominique Lallement

Messieurs les Ministres,

Monsieur le Secrétaire Général,

Chers participants et amis,

Dans son allocution d'ouverture, S.E.M. Joseph Désiré NGUENANG, Ministre Délégué aux

Affaires Economiques, de la Programmation et de l'Aménagement du Territoire de la

République du Cameroun, nous avait invités à réfléchir sur le Droit à l'Energie Moderne

comme composante essentielle des stratégies de réduction de la pauvreté, au même titre que la

croissance économique et l'accès aux services de base telle que la santé, l'éducation et l'eau

potable. Le dialogue engagé au cours de ces trois jours reflète en effet que le droit à l'énergie

est bien au coeur de la problématique énergie et réduction de la pauvreté, surtout si l'on tient

compte du fait que les populations les plus pauvres dépensent aujourd'hui jusqu'à un tiers de

leurs revenus monétaires pour se procurer des services énergie de maigre qualité, et que la

plupart des pays africains n'ont une capacité installée ne dépassant pas 200MW.

Tout d'abord, je tiens à féliciter tous les participants qui ont fait la richesse de cet atelier tant

par la diversité et la qualité des interventions et des approches qu'ils ont présentées que par

leur engagement réel à intégrer les considérations énergétiques dans leurs plans d'action.

L'appropriation des stratégies de lutte contre la pauvreté qu'ils ont manifestée en témoigne

également. Cet atelier a donc été une véritable célébration à la fois de l'engagement de tous

les décideurs et participants et la preuve que toutes les compétences réunies sont autant

d'atouts dans cette lutte contre la pauvreté qui doit mobiliser toutes les approches.

En complément de l'intervention de Monsieur Covindassamy, il est important de rappeler

également quelques idées forces qui se sont dégagées des groupes de travail sectoriels et de

l'ébauche des plans d'action.

* L'accès à l'énergie doit figurer à pied d'égalité avec les autres services infrastructures
afin d'améliorer la qualité de vie des populations déshéritées. Remarquons par

exemple que les services énergétiques sont tout autant nécessaires aux services

éducation, que l'éducation, la formation, et le développement des capacités sont

nécessaires pour l'amélioration ou la mise en place de services énergétiques viables et

durables.

* L'énergie est absolument indispensable pour permettre la croissance économique et
l'accroissement des revenus des pauvres. En effet, c'est seulement en sécurisant la

diversification et l'augmentation des activités productives que les systèmes et services
énergétiques peuvent être eux-mêmes viables et pérennes.

* Il existe des solutions énergétiques multiples telles que l'ont illustré les
présentations, et l'on peut se féliciter que les thèmes de l'énergie humaine, de

l'énergie animale, et de l'énergie mécanique ont été abordés au même titre que la

biomasse, le bio-fuel, le GPL, l'énergie solaire, la petite hydraulique ou l'électricité en
réseau alimentée par de grands barrages ou des énergies thermiques conventionnelles.

* Enfin, il faut garder présent à l'esprit qu'il n'existe pas un modèle financier ou
institutionnel unique, mais une diversité de modèles qui devraient permettre
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d'adapter les solutions aux contextes locaux et aux ressources disponibles. Nous
avons évoqué le rôle des PME, PMI, des grandes entreprises, des coopératives
d'électrification ou celui des associations de femmes gérant les plates-formes
multifonctionnelles.

L'atelier a également permis de réfléchir sur certaines conditions de réussite a l'accélération
de la mise à disposition de services énergétiques pérennes et a moindre coût, dont je ne
rappellerai que les principales:

* favoriser le développement des marchés des services, des équipements énergétiques et
des produits énergétiques de façon a élargir la gamme de produits et services mieux
adaptée a répondre à une demande très diversifiée;

* développer des mesures permettant ou favorisant l'émergence et l'expansion des
PME/PMI de services énergétiques;

* assurer le renforcement du rôle et des capacités du secteur financier pour mobiliser les
ressources nécessaires à l'expansion des activités des entreprises énergétiques. Seul
l'accès au crédit à court, moyen ou long-terme peut permettre les investissements qui
assureront les gains de productivité et/ou l'accroissement des revenus. Mais aussi,
développer le crédit par les consommateurs, y compris le micro-crédit, afin d'assurer
l'expansion de la demande solvable qui elle conditionne l'expansion des activités
commerciales des entreprises. Le rôle et les modalités d'intervention du secteur
financier dans la problématique énergie - réduction de la pauvreté auraient mérité
d'être davantage discutés;

* adopter des mesures de politique économique prenant en compte les éléments
suivants:

* le développement d'un cadre réglementaire approprié;

* l'impact de certaines mesures fiscales;

* la viabilité et l'efficacité économique des subventions;

* l'opportunité que représente l'intégration des marchés régionaux;

* l'atout que constituent des initiatives régionales telles que le NEPAD.

Ces mesures de politique économique sont essentielles afin d'optimiser l'utilisation
des ressources disponibles, qu'elles soient d'ordre financier, institutionnelles ou
humaines. Leur choix devraient s'établir en fonction de l'impact le plus important
quelles peuvent générer sur la croissance et J'amélioration des conditions de vie.

* La participation de tous les acteurs et parties prenantes au développement est
fondamentale et repose notamment sur:

* la consultation des populations, ONGs, organisations de consommateurs afin
de partir de l'origine de la demande et des besoins, comme l'ont illustre les
différents groupes de travail sectoriels;

* la coordination et l'établissement de partenariats public/privé;

* la participation et le soutien des bailleurs de fonds afin d'atteindre les objectifs
assignés.
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Enfin, nous devons garder en mémoire que certains domaines auraient mérité une discussion
plus approfondie, tels que:

* la tendance accrue a l'urbanisation et a la paupérisation des populations
urbaines. Rappelons qu'au niveau planétaire, les projections démographiques
indiquent que dans 25 ans, 75% de la population vivra dans des villes de plus d'un
million d'habitants, et que 60% de ces populations seront au-dessous du seuil de
pauvreté. En Afrique, la plupart des villes connaissent déjà un taux de croissance de
10 à 15 % par an. Quel rôle l'énergie peut-elle jouer pour enrayer cette paupérisation?
Comment les services d'infrastructure, y-compris l'énergie, vont-ils être assures?

* l'intégration des politiques énergétiques qui continuent d'être fragmentées par sous-
secteurs, celles portant sur la biomasse, les hydrocarbures ou l'électricité. Et pourtant,
le besoin se fait sentir de centrer la politique sectorielle sur les services énergétiques
plutôt que sur les sources d'énergie primaire ou secondaire;

* comment accélérer la mise a disposition viable des services énergétiques? Quelles
sont les contraintes majeures qui doivent être levées en priorité, et comment allier une
gamme de solutions techniques, institutionnelles et financières, même si elles
évolueront dans le temps de façon a permettre au continent Africain de rattraper le
retard et d'enrayer, dans certains endroits, les tendances a la paupérisation?

* comment accélérer la formation du capital humain nécessaire au développement
du secteur, tant au niveau des utilisateurs, qu'a celui des techniciens et opérateurs
économiques et cadres de tous niveaux?

* les rapports entre la sainte et l'énergie. Le rôle des services énergétiques pour
pallier des problèmes tels que le SIDA, que ce soit pour favoriser les soins et leur
accès, que pour fournir une aide a la déficience d'énergie humaine qui résulte de cette
maladie, a été longuement discute au cours de l'atelier et a juste titre. Néanmoins,
l'incidence de l'utilisation traditionnelle de la biomasse sur les maladies respiratoires
ou de la vue semble être insuffisamment perçue, y compris dans la formation des

cadres de santé;

* le rapport entre les transports et l'énergie a été évoqué, notamment par la
délégation de Madagascar, mais peu discute. Et pourtant le manque d'infrastructures
de transport affecte le coût des carburants et donc celui des services énergétiques, et le
désenclavement est nécessaire pour permettre une synergie entre le monde urbain et le
monde rural et valoriser les échanges commerciaux;

* la portée des efforts de recherche et développement menés par les universités,
centres de recherche etc. Seule une étude approfondie des options peut permettre par
exemple d'adopter des mesures ciblées et adéquates. Dans cette perspective, il est
entre autre intéressant d'observer qu'il serait plus constructif d'étudier des stratégies
(voire des fonds) d'énergisation rurale combinant plusieurs services plutôt que de ne
concevoir ce problème que sous l'angle trop restreint de l'électrification rurale. Les
chercheurs devraient peut-être engager davantage de travaux analytiques et empiriques
dans ce domaine;
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enfin, il est essentiel de rappeler que si la question genre et énergie a été évoquée,
grâce notamment à l'initiative de la RDC, au point d'avoir pu mettre en place une
brève discussion sectorielle, c'est une question qui méritera d'être reprise davantage
dans les discussions et plans d'action au niveau national, afin d'ancrer les solutions
dans la durabilité et dans l'équité.

L'après atelier.

A juste raison, les participants ont exprimé leurs préoccupations dés le début de l'atelier de
s'assurer que celui-ci serait suivi d'une phase d'approfondissement et de mise en oeuvre au
niveau national, afin d'enrichir la définition ou l'exécution de leurs DSRPs. Je me permettrai,
en premier lieu, de citer S.E.M. le Ministre de l'Énergie du Niger qui nous disait ce matin:
«Engageons-nous nous-mêmes». C'est un rappel adressé à chacun d'entre nous et aux
organisations que nous représentons, de nos obligations si nous voulons vaincre dans cette
lutte contre la pauvreté.

Pour résumer le processus qui a été engage:

* certains participants ont suggéré de créer des points focaux pour assurer le suivi des
contacts notamment dans le cadre du Partenariat Global pour l'Énergie Villageoise.
Nous considérons que c'est une excellente suggestion, d'autant que si nous voulons
réussir a accélérer la mise en oeuvre des services énergétiques, l'initiative doit être
prise au niveau local ou national;

* certaines délégations ont aussi déjà inscrit dans leurs plans d'action préliminaires la
tenue d'ateliers nationaux. Les partenaires au développement, soient-ils les donateurs
d'ESMAP, le PNUD ou la Banque mondiale sont disposés a appuyer ces efforts;

* si nécessaire, des appuis spécifiques peuvent aussi être mis en place, par exemple,
pour le renforcement des capacités des entreprises ou intermédiaires financiers, ou
pour le partage des connaissances, ainsi que proposé par les services du Partenariat
Global pour l'Energie Villageoise. Ceux-ci peuvent être apportés par une pluralité de
partenaires détenant les compétences requises: bailleurs de fonds, instituts de
recherche, ONGs etc.;

* nous nous engageons également a travailler en coopération avec d'autres initiatives
lancées à Johannesburg, en particulier l'Initiative Energie de l'Union Européenne et
nous sommes heureux que l'un de leurs représentants ait pu participer aux travaux de
cet atelier;

* enfin, les organismes financiers, aussi bien publics que privés ont un rôle vital a jouer
comme mentionné précédemment. Nous vous confirmons l'engagement de la Banque
mondiale à soutenir vos efforts, qui s'inscrivent d'ores et déjà dans les objectifs du
Plan d'Action Infrastructure qui vient d'être soumis au Conseil d'Administration de la
Banque.

Pour terminer, j'aimerais exprimer tous mes remerciements les plus sincères, en premier lieu,
au gouvernement du Cameroun pour la chaleur et l'efficacité de son accueil, aux Ministres et
Chefs de Délégation qui ont assuré le rôle critique de présider les séances plénières et de
diriger les débats, et qui ont apporte tout leur 'leadership' a cet atelier. Je remercie également
tous les collègues d'ERA pour leur contribution à l'élaboration et au déroulement de l'atelier,
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ceux de la société Mac Darwin pour l'appui logistique, et ceux de la Banque mondiale, en

particulier Messieurs Laurent Durix et Emmanuel Noubissie, pour leurs efforts assidus au

cours des mois, et à vous tous, les participants.

Nous savons que le voyage pour atteindre les objectifs de développement du Millénaire

continue et qu'ensemble nous avons la volonté de réussir et que nous pouvons réussir. Merci.

Douala, 18 juillet 2003

Remarques de Conclusion
Monsieur le Président,

Il est difficile de résumer nos travaux tout en faisant justice à la richesse des discussions des

divers groupes de travail.

Je vais néanmoins essayer de le faire en répondant a trois question:

* pourquoi l'énergie doit elle être intégrée dans le processus de préparation de la

stratégie de réduction de la pauvreté?

* comment l'énergie peut-elle contribuer à réduire la pauvreté?

* comment la stratégie de lutte contre la pauvreté de chaque pays peut-elle intégrer

l'énergie?

Pourquoi l'énergie dans la Stratégie de Réduction de la Pauvreté?

* L'attaque de la pauvreté est multi-sectorielle, elle doit intégrer le développement des

PME, l'agriculture, l'eau, la santé, l'éducation et aussi les transports. L'énergie est un

facteur de production essentiel pour chacun de ces secteurs, mais contribue aussi

directement un mieux-être des populations. La SRP est l'instrument privilégié de cette

approche.

* La SRP est l'instrument privilégié pour le choix des priorités des bailleurs de fonds, et

donc pour établir le rôle de l'énergie dans ces programmes, y compris la Stratégie

d'Assistance Pays de la Banque.

Comment l'énergie peut-elle contribuer à la réduction de la pauvreté ?

C'est la question a laquelle les groupes sectoriels ont apporté des réponses que je résumerai de

la façon suivante.

* En favorisant l'extension des activités génératrices de revenus et d'emploi grâce à

l'accès a des technologies plus efficaces et à l'information, et en allégeant les tâches

de certains groupes sociaux (dont les femmes). Réciproquement, les PME-PMI seront

un facteur déterminant pour apporter les services énergétiques dans les zones rurales.

* En contribuant à la sécurité alimentaire des pays et à l'accroissement des revenus

agricoles: l'énergie contribue à l'irrigation, à la conservation des produits, permet leur

transformation, facilite leur mise sur le marché, et multiplie la productivité en général.

* A travers une meilleure éducation qui contribue à la réduction de la pauvreté par

l'accès à l'éducation de base et par l'alphabétisation: l'énergie contribue à travers
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l'amélioration de l'utilisation des infrastructure d'éducation, à l'amélioration de la
pédagogie, à la rétention des enseignants de qualité en zone rurale et à une meilleur
assiduité des élèves, et procure de meilleures conditions d'étude. L'éducation, par
ailleurs, peut contribuer a diffuser des méthodes de meilleure gestion et utilisation de
l'énergie.

* Dans la santé dont les objectifs essentiels sont la réduction de la mortalité maternelle
et infantile, la lutte contre les pandémies: l'énergie contribue par l'éclairage des
hôpitaux et l'amélioration des conditions de vie des soignants, la conservation des
médicaments, l'amélioration de la qualité des services grâce à l'accès à l'information
médicale et la stérilisation des instruments.

* Dans l'eau, où l'énergie contribue à un meilleur accès, à la maîtrise de l'eau et à
l'amélioration de la. qualité de l'eau: l'énergie est important pour le pompage, la
réduction de la pression sur la forêt

Au niveau des technologies, les groupes de travail on établi les priorités suivantes:

* importance de l'électricité en réseau (pour un apport de puissance et les utilisations
productives);

* grands espoir le solaire photo-voltaïque;

* intérêt dans le mini-hydro;

* importance de la gestion de la foret et de la biomasse;

* intérêt renouvelé pour le diesel.

Comment les stratégies pays intègrent-elles l'énergie?
Tous les pays reconnaissent la nécessité d'une approche intégrée et multisectorielle. D'autre
part, toutes les délégations ont insisté sur le rôle essentiel de l'état dans l'augmentation de
l'accès a l'énergie moderne, moins en tant qu'entrepreneur (ce rôle revenant davantage au
secteur privé) qu'en tant que source de financement: les groupes ont conclu unanimement que
l'accès a l'énergie moderne nécessite le soutien financier de l'état.

Il existe une large convergence de vues autour des conclusions générales ci-dessus. Mais
chaque délégation a montré des sensibilités nationales originales comme vous l'avez perçu
dans les présentations des Plans d'Action Pays.

Conclusion
L'accès à l'énergie est essentielle pour atteindre les Objectifs de Développement du
Millénaire.

Nous avons progressé considérablement dans notre compréhension des mécanismes par
lesquels l'énergie contribue a atteindre ces objectifs

Nous avons également reconnu que le rôle de l'énergie est le plus souvent indirect mais
essentiel pour le développement des activités productives et des services sociaux.

Et surtout, nous avons lancé un processus pour la finalisation par chacun des pays participants
de Plans d'Action multisectoriels pour intégrer l'énergie dans la lutte contre la pauvreté.

Ce processus va se poursuivre dans les semaines et les mois qui viennent.
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Cette dynamique, je peux vous assurer que les équipes de la Banque la soutiendront, et c'est

dans le cadre de ces Plans d'Action que la Banque inscrira la discussion de ses programmes

de financement futurs dans le secteur de l'énergie rurale et décentralisée.

Je vous remercie.

Allocution de clôture de M. NASSAKO Fritz Gérald

Excellences Messieurs les Ministres,

Monsieur le Représentant de la Banque mondiale,

Messieurs les représentants des Organisations Internationales, Sous-régionales et ONGs

locales,

Messieurs les experts,

Mesdames et Messieurs,

Nous voici au terme de nos travaux de l'atelier «anergies modernes et pauvreté» tenu à

Douala au Cameroun du 16 au 18 juillet 2003.

L'exposé des conclusions qui vient d'être faite témoigne de la pertinence des programmes

élaborés sur les énergies modernes et réduction de la pauvreté. Le présent atelier a réuni la

grande majorité des acteurs du secteur énergie. C'est ainsi qu'à côté des intervenants des

secteurs publics et parapublics, on a relevé la participation active des collectivités locales

décentralisées, des ONGs, des bailleurs de fonds et des experts tant nationaux

qu'internationaux.

Mesdames et Messieurs, l'exposé des conclusions illustre le rôle que devraient jouer les énergies

modernes dans la réduction de la pauvreté. L'ouverture de nos débats et la profondeur des analyses

auxquelles vous vous êtes livrés me confortent dans la conviction que vous vous êtes résolument

engagés dans la voie de l'efficacité.

Vos observations ont porté sur le rôle de l'énergie dans la réduction de la pauvreté et les

ajustements qui peuvent être apportées dans la création des activités génératrices de revenus et

susceptibles d'améliorer le cadre de vie de l'humanité. Nous ne manquerons pas d'en tenir compte.

Je ne doute pas un seul instant que le programme d'action qui consacre vos travaux sera

rapidement appliqué. Son caractère novateur, qui tranche résolument avec les recommandations

classiques des ateliers et séminaires de ce type, réside dans la définition des projets pilotes à mettre

en place pour tester, avaliser ou infirmer les approches qui ont été proposées lors de cet atelier.

Mesdames et Messieurs,

La crise économique qui frappe nos pays et particulièrement le Cameroun n'a pas, loin s'en faut

modifié l'aspiration des populations à un mieux être et par tant, leur demande en énergie.

J'entends par cet accès à l'énergie, l'accès l'électricité, au gaz domestique, au pétrole lampant, au

supercarburant, au gasoil etc.

Cependant, les coûts extrêmement élevés de ces efforts avec des difficultés financières de nos États

exigent qu'aujourd'hui, se mette en place une dynamique qui intègre le secteur privé et tous les

acteurs du secteur énergie.
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Mesdames et Messieurs,

Je suis persuadé que cet atelier aura été pour tous l'occasion d'échanges fructueux, sur une
meilleure identification des problèmes ainsi que des solutions à mettre en oeuvre pour rapprocher
l'énergie des populations nécessiteuses. Il y a 17 pays du Sud de l'équateur qui s'étend du Gabon
au Kenya: 200 millions de personnes y vivent. Moins de 10% de celle-ci bénéficient de l'accès à
l'électricité. En d'autres termes, cela veut dire que plus de 180 millions de personnes vivent sans
cette source d'énergie. Comnment pouvons-nous concevoir la croissance économique alors que
90% de la population n'ont même pas encore accès à l'électricité?

Je souhaite par conséquent q'un accent particulier soit mis sur les projets concrets et sur les
solutions d'urgence aux problèmes que vous avez identifiés.

Mesdames et Messieurs,

C'est donc avec un plaisir particulier que je voudrais remercier et féliciter l'ensemble des
participants à cet atelier et tous ceux qui ont de près ou de loin contribué à son succès.

Une fois de plus je voudrai au nom du Gouvernement, du Peuple camerounais, et du Président de la
République son Excellence Monsieur Paul BIYA, remercier la Banque mondiale et les ONG
locales pour leur contribution exceptionnelle, sans lesquelles cet atelier n'aurait pas pu se tenir à
Douala au Cameroun.

Vive la Coopération Internationale, Vive le Cameroun,

Je vous remercie.
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Des infrastructures logistiques lourdes Répartition des sources d'énergie
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NyesLlra*!

LA FOURNITURE DE SERVICES Energie Domestique
ENERGETIQUES DECENTRALISES

UNE NECESSITE POUR UNE EQUITE Urbanisation 4 concentration, changement d'habitude

ENERGETIQUE EN PED 4 DBois 4 Charbon 4 »Gaz »

* Carbonisation
4 Effet positif: concentration, transport,

Dr Philippe GIRARD gestion de la reuource

Responsable du Laboratoire Biomasse Energie 4 Effet négatif: mauvais rendement si

Environnement 
mal mathrié

Cirud-forét *Substitutbon o coût d 'accès: diffusion lmitée,

4 inpact impact effet de serre

- pasage inéluctable lié au développement

sL,-e*«r.aê. a,.,sé. ,_.,.,,u n,sbfnW ,sash a a »». noa. tlnts.f. n.e^,. ,..,.,»,.,sbma..,,e,4. k~efh mS 1-ttss

STRATEGIE ENERGIE DOMESTIQUE (ESMAP/MALI-NIGER)

(ADEQUATION OFFRE/DEMANDE) Energie industrielle
Situation initiate

* Un bilan rmssource globalement positif (Excédent de 2,7 Million de tonnes) Agro industries (gestion déchets)

* Situation owtrastée (3 arrondissemsents en situation de crise)

Enjeux déjà sZ largement pratiquée; trop peu en Afrique

* Rééquilibage géographique de l'exploitation foresdtre et gestion décentralisée potentide gisement cacthé

'Acquisition de meilleures itnéraires tnchnologwues ' , mF *~~~~~~Politiques volontaristes
-Exploitation forestière *_o-- u 

(Brésil, charbon de bois réducteur métallurgie,

-carbonisaton _ carburant)

'Réduire la consonmantion ' -

Foyer am;élioé

-Substitutiot -

'-on ; « _ruXs*1. l som;>; .. @m.rX> -*v6e

- - ~ ~ E,,sn,,,~tnw,.t,.tsd»,*kpnnt*~.__ __i55j, -, f.*
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LA COGENERATION UNE SOLUTION
EPROUVEE Energie rurale largement

insatisfaite
Solutions multiples

* Cycles vapeurs ( qq centaines de kW à plusieurs Nouvelle approche pour le développement rural par la
dizaines de MWe) des références nombreuses satisfaction des besoins en force motrice

* Potentiels généralement supérieurs aux besoins (ERD) * accroissement des revenus en milieu rural passe par le développement
de I 'agriculture
* meilleurs rendements agricoles par I rrigation; la conservation et la

Econonmie favorable transformation pour un meilleur accès aux marchés

* Particulièrement attractives à partir de déchets Couplage agriculture et culture énergétiques

* Impact sur le développement

Efleh notiOn .t.te pd.f, ,e. , -*,.Sc - Ens..Ç "",X,:,: . Enlese n.mese hetndem h Plonetd. ,aa. Dl.I sc.i,

Une offre technologique adaptée SPECIFICITES POUR LES PED

* Large ésentail de soluuioni L'AFRIQUE EN PARTICULIER
-tenouvelables (o,ec dans le cas

de la biomaser fermentation, * Puissances thermiques ou électriques faibles à très faibles (5-50
carbonisation, combustion) kW/,0 1-1 MWth)

Technologies appropriées peu développées au Nord (M.O.)

i_-~ ' c,nvenirtiooelles<plate-orme * Marchés limités, dispersés et mai protégés

Capacité de construction, maintenance limitees

î « Compétitioni » entre l EnR -ql
et énergies renSvntinnnelleil -

Chois important vers lit Intérêt pour les PME du Nord limité car risqué
meilleure solutioat

ENJEUX DU DEVELOPPEMENT

Garantir la croissance De nouvelles approches - incontournable pour la
satisfaction des besoins

Dans les PED majoritairement rwurux o* agriculttire D Encore plus vraie en PED, les technologies énergétiques et

accès au marché particulièrement ENR sont conçues au Nord pour les besoins du
Nord

POMPAGE, OUTILLAGE * Indispensable pour les PED de participer à la conception pour

TRANSFORMER, STOCKER, CONDITIONNER une bonne prise en compte du besoin

le X * Nouveaux itinéraires technologiques (agriculture, eau, santé,

Besoins en énergie de faible capacité à * Approche pluridisciplinaire indispensable
PME/PMI laquelle les ENR peuvent offrir de

multiples réponses mais pas les seules * Le rôle considérable des femmes

E,,e,ah, ...,n.e a ..aer Sec palteet soa, asien * -n* E nesee a, de h red. oab la-sd
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Favoriser une transition (approche prospective)

Energie domestique traditionnelle

4-

Energie de service -Energie moderne

Enjeu;

* Pour la biomaue: maIntenir ou accroître la valeur de la ressource

pour pérenniser sa gestion

* Accroître les revenus en milieu rural (développement /migration de

population, rôle des femmes & du secteur privé)

* Energie décentralIsée - énergie pour I 'agriculture

-Approche pluridisciplinaire et multi-sectorielle
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Mafi: Yeelen Kura Àt : e ACCSL Mali: YVelen Kura 5. e Prr.i:nù ACESC,

Montage financier

N Subvetlorrt)nduteu-zr7rn,>rna; rr HoUarct,le71: aS t,., s ïrg -AiX
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L'impact deaSSD rj m:ui &2EL)

Ce qui li SiS apporant

- : .5tflfl c: C ouvcti&. n1DCi aa a c * a
N> s da r.venus N

h Un tra nsni' let na>vur nvn-' p:ar k- ta il'n iin ar 'r. \ parzr>nwr S tOldxut a 4Z iCL ia:lli i

'it g - c aGnSce ar, se vi.>3u picoucC;tis .on, artisanaL, '- i

- La mise en place d'un REX...

- ...et un suivi indépendant des IDH

*_F - e ii s7>> .afvi 7f -. r.,........~f$.- fra.q " > - -

BEOMA BEONA

Elect.r,ificaito3>ti fra -é' + t -`` ` v;
, lecIçrticti cn, rurale - -t s ;:s? _u prru rbarte pérlurbane

Condiion du d4-ven4perrre *O'>c:rîs *u fr,iurni ` -n o t aoeo :i;g:> i-t NWmEiIsOI on` qanrais
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E* LxptriorcesEDF: etde ss partrnaro( * Solutions ILirnR & SouScisr!soseaux.aiénase
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IMPACTS
& CONS TATS

COMPL EMENITAR! TE
Li"'C- -L SOuRCES D EIERG'E A TL Icnvîre e Usage encore trQ5 repantaL du Dois de chauffe

,pvUc Tie Vcornme seule source céenerCre pour plus dE ',0% de la
pçQpulallorl p3utre

* Rareté e: pris foés é/ove e: enEriem: modernes
tr-i,droca3rtuaret 3,z rru-er c: eiesiruc.îe,

* Les erierg,es moiemns influencent toute l'activité
soc,o-économicue rarsEpn-- elecorr education,
s-nIe aqrcuItuIe Incousina cef7ens- nlaronaiL, NTIC)
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N-CEZSTE D'IDENTIFIER LES /f4PAC ,TS

IMPACTS ET D5EN ETABLIR LAI

COMPLEMENTARITE . Se mesurent sur le prix de revient, la
quantité et la aualite de la produczion, puis,
la protection de l'environnement.
Essentieilerrent, i s'agi- de.
- Améiiore- la product,,,re (procoire plus, mieux

et moins cher)

_____________________________ 
- Rect',e'cher l'Efficaciei
- Mieux communiquer. rnmeux Disrnoupr et mieux

vengre

C OMPLEMEN TARITE( f) COMLPELÈh rARi ri'2)

* POURQUOI LA COMPLEMENTARITE' t-=-- -- - -- 

- lTrouver un OPTIMUM ECONOMIQUE entre les i --

RESSOURCES DISPONIBLES e' la DEMANDE ,

SOLVABLE en qualîle en quanuite et dans le
temps' :

- Cas ae Complementante de sources a energie pour .- , ` !
s3tisfaire la demande d'electHrcie en zone rurale - - -- -

hr-.esslre,rs~~~~~~~~~~~~~~ 
-.-. … --e.rc 

n-sr--s 
*1stsB

INTERROGATIONS

* Pourq jrj ie caractdre nrlorftalm. transverui et sndcllueu
pas aie reconneu a i energie d3ns lei CSLP ciS pays? Peut-on

ensre -n3rgw la si1ua on')

* 'c.).r .:F:U ne, uefS admis a I'ninîl,ave PPrE .,.r.uoi ie volet
eîro,, pas - impose .ur auste .!ereurs dans le

or-c eus or ai-.aauon aes pr.l*rÇ

* Poura,o i Aflnq.o Cenwrale loue le dernier dans le domaine des
interconnexions

* .arsu-, ia, clolsons sont si étsncnes erwue e.s 3 1iinistraia4ns

en onarge de i &nenæ,e er ie. a,rres secia.r, .

* Pcurra iT-y' neeelooper 1 eiectrfical.eto ruraie *'nrLpulbnt sous

l'anale marchand N est-ce pas i n rrl-blemne d'ae!aaament
du trntoLr. el d éau,em rf nraU îr,ui oern.e un centre de

ante o, u ln eCeIE une D ..e un PuIL o r.e urn Mnarcrè?
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En matière de de I 'énenir f

s. '- -S' - t 

~~~~~~~- , - r a,

t-~~~~~~~~~~k

*Ac l~~es tend, cedLes obj, itîfs stratégiques Sont J Ac. .dances de
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* Fonctionnement ciars c:rcnu celt
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Partenariat Clc'Llai pour le

Le Par' 5 r t Siera :1 t) t l Pour Développement de l n ilag'ci:sc

le Dé% eb llpl,lreB;îic&nt de Le l'airni mi Liî se propose cle mettre en placeLi un programme de 1 0 ans visant à réduire la
IJ EneXraie VIIl:!teIIiSQ pauvreté, et assurer la croissance

éconlomique et le développement social par

Atclicr Éncr-ic- Réduc(tlionl de lau Pauvreté tinaccélération (le la mise à disposition des
Atelier Énergie- Réduction dc la Pauvreté services énergétiques modernes a uprès des

Douala, 16-18l11uillet 2003 populations non- ou sous- desserves.

Aider les millions de personnes qti souffrent de la
PROGRAMMiS.. SF R\ lUES.Ç RESULTATS ~- pollution À l'intérieur des maiisons à s'équiiper en
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unme source de force motrice.
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Dep,.'; Le Soniinet.t Jt,!- i i ' L aj TLII&' du P,1;-t,ii,it--il
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*fRmd lepoenlble kl .nIaanil cu. ell l'ai,hIt * 
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NDIAD^ damierif Sneigdisqtir Go lwiru% atbain,
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L = L:D ] * u;___ ___ __ ___ __ `__ __ _ arteallriat.
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Qui peut être L wre et L;j,E Cff Ml

• Totat ind(lividu0 oit organisation tIti N,eut travailler Si
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Partelntarital. _ r j~~~~Secretari,lat
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_ _ _ _ _~~~~~~ . .- T 

REDUCTION DE LA PAUVRETE Intoduction
Régulation et contribution du secteur cO L'énergie électrique et pauvreté
électrique Importance de l'énergie

Energie et pauvreté
r Problématique de l'intervention

Préparé par: n Complémentaité entre sources d'énergie
5. N-d -V .. J.n Convergence des efforts des acteurs
16 -Il ibg W Honcer DEMENOU TAPAMO n Contraintes de la régulation

L__ _ - -! - -

Complémentarités des modèles La complémentarité des modèles
O Les modèles de fourniture o Les schémas décentralisés
O Le modèle centralisé f Rationalité (usage, valorisation)

r GECO
L'opérateur historique SSD
La réforme Autoproduction

in La régulation des tarifs, de la desserte et de la o Prise en compte des schémas décentralisés
qualité de service L'impact des réformes (instruments)
La production indépendante Mécanismes intra-concession

- Les zones hors concessions

Rôle des acteurs Contraintes
o Les pouvoirs publics o Financement

Objectifs sociaux Intra-concession
Déf*nition des priorits >L'équilibre financier du secteur

s. Les subventions
:,Subventions Les mécanismes de financement concessionnel

a Le régulateur o Régulation
G Les opérateurs - Conflit politique

o Les consommateurs L'information
Communication
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FIN

FIN ---

ENERGIF MODERNE ET R'DlUCTION DE LA PAUVERETE Contenu

boucla. HéetC oa. 1 - 16 jzuil t . X3

I. IMPORTANCE Db) SECTEUR ENERGIE

II, LES CARACTERISTIQUES DU sECTEuR ENERQSIE _

PERSPECTIVE DU DE FINANCEMENT DU SECTEUR _ LD

ENERGIE I LE: Fts i- l Lt> E I-rjJFsrCijT

Expérience de

micro-banques MC2 , ADAFetAfriland Frst Sank IV. L PSF r.r r-rr! FIfJJfJ ET

V. Çe E LE tir1'.JEMET & EUT ' _ECThLîk - -

.j- , rb i.-5 
91 ..... ,,1

VI. :M9:LEl :làd 0 _,uË. 

Sic' >saC/r e.- <i ar,aU 16 -a:

.._ ____ _ _ __a _; 

II LES CA3Af 1 i>. !-1`- T ; ( .- ,j Dii SECTEUJR

I. IMPORTA»CE DU SECTEUQ ENIERGIE ENERSîF EN AFRIQUE

Lc fesse de développeeiert du secteur de l'éru;r,c est év,dent - Très faible taux de couverture de la population

Il dut ccuper are plae:prépeeld&entraar s la îrsatéqia q0bal Morgincliîsation des zones rurales qui regroupent pourtant la

dedue,cloppemrert (r-eductîoe pOuvreté>d edspeu. gronde rnajorité de la population et des pauvres dont
particulièrement les femmes:

isl cJ ufer drs Pl pr.rlwes Esesde dutlooocmrnr '; ates
actcaurs (nlCtO 14lqucS et sOctOuxt Production très insuffisante (alors qu'existent de to':

- _ _ini_ portontes réserves en r essources énergétiques): 

O hebIrlnt _- 2-UWT IlfIUL.. 1 5..X Es.:1

riri i c ts, un lc rarer Les cdrjt'ors de uiL

IdJp!CotlriE rCt Lc relu iu.tait; dc lc D_ te 

i-Graed poterirl cnc I te r de.cleppcr
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11. LES CARACTERISTIQUES DU SECTEUR Il, LES CARACTERISTIQUES DU SECTEUR
ENERGIE EN AFRIQUE AGRICOLE ENERGIE EN AFRIQUE

(su,ite) (Suite)

5 Coût de l'énergie de plus en plus élevé pour une populction Le drvefopperient du szcteur énergie ci été sérieusenmfll
dont le pouvoir dochat est en constante diminution; affecté prar le PAS

§ Quasi absence de financements appropriés (publie et PAS
privé) pour le développement du secteur;

Liberclîsation - Conscq :F

offre de services divers (branchement, Mondiloisatio n _ i M .ii. 
maintenonce, recouvrement de facture, etc.).

r r TE

I. LES CARACTERISTIQUES DU SECTEUR îI 
E%JERPCIE EN AFP. : E

(fSrele) _ Pcou les floverrn,mcnrs 

t_Bud'1 ct dc foaectiorr.emrnt et ierstisseec-nt pour la reabreh:ticin de ses
_t tévrès (Politique d;c di.nni!.;u' i) . éistlssenientsdons les

Akoso;t7îé de /0 GCCCO/f'0/éSvfrO er& ~rcsisucrures, .1 : r -, .. recherche ck-sore
!fléSt/I55ctrncttS flot nau nc efîr,zoa3;e det céciptées d3veCC etc.
d;c"cit!e' c/ocr p/c'5 Fr'7cs ranibrrc' dr7 rscîcccX !et e 'Ztur' les cipirateiirs privés (produrct;oc, distriLs.t'on. e" servics)
p.eî-'tic/C . '/,'.'r'cl,o'flt ccl/es itC « ,,es / rurtrk's c5- nt r Le so41ie et c duréc du rè oîr en firdunbeoinS varieni en Ce

rlbu rut2îiîc d 1
tî G Ilut c.ci.reîri c;ucscfc;,flfflC 4'c L/rwseiflefl h,fr/ tafl,r iG f'1'UCoLl m 3e~ c'ee

.- et-.)*

_ ~~~~~~Besoicn dircitwl inr. pour irtrrver.tior cr zor.e rurale- (ccùs k.cs

j-,~~~~~~~~ ~~~~~ ~IV. L' DE r.T

(suite)

Rcreitc'co,r, duiroier t pcur u i et )r.5rrA,sr.

ddSunl,enîzn pU7c C.cd.-.7 rce7 d/rrrîî ojseov e EreteetsC. t', >.n-t) tmir Pr'ec'ac'cr t,tAsff'? te' _

l3'zror su-tout en scie rursile de utructrea dc prùxîjeîJ.
pow' îooeu.re.'sirn.5 toQicret o tords Notiosicicuisd'Electrîfîcotion 

- 'i'cJituf f,crt or,r ri,lJrn,n5 r/ Jtser dc

fuctciL;r dsfct el rpiJ rrternssSrS 
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IV. L'OFFRE DE FINANCEMlENT (suite) IV, L'OFFRE DE r:' ;(!J .ENT (suite)

4.4 Secteur Bancrire

4,2 Bailleurs dce fonds La crise dans le secteur borccire de r,crmsreux pays cfricains o

- Diettes 
s Lu lqu(dutior, des turlîss monts de finoncerment du

-sI- ppe.merdt: cas d- la &Ct.sZu Cusmeroun e1c.

pour b, J,re'r'.•cnt dies proiets du sctci< , PrcsquJe plus de guichets eri ,ones rurlaes.

4.3 PPTE 
Lc s-sfeu-r Leicc,re r;ittervent presque pas Juste quelques

cepçroIors dc t;nuoncenent des qrsndcs sec,étes (sur-out te

Rcsssurces; dme 1Mitos 5csuetd i clterccru dc la ftords de rculieî'err

dctte
i Pssiblirte de tratt-fcrnutiD r cr yrcsssurccs on5 tcrmc Il re p>,crd puis jusqquà prdseîr de rYisquc dnrs les formes

Gradp,tertiel pcur Ic firarcemert du secieur errgo eë,e'rgos ulternotrts (cor, tres faible cornuisscnce du

secteur`,

V. PFERSPECTIVES DSE FINANCEMENT DU

IV. L: .- F--- DE FII,iJf.i.,C(: r'L,-T (suite) bEVE QPPEMENT DU SECTEU2 ENER'IE

4.5 Secteur de la microfinance
CKscv7lî;u-r sur ro;t cs, ttbnYte' et les iorees en

Dos inmtictives tres Souvent îepuoes par ces bc,lleurs oc fous, for&serî C u torUir , fs-,cae el durable

roist eqcuizment privécs et prrfois tros innovr%t-es. Ces ces n ecfcure 'raue

mr,_r borques dc duecloppenisio MC ou CG eorourr qui dCs

ier.s essor le secteur buiroare, etc. Stratégie à Court et à Long terme

. Trè s prétecrs er. z urie s roruleoos et tjoerlc dc ores 5 1 Stratégie à court terme

r,omnbreutus d-e,sorres

Mécanisnie d'utilîsapion des fonds PPTE et autres fonds

c Grard p^ori1l1 dr- erouarcerOt dxrter,s ur commercioux au de boillieurs de fonds.

Rose poernt,el1r du cnrotru-t,r c ra,ules ban qors de

icso r dc,e lrorrtns!rrt 00cr, C1 in.3 tcore

V. PE2SPECTIVE5 DE FINANCEMENT DU Y. PE,`-; E L7E US t Sa8 g . oS :

DEVELOPPEME-NT DU SECTEUR ENERGIE VF, i- FM F, ,rT Lr,C ,,l'
0 EJ FPf:IEs rz r,!E

(ouste 5trat,c3gie court terme) {sct•t trrt;, lt ethtt 1er i

5.1. 1 Au niYeau au gouvernement
5 00u rAv , ouu e' $nO4-tLr' prysiC

P?TE ren priorité pour le francrmer.t pdc pru jetS de

de velupeemt nt du secteur érncr9ie ' t et rm e.er fi` un nsît71e

:r.,rrtot !,, t l't tto,îe ît chr`s ddt.f r e cpdre<#tsoî.î irt

Endctlericnt rcisorr.e et bien ciblé sur des projctte lu ie .tr u'.r 4e (b r.tp>ris ueo rs,rie'

spécCifîSus 
- t'rrurî-`r p;u' koros: ru: lrrE e; niîîr"u

1 Ondo; c LuR',1'o 7 -I t r2' rinilu-r d ,:. 

Inciter lsroeuttSe:rtren afit doeecr'usr'e ia osu7tte et -

les rcer ttes fusc;les (Fiscalité de cro s,cince et d,u
déve;oppetrie t>.
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V. - ~ 'V r lNANC^,tMENÏ fMr i\J -EY b V N' b D 5I -CTEoP DUE
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Annexe D: Présentations des Études de Cas et Panels, Témoignages et Financement 163

TrrAnspozition du modèle

1 Une banque qui arcepte de sî nveelir à long terme dans la lutte
Gontre la pauvrete
Une ONG expénrlmn. . '; î-h i :. le développement
durabie et la lutter nir .. ,. r.
La eCI doit appartenir et etre gérée par la population du lieu
d'implantation
La règle démocratique « one man, one vote - dans la
dslignatîon dos membres aux organes de gestion etde
controle doit e-tre respectôee

, L'union reste la seule force invincible
0 L'incubateur doit avoir uine bonne connaissance des us et

progrâs 

s Le capital humairn
La pauvreté n'est pas une fatalité
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Annexe E
Rapport des Groupes Sectoriels et par Pays

Comment les services énergétiques Structure de l'Atelier
modernes peuvent-ils contribuer à la Panel des Ministres &

réduction de la pauvreté? Contributions en Plénières
Energie, Pauvreté, ODM & CSLP

Directives pour les groupes de travail du e tram a sectoriel
sectoriels

16-18 juillet, 2003 ;I'énerglr ru d sa
Groupes ue trÈ l a

Plans d'Action - Prochaines
Etapes

5 Groupes sectoriels Questions clés & Résultats attendus
Santé Quelles sont les priorités sectorielles pour la réduction de

la pauvreté (avec une emphase spéciale sur les objectifs
* Education spécificiés dans les DSRP) ?

* PME,PMI (Petites et Moyennes Entreprises/ Comment les services énergétiques peuvent ils contribuer
Industries) à la réalisation des priorités sectorielles et des objectifs?

* Agriculture Quelles dispositions peut-on prendre pour atteindre les
objectifs poursuivis dans le secteur ?

* Eau & Environnement Résultats:

• Répartition en 5 groupes sectoriels comprenant des 1. Elaborer la liste des options énergétiques auxquelles
représentants des ministères, des directions nationales, l'on pourrait donner la priorité.
des agences de financement, du secteur privé, des 2. Faire ressortir les dispositions pratiques pour la prise
ONGs, etc; en compte de la composante énergie dans le secteur

165
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'S La;eraL. de base 5 Groupes

* Présentations en plénière 
Faciitat-e rs

Document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) pour Santé: Pr Lazare KAPTUE

chaque pays
Education: Pr Gilbert TSAFAK

* Extraits des priorités des DSRP pour chaque secteur dans chaque pays * PME/PMI: Mme Sylvie SIYAM SIWE

* Agriculture: Mr Léonard Claude MPOUMA

* Extraits des DSRP relatifs aux interventions identifiées de l'énergie et * Eau & Environnement: Emile TANAWA

des objectifs
Chaque groupe choisit son Président et son rapporteur

* Publications WB'ESMAP & "Special issue of Energy Policy Journal

on energy services for the poor"

I. PRIORITES DU SECTEUR AGRICOLE POUR LA

RESTITUTION DES TRAVAUX DU GROUPE RE DUCTION DE LA PAUVRETE ET

SECTORIEL AGRICULTURE L 'AMELIORATION DU BIEN ETRE EN MILIEU

RURAL:

13 Participants dont Pour atteindre cet objectif il est nécessaire d 'accroitre le

revenu en milieu rural, Pour ce faire, il faut disposer

Président: Marie alphonse KANGA- OYOUELET (Congo Bzv) d 'énergie au niveau de:

Secrétaire: Tolale Elie (Cameroun) * La production;

Rapporteur: RAMANANKATSOINA Jean (Madagascar) * La conservation-stockage

* La transformation

* La commercialisation

*LA PRODUCTION: -LA CONSERVATION ET STOCKAGE:

-Besoins énergétiques -Besoins énergétiques

-Augmenter la productivité -Augmenter la durabilité des produits

-Moderniser les itinéraires techniques agricoles

(pompage, irrigation, mécanisation) - Meilleur accès des marchés

-Formes d 'énergies nécessaires -Formes d 'énergies nécessaires

.Mécanique 
Mécanique

.Electrique 
Electrique

-Sources d 'énergies -éolien, biomasse, produits Thermique

pétroliers, hydraulique -Sources d 'énergies. éolien, biomasse, produits

pétroliers, hydraulique, solaire
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-LA TRANSFORMATION: -LA COMMERCIALISATION:

-Besoins énergétiques -Besoins énergétiques

-XAugmenter la valeur ajoutée Accessibilité aux marches

- Meilleur accès aux marchés Accès à I 'information sur le marché

PFormes d 'énergies nécessa,irs Formes d 'énergies nécessaires

* Mécanique ElectMique

* Electrique Mécanique (transport)

-Theméique Sources d 'énergies biomasse, produits pétroliers,

. Sources d 'énergies: biomasse, produits pétroliers, hydraulique
hydraulique,

* LISTE DES OPTION ENERGETIQUES: Il DISPOSITIONS PRATIQUES:

-Energie mécanique - Politique énergétique volontariste de la part
'nergie électrique des Etats qui doivent s 'engager à soutenir un-~ Energieélectnque effort d 'investissement dans le milieu rural

-Sources d 'énergies (utiliser une source qui -Politique énergétique cohérente par rapport
permet d 'avoir une énergie peu coûteuse, fiable, au développement durable
multiforme et respectueuse de I 'environnement)

-Proposer des solutions de financement
adaptées au monde rural

-Mettre en place des opérations pilotes de
production d 'énergies en milieu rural

EUTIfTUflO DU GROUPE DE TRAVAIL. -Accès à l'eau potable:
DU SECTEURi a EAU w

* Nouvelles technologies d'alimentation en eau
potable ;

Président M. Lanciné DIABY * Gestion durable de la ressource en eau,
Ca-Présiden: M. Athanase MUKANYA * SenrSibliisation à l'hygiène,
Facilitateur M. Emile TANAWA * Surveillance et Suivi de la qualité des eaux,
Raooorteur Mme Henriette WAMAL - Déeopmn de services d'assainîssemerit

* Lutte contre la désertification;

- Gestioni duirable des ressources en eau
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i_ mim. M m m 

1. Dévelpoor un partonasa avec les autres secteurs
utlateurs des resurces un eau au nieau de
llexpoation des basns vesants

2. Accroîte lu taux de desserte un énergie
partlcullèremunt on zones péurbu_aines et rurales

r! >=
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Question 1: Priorité sectorielle
ATELIER EDUCATION pour la réduction de la pauvreté

d Améliorer l'accès à l'éducation

Président: Mr Rodolphe Ramanantsoa *Améliorer la qualité de l'éducation

Rapporteur: Mme Hélène Lambatim * Assurer l'équité dans le système éducatif
Facilitateur: Pr Gilbert Tsafak * Instaurer une gouvernance partagée du
Membres présents: 15 système éducatif

* Promouvoir le partenariat

Question 2: Comment les services
énergétiques peuvent-ils contribuer à Au niveau de l'accès à l'éducation:
la réalisation des priorités L'électrification des salles de classe permet non seulement de raDlonger

les temps d'études mais aussi le fonctionnement des differentssectorielles? équipements et appareils.

L'énergie en milieu rural permet aux enfants des familles pauvres.
particulièrement aux jeunes filles, de se décharger des taches

Au niveau de l'accès à l'éducation: quoti4iennes leur permettant ainsi d'aller à l'école.
i L'énergie en milieu rural est non seulement un facteur attractif mais

> L'électrification des salles de classe permet également un facteur de rétention des enseignants.

non seulement de rallonger les ter s tL'énergie permet d'améliorer le cadre d vie et les conditions de travail
des enseignants et des élèves.

d'études mais aussi le fonctionnement des r L'énergie en milieu rral contribue à l'accroissement des revenus des

différents équipements et appareils. paysans, ce qui leur permet de soutenir la scolarité de leursenfants.

Au niveau de l'accès à
l'éducation: Au niveau de la qualité de l'éducation:

' L'électrification des sales de classe permet non seulement de rallonger
les temps d'études mais aussi le fonctionnement des différents * L'énergie permet d'améliorer les conditions
équipements et appareils.

> L'énergie en milieu rurl permet aux enfants des familles pauvres, d'enseignement et d'apprentissage
particulièrement auxjeunes filles, de se décharger des taches (éclairage, NTIC, radio, télévision,
quotidiennes leur permettant ainsi d'aller à l'école.

> L'énergie en milieu rural est non seiuement un facteur attractif mais laboratoire, ateliers,...)
également un facteur de rétention des ensignants.

> L'énergie permet d'améliorer le cadre d vie et les conditions de travail
des enseignants et des élèves.

v L'énergie en milieu rural contribue à l'accroissement des revenus des
paysans, ce qui leur permet de soutenir la scolarité de leurs enfants.
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Au niveau de l'équité: Au niveau du partenariat:

*L'énergie décharge les jeunes filles des tâches ménagères Mobilisation des moyens pour assurer l'apport en

et leur pernet d'accéder et d'étudier à l'école au même
titre et en égalité avec les garçons. énergie dans le secteur éducatif.

* L'énergie permet de réduire les disparités entre le milieu

urbain et le milieu rural.

* L'énergie favorise l'alphabétisation fonctionnelle et

l'éducation permanente ainsi que la rétention des

enseignants de qualité en milieu rural..

Question 3: Quelles dispositions peut-on RESULTATS ATTENDUS
prendre pour atteindre les objectifs

poursuivis dans le secteur? Liste des options énergétiques auxquelles

on pourrait donner la priorité:

>Encourager dans la création de certains types
d'établissements scolaires un minimum de
services énergétiques. >L'ordre des priorités dépend de l'offre, de la

demande et des usages.

>Rendre l'énergie disponible et accessible dans
toutes les localités en impliquant tous les acteurs
du système éducatif

Usages et options énergétiques:

Usages Options énergétiques

Faire ressortir les dispositions pratiques

Éclairage Produits pétroliers pour la prise en compte de la composante

Electricité énergie dans le secteur.

Biomasse

Force motrice Produits pétroliers
Electricité >Constructions et équipements scolaires avec

Eolienne directe volet énergie au coût adapté prévu et pérennisé.

Confort (climatisation, Electricité (hydrolique, solaire, gaz,

télé, radio, NTIC,...)
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ESA; p

SYNTHÈSE _ f

GROUPE DE TRAVAIL
PME - PMI

a.~~~~~~~~a

(au nombre de 5):
1. l'énviî entant qu 'intrant ou
facteur de production
pour les P\ FI - PMI

2. Le rôle des PME - PMI dans la Diersification sources d'énergie
prodtuction d'énergie l'énergie en
tant que outFut le secteur de l'energie vers les formes

-d'iénergie les miieux adaptées.

-ESMAP ESM AIP

basée sur: (au nombre de 5):
La recherclie développement 1. Exploration des ressources alternatives
L-es nouvelles teclinologies
La régulation a travers

- - Cteéation d' unitét-sed carbonisation suir la base desDes incitations aux économies d'énergie pla.ittions d 'senuets de boisa croissainces très rapidesd
4. Renforcement des organisations
professionnelles et associatives (Dialogues) - Creation d'entrepr-ses de gestion des ordures min ngere
PM,-PII/ Consommateurs. de lI production de l'energie,

I- t a ditribution et ia conrriercialisation du charbon de
5. Reniforcement des capacités des PME- boi9 et îttî bois dc chauiffe;

PMI dans la maîtrise des consommations - loppcîncnt de lîtites unités de productioni

d'énergie. c energie
I R.lL 1', ! 'L fCii II.11' [ E I'i I fI.rl
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ES)'M#A%P ESN, 4A

Trois facteurs majeurs ont été identifiés pour

- Promotion et appropriation de ]Fiigénierie; rendre le secteuL- de l'énergie incitatif:

- Incitation à la constitution des I'NIE-PMNIl dans

le secteutr (le l'énergie; 1. Création des cadres réglementaires afin de les adapter

- Mise en place des movenis de promotion- à a l'en vironnement et au'\ spécificités des pays, avec entre

travers le soutien et la vzalorisatio)n des aultre,s oligation, faites à l'operateur mnajeur, le cas
travers le soutien et la valorisation des é;cheint dahee la piroduiction dce la PINIL *

inventions et innovations technologiques et le d

partenariat avec les instittits de recherchies; -C réation des conditions de rentabilité du mnarché:

- Sensibilisation des consommnnateurs aux l-ibéralisation du segment de la

services fotriis par les ['A1 E-PN1 I de producition distril,ution!couiiiles-cialisation en faveur des

d'éniergie P\XltP\ll; 
- ttabli,senment d'uin partenariat entre l'état le

secteuir- prit é et les collecti% ités locales.

* - ~i:" 1' i'1 «l 'Id It1` NIlr1 ,

ESMAP ESMAP

t-n conclusion,
2 Mise ert cohérence des clifferentes politiques

sectorielles (Equité entre ressources d'énergies); le grotupe tdetinit le sectelur de l'energie comme un pôle

de creition Je v alei ralioutée et de création d'lneplois

3. Mfise en palace des mécaniisimies de susceptible de cntribtier a la rëduction de la pauvreté

financement à travers la mobilisation de niais pour ce taire il fa.ut qtue I ltat en si qutalité die
. , ~~~~~~partena.ire nliajet-i ct siirtittit de euaeifail,

l'épargne local le tinanicemient décentralisé et les par ne niajuillet sout e eue naci ies
o ~~~~~~~~~~~~~~~accomipag7ne sulr-veille, conitrolew et étaiNi¢ .' des noinies -

guiclhets speccifiquis. pmour un meilleutrdeveloppemnentde l'Nil -l'Nll

compctitix ec

ENERGIES MODERNES Composition de la c,- -s n
ENiEiFeGi|'"E5«S ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~s l'ésîdlNES ... .~ ns INIîîi'I

E'T R ED- lCT !:i"CN DE LA\ - :I.>1,

PAUVRETE
Douala Carmero tri 16-18 jît8 ' 2003

COMMISSiON~~ S ,. 1 ."E 
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EEdmond Malalou; tYi Plopulttio11 NIli-sterc Sauté
Publique Rep. du Con'o ai MVlick Mikremoto Lolposu. c iiug J du.Ides

Ntlùitieru de I tncurie. RL)C`
a Dr.Jeanine Jloariesa Ralielimahera.

l odnutf.tutr Saute ONt) S A 1 -l Désiré Mamiînatovonîarna ( ltr di Dt>sarn

* Ibrahlimil Amadou Lamine. Dîrcîcurlrrttnsrruerre

I II cm s iarvlsilt i ct uculeitel er,,ciilgwfiSluoemrUWci Ugils,

.;fi Jeanuo MnuŽ.lsir a. NIfju .>i - de la santé Cauilrerutit

X C'onirteut les serv ices ctnerueIiques peuventîis 
t Laix commnission a travraillé sur le th.me . colntribuer rà la réalfsttion dos priorités du secteur d

« ÉnerciCs Moderines et Ré.ductioni de la la santé?
Pauvreté. Lien avec le secteur de la Santé » 0 Quelles di'.positionIs peult-onl preudro pour atteindre

* Elle a essayé de répoiidre aux préoccupations . i
%II Ili% VAILI ;IL .

dans les DSSRZP ds pays? - __r___ __________

e La commission a constaté que pour les 7 pays
Came-rouni, (red1voire, Conicoo MadacasizaG'H-ii*. sont les priorités du secteur Nioer, RDC et lchad. les prio enlatière

de la santé, pour la réduction de la de santé pour la réductio n de la pauvreté sont

pauvreté comme définis dans les pratiquement les mniûmes.
DSRP des pays ?

.1
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5 ('as priCres s stitit. i n

e Ua muni i(r.tiem onW s Ssoins Lat oti e ali a\ sput i\ res. îtrc 5 iti Jas aCtix dés r i t l sècurîté

Ftoi;ifltliieflt les potus de s t pimai re. îiîiniirie.ir.

t an ' ;I l-tut l klon dc Lt p l tor ic di<> pi*g rap c` 111111 arxw i sé 1a ir n A î in tcl a tra lasutl on sang-tuine et la

cl xaî nactionll titiar dtte roiltitit. ... I -,-". a r-'

L La rahabîilîrait,1 iolicqînpeeit des tUtIif&.a Aite n n mi : r i

dC santé surtotit ac t lie rirtii. r o ___S 1 _ a _ mu n

La~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~"

p Rancira cas suruetores iyon trîrtàila réi, s'Il ,.ion

n i a étctoi(l a I. e

I i I e d i lii tê pI trr ,taL,

cEs énorntics tnoteriîl stiti le dniniatî~isiîiei:tennl" liiLîtIîrl lit ni|iS "i' ''. 1, " I"

e (la téla sancaé i: cti I I. ,

s Commenlttl«Dt lens ser d ices éne l srcêtiquels :

peCU\ cnt-ils contirib uer à la reXalîsatiori 

des prioeritéws dut sectulr de lal sainté? ç Lt cormmlissionl a note quelquecs impacts des 
enerieî sut la t eduetion de la [1i r tc en _

c lint & autres tes,rmttes quelu est Uîmtttpaeî mar.tiera (le s îite` pa(r raipporèt alux! t ,i, i n

de's e'nerrueis modeivrnes SUr' le domine1;lt quel nouls ednons de<ltînnîlcer. 

dela ; satéltc'? -he - s>ECon;llt ces lut laN'ct? 

tthulsnlo2iC. etc. tùtkilitOiiI.ttt c a iSdLîtLVIIl i îc ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~~~~. ," .a

Mittufle.~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~G bîhiri.q .

rt;i.i; . iaaiitatt l!iorl. l IIVUIU!`wI.IUuuu.l'lu i i.$t 't':' I;.' e,l;î;î*I;i H'. Oil.lUr_



Annexe E: Rapports des Groupes de Travail Sectoriels et par Pays 175

Quelles dispositions peut-onf MIcttre 1'énergie à la dispositiOrn des strictures
et c:entr'es de santé prendre pour atteindre les .d

objectifs dans ce secteur?

* nl;rgent des I-tait pris scpaimment oui e r
partenariat polur a! rt aliction .ft sictix itéssuivantos

* enutxr. dI iderton x s r&mx
La Ciollmission a insisté sur (luelqiles elcetieqtk 

(i.spositionts àprendre pour atteindre ces , i I _
Polir la e;S `ffit et aewermH1o1iNmmriwu ,tiEwHII

* ~~ItS iri l ,ilutir 4 ittK i .I 

il~)illlllci- dans1 l!El E_ = n-

',,",1,\f1,1.~~~~~~~~~~~~~ .' .... ..... T ;i 

i R3halhiliier le ce ntre r&!fioun,d d` cr ele solalire *'.al i) 
poî r la1 îI.lî.btrîeîou ,*l int s cuiulrc t la f; ;lurutiîrel> 
de. pa n.ucaus soJ < >.ire> tifl let * :s Aile éloi eee s. REàiS Ul ITATQ 

t *îeintit-t cenet inlilielive .1 fnuîreS sîus<ieeous+ i ,I.` _*~I~~

I ' i I;ijl `que-

t Fac v'lier i`.`ltah Ji s>ernenlt d.es I 'NI F!P.\ Il poutr lat 
k.hiF 'al:in des` n aîd ri ls etî lit me inv;r. mc a| nc N

&Ls 1 Lt:iFts ne les rof>it pa.s sCs île.se};'ycir compllrlecoirtQllrr

du sileteur l dîrur; I ne niiuaucldn

I ct t-,ain url



176 Atelier Multisectonel - Energies Modernes et Réduction de la Pauvreté

i t ,;l `lltlu i.iu i i' adt tl ic qI tjEufic l' (it les i i i o 'IE îîre t>iq(tue

airqllX xllu'i. p enuriunitai uaérlî' r lit prlîîuitt'

p tiUns os)fUne clude comparati\,c pourriait étret faite

neI >'u'' i r s> eiu;lt n 1 Ion les reu i on>. Nl ;tlee 'i dr 1it s pour ces énen'ges alternatitivS-

',:Lne:'iî' svolaire' an (}lel s ;îvnes éIîiani'lls dut réseaulÈiklualité nmfim ti-x

I i-o iLn, lu,,c Irn sf,lv I oriwil i . on,1tu
perihèrtîne. quît ne- sont pas relèces au ieseanw et, mui

tic I'elsi t ul cn pas u

Dispositions pratiqlues L La cuomi.isSion a constaté quc les actionSs
(les difflrents intflersenaits dans certains

D Disposition> prati[que> potiri la prise'e ellr

compte de la comp%i tante ueyi dans le 1

sCeter Kde la sauNte é _ _ _II _ 

- r'

1 i ! -, r

ik La uomiîssison recomiaudn e aussi:

La Comsinrecomma inde unie Lt dctaxaition des matérIils (eleciriquIeS

Conciertation pei-aiut InCnt c less différenlts imîîuorîaés

nii n steres pOI11i utne pa. i l . itic atipn iu:tton

dltill [à .1Nt ir t111 te)llti(lill.lil>lit ci iicilte et dje la >ontté ci\ îile dans la gestOLi

afin d 'a\oir un futoteetefcc

te poi idanlt a la'tente pops i iti a on' .
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L La Comm inr;sîon, sinté espéi-e awoir répondui * La commission souhaite à toutes
asscz brièvemiient à la p1robléimatique _ ~~et à tous wLue très bonne sanité« Lneruies mloderines et réduction (le la e t
p)auvreté, lici a\ec le secteur de la -,* QIJE DIEU AIDE L'AF RIQI TE

Je vous remercie

Structure de l'Atelier
Comment les services

énergétiques modernes peuvent- Panel des Ministres &
Contributions en plénière

ils contribuer à la réduction de la Energie, Pauvreté, OD M & DSRP

pauvreté dans votre pays ?_
Groupes de travail sectoriels

______________________________________Demande/priorités sectorielles liées à l'énergie_

Travaux de groupe Pays Grouue de îraulI Pav

16-18 juillet, 2003 Phm d'actons

Prochaines itapis
< rewssurces/lappui) 

7 Groupes de travail Pavs Questions de cadrage
Sur la base des priorités sectorielles des DSRP, quelles

* Cameroun sont les approches/schémas énergéticues qui
devraient être priviléviées dans votre pays?

* Congo

* Côte d'Ivoire *Conmment promouvoir l'renforcer la collaboration
multisectorielle et promouvoir une approche

* Madagascar participative dans les processus de mise en oeuvre des
* Niger options énergétiques ?

* République démocratique du Congo
* Tchad * NB: Quelles dispositions pratiques et concrètesprendrez-vous pour assurer le suivi de cet atelier dans

votre pays ?
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RESULTATS ATTENDUS

* Pnrposer des élénieiits clés d'un
plan d'aclion à fournir aux serviees
de l'éiiergie qui pourraient réduire la
pauvreté.

* Suggéier les prochaines étapes et les
appuis/assistances requis 3-6 nmois)

ATELIER PAYS CAMEROUN SOMMAIRE

: RESTITUTION DU GROUPE DE TRAVAIL M Rappel sur le cadrage des travaux du groupe

s Observations sur le DSRP Cameroun

< Approche méthodologique

b Besoins prioritaires et Solutions d'énergie
optimales

b Plan d'action - recommandations

OBSERVATIONS SUR LE DSRP CAMEROUN Approche méthodologique

k4 Volet énergie pris en compte uniquement sous k Identification des besoins prioritaires par secteur

l'angle électricité (grandes unités de production, e Solutions opUmales d'énergie

grands réseaux), Régulateur, Partenaire b Plan d'action

stratégique, sans mise en relief de
l'électrification rurale, des hydrocarbures et
autres formes d'énergie
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Besoins Prioriaires - SoluNons OpInIales SOliortior Uanswersales rers.nliîarîuees

b Agriculture 0t Renforcement de l'offre globale sur la base de l'hydroélectricité,
du gaz, des produits pétroliers, et du développement des

w Eau interconnexions

! Éducaton `' Utlisation extensive des ENR

b PMEIPMI 29' Transformabon des ordures ménagères
P EP If Ublisabon de la biomasse en zone en zones rurales

t& Santé W Utlisation des groupes diesel de secours pour les formatons
sanitaires

e Mise en place d'un cadre légal et réglementaire plus incitatf pour
les PME/PMI

Plan d'acUons -reCommandabons Plan d'actions - Recomniiaidalticis

;'f Pour le Gouvemement: ` Pour la Banque mondiale
- Renforcement de la concertation Secteur Énergie - Autres - Appui technique au groupe consultatif à mettre en

secteurs place
- Renforcement des capacités des acteurs institutionnels (AER) - Appui logistique pour le fonctionnement et la
- Mise en place d'un groupe consultatff multi-sectoriel permanence d'un Secrétarat technique
- Organisation d'un Atelier natonal mutb-sectoriel en vue de

l'éb"orabon d'un Plan Énergétque Nabonal
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ATELIER ENERGIE ET PAUVRETE

ENERGIES MODERNES ET REDUCTION DE LA PAUVRETE

Restitution du Groupe de travail Pays

« REPUBLIQUE DEMOCRATQUE DU

CONGO »
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Mot du chef de la délégation de la République Démocratique du Congo
Monsieur le Président de Séance,

C'est avec plaisir et regret qu'au nom de la délégation qui m'accompagne, nous nous
adressons à cette auguste assemblée.

Un plaisir parce qu'au terme d'importants témoignages et communications évoqués par les
différents intervenants et les débats qui en ont suivis, nous avons saisi la nécessité des
services énergétiques et surtout leur impact dans cette lutte contre la pauvreté.
Comme nous l'avions si bien exprimé dans notre mot de circonstance à l'ouverture de ces
assises, cet atelier trouve son fondement dans la recherche des voies et moyens pour sortir
nos différents pays du fléau de la pauvreté. D'aucun n'ignore que l'exploitation et
l'utilisation rationnelle de l'énergie constituent un des piliers du développement.
Nous saluons donc les organisateurs de cet atelier pour cette initiative combien bénéfique
pour notre pays.

Un regret car notre délégation, après s'être attelée à réfléchir, d'une part, sur
l'identification des éléments clés du plan d'action national à fournir aux services de
l'énergie pour la réduction de la pauvreté et, d'autre part, sur les prochaines étapes, appuis
et assistances requis;

Tenant compte de la situation politico-admninistrative qui prévaut actuellement au pays;
Considérant que notre pays ne dispose que d'un document de DSRP intérimaire et que les
consultations n'ont pas encore abouti pour un DSRP final;
Vu l'importance et l'impact de ce plan d'action;

Eu égard à cette situation, elle ne saurait répondre à vos attentes de manière satisfaisante.
Toutefois, bénéficiant des acquis des présentes assises, elle s'engage à présenter le travail
finalisé dans les meilleurs délais après consultations de toutes les forces vives de la
République, concernés par ce DSRP.

Pour ce faire, à note retour au pays, nous nous proposons d'organiser, avec le concours des
organisations des présentes assises, deux forums dont le premier consistera en la
restitution des travaux de Douala et le second à la fmalisation d'un plan d' action dans le
cadre de la contribution des services énergétiques dans la réduction de la pauvreté.
Ces forums réuniront tous les partenaires dont les institutions publiques, la société civile,
les PME et PMI qui n'ont pas participé aux présentes assises.

Nous vous remercions.
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Restitution des travaux du
groupe Congo lomrposition du groupe:

* Président: SE Philippe MVOUO

_L 6i _ |Vice-Prisident:S.E Gilbert ONDONGO

* Secrétaire: KANGA-OYOUELET Marie Alphonse

Rapporteur: Dr MALALOU Edmond

Comment les services Me. s

énergétiques peuvent-ils MBOMO Édouard

contribuer à la réduction de la NTARI Alphonse

pauvreté au Congo ZAGOU-YPANDY Gilbert
Facilitation: NGNIKAM Emmanuel,

Ptaults attendus qémarche:
X ___ 

- amen des pnorités sectorielles et des
pproches energétiques

• Éléments clés du plan d'action à foumir a Comment promouvoir/renforcer la

aux services énergétiques pour réduire collaboration et l'approche participative dans

la pauvreté la mise en oeuvre ?

* Étapes et appuis/assistances requis Dispositions pratiques pour le suivi de l'atelier

pour les 3-6 mois .Présentation des éléments clés du plan
d'action
É Etapes pour les 3-6 mois

Priorités sectorielles pour ia

* L'Énergie a un rôle et une place réduction de la pauvreté et

déterminants dans le approches énergétiques:

développement national
• Le Congo renferme un

potentiel énergétique
important sous-exploité
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Secteurs Priorts Approches
_______ _____________________________ _ énergétr ques

Agriculture Aaurer il scurlté alimentaire par la produts pétrolIrs
productib, la conasetionistoclsge, Hydrauliques
transfoemati et la Centrales
cormemaalltion du produit r bs_

_u Rendre raccàs à leu à tous(quallti én =e=r== 4 Développer le secteur
** et quant"t) ronventonnrele (ZU).t qrantié e énergétique afin qu'il contribue à la

- deoémirlsé(ZR et réduction de la pauvretéserin rurale)
Éducabon Accé à 1'éducatb de qualité en prodults pétrolrs

tenant Compte de léquité spatile et Énergie
de genre convenonnelle

Gaz
PME-PMI Promouvoir les PME-PMI pour -Énergie

amélioration de le production conventiomete
Systée dnetrallsé

Santé Améliorr l'accès aux ervrim de Idem
qualite

Collaboration multi-sectorielle et
a proche participative iléments clés du plan d'actnon

q L ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~- rdertiffer les besoins en
• Mise en place des mécanismes de assurer la sécurité énergie

collaboration interministérielle et de ~alimentaire par la -élaborer des projetscollaborarion interministériellenet de production, la déletrifcationrurale
partenariat entre le gouvernement, le secteur conservabon/stockage, la -Opérationalisation de
privé, les bailleurs bi et multilatéraux, les transformation, la l'Agence Nationale de
consommateurs/usagers commercialisation des l'Electrification rurale

a Mise en place des points focaux de l'énergie produits
dans les autres ministères Eau: Poursuite des études de

* Encourager le regroupement des PME-PMI par -Mise à disposition de l'eau faisabilité des micro-
filière d'activité en qualité et quantité centrales

suffisante

- Contraintes à lever:
_orme cuadrë institutionnel et réglementaireSecteurs Actions prioritaires
a Mise en oeuvre effective des codes de l'eau, de

Éducation: - Élaborer un plan l'électricité et des hydrocarbures
Accès à l'éducation de d'électurifcation des . Détaxation et exonération des équipements
base et à infrastructures scolaires énergétiques pour l'Éducation et la Santé
l'alphabétisation a Définir le rôle de chaque acteur (gouvernement,
Santé: -Élaborer un plan secteur privé, communautés, etc.)
Améiorer l'accrs aux d'électrification des
services de santé et la structures sanitaires
qualité des soins
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Actions prioritaires à court terme et

dispositions pratiques de suivi de

l'atelier Besoins:

tOrganisation des ateliers régionaux et Appui technique et financier du GVEP et

national de sensibilisation sur les concluslons de la Banque Mondiale pour:
de DoualadelBaqeMniepor

* Fiche au Conseil des ministres l'organisation des ateliers de

Mise en place d'un comité de suivi de l'atelier sensibilisation

de Douala le renforcement des capacités des

* Harmonisation du plan d'action énergétique différents secteurs, des PME-PMI et des
avec le DSRP dcfférnatés scer,dsPE Ie e

• Formulation des projets d'études des besoins communautés
énergétiques par secteur

GROUPE D)E TRAtVAILL

D) E 1A 1. Les Ressources énergétiqtles sont disponlioi 3

COTEV D'IV'~OIRE _. I céC& detis popuptiowls rurales autx Clles

Iu }l,-' ' \` I im lS t, 

ET -- C ' DE LA
PA* - I

Dotuala Catrrnromi 1 i -1 '
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Constats (suite)
4. Les retormes des secteurs éneru étiques OBJECTIF GENERAL

n'inil)[iqteiit pas ,iii ''n .1, les besoinis des
coi.son.,,i .a ,e.,rs. FCLI. tF Jir à la pop 3-:.t r, une

tÉ2e4^ accessible, M
5. La daille ivoincuineecensid&ceanttou " I ,d - _te ait

gmalwl ~~~~~~~~~~~~~ad- r) t*~e, èz.oii ll bl M,; 
deleiosomie nationale. H iut que les choix

s1N1 ~ ~ ~ ~ ~ ~ _______ ___- I L 

OS N'i. Satisfaire les besoins des localités OS Ni1l Satisfaire les besoins des localites
urbaines et rurales en énergie (à quiantifier selon uirbaines et rurales en énergie (a quantifier sels

les Cibles) les Cibles)

i i i i xiin.i nU X H~IC-li esin
de . ë~ ii . a .I ,.1 . ...

1'1.S .I iL _J .l I. eIs r et .\1-rlcitl |1 - - - -

1..nI\tll.i",l (les et1 palr cl>;res souTrces 

hi I .3 I 1, ification (le 2.11
i,", j 1.2.2. U tilisatie n

OS N-1. Satisfaire les besoins des localités
urbaines et rLrales en energie (à quantifier selon

les Cibles) ~~~~~~résorb er les déséquilibres structurelsie's Cibles)

n:îi hîlî{NiCA ic ifaîîe ' Z 1 s-I

ml ~~~~~1.3.2 1 Satil:iél l1t ""x.Xx, ll1
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.ke N n uE m ~ u s résorb;er les . '7';,. structuJrels

résorber les dc.À qî bres structurels

1i' es i. I s rpi

V\11i 'il
.~~~~~~~~ .. . . _t "l _I,<lI

OS N 3 P(~trstlire Lipoinkp d'exortaton Oo &4. Réformier le çadre institutionrnci et
O! N .Poursuivre la politique duxpotaton jurn oc dut secteur des hyd o a b resmut ai et leIlt9lll xîli ci la

'.t. \ 1-s:s1 
t1' ,

once n9 _ _ "s 

OS N '5. Poursuï,ere~ le oratonet Ici ;Coduction O'S N 4. Poursuivre ci et la preductia

et srer [3pprovi i e en produits is ra r o ecproeduits

pelrol:ers et ejaciers ri~~~~~~~t qaziers

--ie 5Ii us,clu;,î: - minuutniié

q 311 ~~~ lii:iiiVOiIiil.1ie(tt aimni ulisi niîî II tîsles l-ltl dc_

5.77ll27 l'at cXXilui il ai fl' Ila PI li lt

liui \\X Oi Xhî,li jt 1;u 
tEdu us ui 

< 3et

. u 
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OS Nà'6. Bonlne gouverniaice et renforcemnent des OS N°6. Boninle gouvernatice et renforcemenit d
capacités t

Sec Icu r ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~eceActions < tinernésll ... . .\ -

_ -, *lilC.ltiOII. Si Straté-ies .etions Secteur

Iffiiit1.t.t' Il;:tIfl! 11 11114 * .................. , j il_

-a 1lul ilill (1( 1.,tt. s !" s -l~~~~~~~~~~~~~~i

sec Ieur petir,,liwr et .. Heu Im` t .i
gaiierrI'II\i

CONCLUSIONS

,~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ Or pelltil t ", it'frie qte l'ére i est le ..ii.roir. du. ." "
t-c" sea§§1cm-l est CS:lle ailljv , 1 el l l

d Le2spectiur1 étc ti(lS que est I ei'l tiel au devopperent. On note ces dlernières années da
developeuicu dc' os pax. Il sagît hin seteurlos pa~ s que l'essenitiel des concours extérieurs

co _tdonnent le déculoppcileulit duLI paN S.

cours du. cette reniconitre réeiomiile. q LIe ces tînc etssoienit réorîientés xers le
problémutilue du dûeloppenint es dcxeoppenert durable.

Lt cti\ 111. s.tiq.laes.

* Ri tr ce talire. la dé! c at i oui si\or iiciiine prècon ise
'impicaionet 1>\11.A>\ tI danis le processus de

i~'li VuIur ie~ ,iii rel urae 1nevIqI el' esl Caitstuelurert t\iOi)l1lt i oecs(erlèe llé

iortelile pou a.ptliticindie l.es oheif'x iit .t ^ ll l
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TRAVAUX DE GROUPE Priorités Madagascar (Rappel)

MADAGASCAR
1. Routes
2. Santé

RHUMSKI 3. Education
Félix RABEMANAMBOLA 4. Eau

5. Agriculture
-Rodolphe RAMANANTSOA 6. Environnemnt

- Désiré MAMINJATOVONIAINA
Léon RAJOHARISON
RAZANAMIHAJA
Jean RAMANANKATSOINA
Thomas MAHATODY
Tovo RATEFY
Céline ETASSE.

Question 1 Sur la base des priorltés SANTE

sectorielles des DSRP, quelles sont les
approchesischém as énergétiques qui devraient - Fiabiliser les services d'énergie en milieu urbain

étre privilégiées dans votre pays ? -Développer le système ENR en milieu rural
(lumière, réfrigération, audio-visuel, etc... )

INFRASTRUCTURES ROUTIERES -Favoriser le développement de la télé-médecine
-Favoriser l'utilisation des technologies

-Assurer un approvilsonnement permanent en économisant l'énergle traditionnelle en matlère

produits pétroliers du pays de récupération nutritionnelle.

-Construire des axes routiers pour faciliter
l'accès aux services énergétiques.

EDUCATION EAU ET ASSAINISSEMENT

- Intégrer dans les programmes scolaires la
notion sur la bonne utllsation de l'énergie... - Etablir un schéma directeur de l'aménagement

- Electrification rurale hydraulique
-Développer le système ENR en milieu rural -Promouvoir la carbonisation améliorée, les

(lumIère, audio-visuel, etc ...) foyers améliorés et la diversificatIon énergétique

- Flabiliser les services d'énergie on milieu -Diversifier les sources d'énergie dans les

urbain (équipements.) collectivités non élecrifiées

- Définir les normes de construction des -Valcriser énergétiquement les déchets urbains

Infrastructures scolalres en y Intégrant les -Améliorer la qualité de service des sociétés de

aspects énergétiques distribution de l'énergie.
- Promouvoir et encourager les recherches
multidiscipllnaires dans le domaine de
t'énergie moderne.
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AGRICULTURE
-Assurer les besoins en énergle de l'ensemble du ENVIRONNEMENT
processus de production de l'amont à l'aval
-Encourager la production massive de la bio- -Promouvoir la carbonisation améliorée les
énergie (gelfuel, blo-diesel) foyers améliorés et la diversification énergétique
-Diverslfier les sources d'énergie dans les zones vers l'énergie moderne
non électrflées -Intégrer dans les programmes scolaires
-Développer les barrages à but multiple. l'éducation environnementale et la notion sur la
-Développer le système ENR en faveur des bonne utilisation de l'énergie 
systèmes d'alerte et de surveillance
- Instaurer un nouveau cadre juridique de gestion
des barrages à but multiple.
- Fiabiliser les services d'énergie en faveur des
abattoirs
- Electrification rurale.

Question 2: Comment promouvoir I RESULTATS ATTENDUS
renforcer la collaboration multisectorielle 1. Eléments clés d'un plan d'artion a fournir aœ;
dans les processus de mise en oeuvre des services de I'énergie qu. pourraient réduire 1. pauvreté
options énergétiques ? -Développement des infrastructures routières

-Connaître le plan de développement des
Le renforcement de la collaboration infrastructures et équipements sanitaires
multisectorielle et la promotion d'une - Connattre le plan de développement du système
approche particdpatlve se base sur éducatif
l'élaboration et la mise en couvre du PCD ou -Définir le programme en Approvisionnement en Eau
Programme Communal de Développement. -Suivre le processus de mise en oeuvre de la politique

du développement agricole.
-Stratégie de lutte contre la désertification
-Politique forestière.

2. Prochaines étapes
Formaliser le groupe de Douala/Madagascar
Diffuser des recommandations de Douala par

des ateliers élargis
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REFUUE J OU NIGER

ENERGIE MODERNE ET REDUCTION DE LA PAUVRET E

PLAN DWACTION
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INTRODUCTION

Le Gouvemement du NIGER, à travers la stratégie de réduction de la pauvreté,
manifeste sa ferme volonté de mettre en oeuvre une politique énergétique conçue pour
les populations rurales et adaptée à la satisfaction de leur besoins fondamentaux et
prioritaires que sont l'approvisionnement en eau potable, la santé, l'éducation, le
développement rural à travers une stratégie nationale de développement des énergies
modernes.

En effet, sans un accès minimum aux services que l'énergie commerciale rend
possible, les populations rurales seront dans l'incapacité de rehausser leur productivité
et dégager un surplus et de participer à une économie de marché et de prospérer au
delà des activités de subsistance.

La SRP fait alors du secteur de l'énergie un élément essentiel de lutte contre la
pauvreté au NIGER, qui couvre l'amélioration qualitative et quantitative des offres
des énergies modernes et du niveau de couverture des services sociaux essentiels ainsi
que la promotion économique et sociale des femmes.

Les objectifs prioritaires du secteur énergétique sont alors de:

* appuyer les reformes dans le secteur de l'électricité en vue de faire participer
le secteur prive a la croissance économique;

* promouvoir la justice sociale entre tes zones urbaines et rurales par
l'accroissement de l'accès aux formes d'énergie moderne;

* accroître l'efficacité avec laquelle l'énergie est utilisée dans les foyers et ainsi
réduire la part de l'énergie dans le budget des ménages et en particulier pour
les groupes les plus vulnérables;

* fournir l'électricité à moindre coût pour le commerce et l'industrie et mettre en
oeuvre des mesures de gestion de la demande pour mieux utiliser la fourniture
existante;

* attirer le capital risque dans l'exploitation pétrolière.
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COMMENT LES SERVICES ENERGETIQUES MODERNES PEUVENT-ILS CONTRIBUER A LA REDUCTION DE LA PAUVRETE AU NIGER

Le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) a répondu à cette question en fixant les objectifs suivants selon les secteurs:

Agriculture Eau Education Santé PMEIPMI Mines et Environnement Transport Genre
Energie

- Accroître et - Satisfaire les - Développer - Améliorer l'offre et - Promouvoir et - Développer et - Réhabiliter les - S'assurer de la - Amélioration
diversifier la besoins en eau l'éducation de la demande ainsi développer des promouvoir les terres dégradées régularité de quantitative et

production des base que la qualité des opportunités énergies l'entretien routier qualitative de la
agricole selon les populabons - Créer les services, des soins provenant de nouvelles et - Mettre en place - scolarisation et

zones agro- pour conditions d'une de santé des plus l'intégration renouvelables des systèmes - Construire des la fomation

écologiques d'amélioration responsabilisato pauvres régionale (solaire, d'information routes rurales et des femmes

- Dynamiser et sai taire et la n et d'une - Développer une - Assainir le éolienne, etc. g les ressources nationales - Favoriser

décentraliser les 'ns meilleure polique équitable secteur bancaire - Promouvoir des naturelles l'accès des

unités de prévention des meieu e d'accès aux et financier combustibles de n - Améliorer le femmes aux
fabrication nuisances communautés services et soins e n substitution au - Réaliser le contrôle technique facteurs de
agricole liées à leau bénéficiaires des essentiels - Faire connaitre bois reboisement à du matériel production et

existantes - Appuyer les services les opportunités, buts multiples - Améliorer le autres
secteurs de d'éducation dans - Créer un les atouts et - Améliorer le systèm e ressources

- Réhabiliter et production l'expression de environnement possibilités taux de d'information, ure
créer des ler eon t sanitaire adéquat et d'investissement couverture léuainela - Appuyer le
Aménagements - Mettre en eurs lesoins en promouvoir dont dispose le d'électrification i'éducabtion et la renforcement des

Hydro-Agricoles valeur et oevr des l'information Niger à travers de 4% à 15% et sensibilisafion du capacités des

- Construction de réaliser une euvre des sanitaire des conférences, augmenter le public groupements

pistes de sintéle préconisées - Poursuivre la des forums, etc., taux d'accès de - Réhabiliter les féminins
désenclavement inéredsdcnetain5% à 25% en ouvrages d'art
deseznclaesden ressources en - Amélioration des services de2005 endommagés en
des zones de eau quantitative et 1994 et 1998
production qaiavedla santé - Réduire la

- MaisclaisaioseerAccoîrelaconsommation - Construire de
techniques des qultée l ela foration disponibiitée des du bois énergie nouvelles routes
tcniusevto det quantité detl desl coucheso ressourclié esetl par la promotion bitumées et des

quantité de des couces ressources et lade l'utilisation de routes en terre
detrnsformation et l'eau sociales les plus poursuite des l'énergie de
des tansiomentso potentiellement démunies que revues des substitution - Réaliser
des aliments disponible sont les dépenses l'entretien courant

- Promouvoir populations publiques de 8.530 km de
________ _______ l'hydraulique 1rurales et les __ _ _ _ _ _ _ _ routes et voies _ _ _ _ _ _ _ _
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Agriculture Eau Education Santé PME/PMI Mines et Environnement Transport Genre
Energie

villageoise femmes - . . urbaines
- Sensibiliser les

- Renforcer et - Faire passer le plus hautes - Installer des ponts
améliorer les ratio autorités pour la bascule
interventions éléves/maître de mise en place à
dans le secteur 37 en 2001 à 42 tous les niveaux
de l'eau en 2005 et l'y d'un comité de lutte

- Réhabiliter maintenir contre le SIDA
les forages et jusqu'en 2015 - Sensibiliser les
les points - Réduire les cadres concemés
d'eau à des coûts de par la
fins agro-sylvo- construction de problématique du
pastoraux la classe équipée SIDA/Population et
- Réaliser des d'au moins 15% leurs inter-relations
points d'eau à l'honzon 2005 - Former et
moints dmeau et 30% à
modernes l'horizon 2015 renforcer les
- Intensifier la par l'utilisation capacités des
construction des matériaux membres des
d'ouvrages locaux améliorés comités
hydrauliques - Organiser des
facile réunions de
d'entretien et concertation et
peu coûteux, à d'échanges entre
la portée des les différents
plus démunis intervenants

- Mettre en oeuvre
les mesures
retenues dans le
cadre de la
planification
stratégique

- Définir un
dispositif de suivi
évaluation
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EXEMPLES D'ACTIONS DEJA ENTREPRISES

Le NIGER, à travers des programmes multisectoriels intégrés, notamment dans les

secteurs de l'hydraulique villageoise et la santé, a entrepris des actions qui lui ont permis

de capitaliser des expériences dans les domaines suivants:

Bioénergie: neuf unités de biogaz de types continu et discontinu ont été installées

totalisant une capacité 165 m3.

Solaire photovoltaïque:

* Pompage solaire: puissance installée: 245 KWc

* Télécommunication: 94 KWc

* Stations relais: 2,3 KWc

* TV communautaires: 5 KWc

* Radios: 28,1 Kwc
* Dispensaires ruraux: 38 KWc

* Education: 5,3 KWc

Énergie éolienne:

Plus d'une trentaine d'éoliennes ont été installes pour le pompage de l'eau.

Énergie domestique:

* Gaz: programme ayant permis de porter la consommation de 280 m3 en 1990 à

700 m l'an en 1992.

* Projet Energie IL: création de marchés ruraux de bois, vulgarisation de plus de

13.000 réchauds à pétrole, 12.000 réchauds populaires à gaz, plus de 40.000 foyers

améliorés métalliques et plus de 12.000 foyers améliorés en banco.

* Charbon minéral: la carbonisation du charbon minéral à des fins domestiques a

démarré en 2.000 avec une production de 650.000 tonnes.

Aménagements hydroagricoles:

Un diagnostic des installations électriques des aménagements hydroagricoles pour la

culture du riz le long du fleuve a été effectué en 2001 en vue de leur réhabilitation.

En plus du tarif préférentiel appliqué, une baisse de 25% a été consentie en 2001 en faveur

des aménagements hydroagricoles.

Électrification rurale:

Estimés à environ 17 milliards de F.CFA, les investissements des 3 dernières années

portent sur les programmes ci-après:

* Le Projet de Développement du Réseau Electrique Interconnecté du Niger

(DREIN).

Ce projet d'un coût de 9588,6 millions de F. CFA, financé par la BOAD à hauteur de 6

500 millions de F.CFA consiste essentiellement à construire:

* une ligne de transport à 66 kV longue de 265 km pour un coût de 3.320 millions de

F.CFA

* deux nouveaux postes haute tension pour un coût de 1.968,5 millions de F.CFA

* des lignes MT de liaison 20 kV et 33 kV pour 3 029,8 millions de F.CFA



Annexe E: Rapports des Groupes de Travail Sectoriels et par Pays 197

* Parachèvement de l'électrification des chefs lieux d'arrondissement.

Estimé à 683 millions, ce projet initié sur instruction du Président de la République a
permis d'électrifier 9 villages en 2001:

* Programme spécial d'électrification 2002 du Président de la République.

Estimé à 2.272.572.000 F.CFA toutes taxes comprises, ce programme a permis
l'électrification de 18 villages:

* Programme spécial d'électrification 2003 du Président de la République.

A l'instar des années 2001 et 2002, il est prévu également de réaliser en 2003 un
programme spécial qui concernera 33 villages.

Evolution de la situation de l'électrification du pays de 2000 à 2003

Bilan des
2000 2001 2002 2003 réalisations

2001-2003
Investissements (k FCFA) - 682.923 2.362.000 11.224.189 14.269.112
Nombre de localités 61 70 88 150 89
électrifiées
Population des localités 1.691.779 1.773.871 1.904.025 2.201.774 509.995
desservies
Nombre d'abonnés Nigelec 80.944 90.968 95.369 102.114 21.170
Nombres de ménages 283.445 296.756 318.448 375.738 92.293
desservis
Taux de couverture % 15,93 16,2 16,84 18,85 +15,49
Taux d'accès % 5,4 5,55 6,3 6,49 +16,8

PROGRAMME D'ACTIONS PRIORITAIRES

SOUS-PROGRAMME «ELECTRIFICATION CONVENTIONNELLE»

PROJET D'ELECTRIFICATION DES BOUCLES DE ZINDER ET BOBOYE-NORD/
3.627.720.000 FCFA

Le tableau ci-après récapitule les investissements requis:

TOTAL

Extension du Poste de Zinder et Dosso 368 400 000

Lignes de desserte 33kV 2 329 600 000

Réhabilitation Réseaux MT 34 000 000

Réseaux de distribution BT 266 000 000

Divers 50 000 000

TOTAL H. TVA 3 048 000 000

TVA 19% 579 120 000

TOTAL 3 627 120 000
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PROJET SPECIAL DE RACCORDEMENT DE 10.000 MENAGES AU

RESEAU ELECTRIQUE/ 1.633.335.909 FCFA

Nouveaux branchements à exécuter

Localités du Programme spécial 2002 2 244

Nouvelles localités électrifiées du DREIN 3 770

Localités du Pays déjà électrifiées 5 166

TOTAL il 180

Répartition des branchements par type de puissance

TYPE POURCENT. NOMBRE AT BT

3kW 83% 9 279 6 032 3 248

6 kW 9% 1 006 654 352

12/18kW 6% 671 436 235

30kW 2% 224 145 78

TOTAL 100% 1 1180 7 267 3 913

Pour chaque type, 65% des branchements sont considérés en AT (sans potelet) et 35% en

BT (avec potelet).

Tableau des investissements:

QTE PU TOTAL

BRANCHEMENTS
3 kW AT 6 032 27 076 163 308 931

3 kW BT 3 248 43 112 140 016 201

6 kW AT 654 28 680 18 757 243

6 kW BT 352 44 714 15 746 646

12/18 kW AT 436 42 741 18 635 595

12/18 kW BT 235 62 809 14 746 031

30 kW AT 145 47 905 6 962 387

30 kW BT 78 67 974 5 319 549

CABLE DE BRANCHEMENT
2x16 mm 2 (m) 308562 575 177 423 405

4x16 mm2 (m) 26 832 1 073 28 790 218

EXTENSION LEGERE
Poteau bois 9mC & acces. 4 472 120 136 537 238 517

Câble 4x16mm2 223 596 1 073 239 918 479

ACCESSOIRES DE BRANCHEMENT
Bras de scellement 45x45 727 5 658 4 111 595

Pattes de scellement 45x45 180 7 893 1 420 699

Pattes de scellement 55x55 16 9 947 155 688

TOTAL HT _ _1 372 551 184

TVA 19% _ 260 784 725

TOTAL TTC . I 633 335 909

SOUS-PROGRAMME « ELECTRIFICATION DECENTRALISEE »:

PROJET DE POMPAGE ET D'ELECTRIFICATION DES COMMUNES

RURALES ET POSTES ADMINISTRATIFS PAR SYSTEMES SOLAIRES

PHOTOVOLTAÏQUES/ 9.166.675.000 FCFA



Annexe E: Rapports des Groupes de Travail Sectoriels et par Pays 199

Résultats attendus

Le projet s'intéresse aux villages dont la population dépasse 1000 habitants. Il vise:

* à améliorer la fourniture d'eau potable par l'équipement en système de pompage
photovoltaïque de 50 CTD,

* à équiper:

O 50 écoles en système d'éclairage et ventilation;

a 50 dispensaires ruraux et 50 maternités en système d'éclairage, de
ventilation et de production de froid;

* 100 postes administratifs en système d'éclairage, de réfrigération et de
recharges de batterie et/ou piles;

a 50 centres de loisirs en système d'éclairage de ventilation et de
réfrigération.

* à développer une expertise locale de maintenance par la formation d'ouvriers
qualifiés équivalents au nombre de postes;

* à favoriser l'émergence d'un secteur privé pouvant assurer la promotion de ces
systèmes et la pérennité des équipements.

Pour atteindre ces objectifs, chaque village devra comporter les systèmes solaires
photovoltaïques suivants;

Nvpar Type d'installation Description

1 Système de pompage d'eau Système solaire dimensionné pour 15m3 par jour
à une profondeur de O à 90 mètres

I Ecole Système solaire conçu pour l'éclairage et la
ventilation des salles de classe et d'administration

1 Centre de santé Système solaire conçu pour fournir l'électricité
aussi bien aux équipements d'éclairage, de
ventilation et au réfrigérateur pour permettre la
conservation des médicaments

5 Centre administratif Système solaire conçu pour fournir l'énergie aux
équipements d'éclairage. Un centre administratif
aura un système supplémentaire pour un
réfrigérateur.

8 Lampadaire autonome Le système solaire servira à l'alimentation
électrique des lampadaires autonomes. Ceux-ci
pourront être placés sur les sites jugés adéquats
(place publique, place du marché auto gares. etc.)

I Centre de recharge Système solaire conçu pour la charge des batteries
à usage individuel

I Centre communautaire Le système solaire sera conçu pour fournir de
l'énergie au centre communautaire. A cet effet
l'énergie sera redistribuée entre le réfrigérateur,
les appareils audiovisuels. (TV, magnétoscope et

. radio-cassette) et éclairage

COUT DU PROJET: 9.166.675.000 FCFA

RENFORCEMENT DES CAPACITES

* la formation des partenaires et des bénéficiaires;
* la mise en place d un système intégré de planification énergétique;
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* la création d une cellule de maîtrise de I énergie.

Appui dans les trois mois prochains.

Assistance pour le montage institutionnel et financier du programme d'électrification.

Cellule de suivi des recommandations de l'atelier de Douala

Coordinateur: Adam MELLY
Conseiller/MME
Membres

Abdoulkarim SAIDOU Directeur/MME

Adamou BOUKARI S.G./NIGELEC

Mamane BOUBE Conseiller/MEB

Mahamane MOUSSA Directeur/MME

Ibro ADAMOU MH/E/LCD

Mme HAMIDOU Biba SAHKO MEF

Ali DOUNGOU SP/SRP

Ibrahim AMADOU MSP/LCE

Comment les services énergétiques peuvent

CONTRIBUTION DU TCHAD ils contribuer à la réduction de la pauvreté au

TCHAD?

DIFFERENTS SECTEURS D'ETUDE

* PRESIDENT: MIANBE Romya * Agriculture

* RAPPORTEUR: ISSA ABDOULAYE M. * Eau
* Santé

* Éducation

* PME/PMI

DANS LE SECTEUR DE L'AGRICULTURE FORMES ET SDUANS LE DOMAINE DE

* La production 
L'AGRICULTURE

* FORMES

* La conservation et le stockage -Mécanique

-Électrique

* La transformation * SOURCES

-Produits pétroliers

* La commercialisation (transport) -Biomasse

-Solaire et éolienne
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DANS LE SECTEUR DE L'EAU DANS LE SECTEUR DE L'EDUCATION
*Accès* Pompage

* Traitement Qualité
* Transport * Équité

* Distribution SCHEMAS ENERGETIQUES A PRIVILIGIER
FORMES D'ENERGIES NECCESAIRES * Produits pétroliers
* Énergie électrique Biomasse

* Énergie solaire * Énergie éolienne
* Motricité humaine et animale * Énergie solaire

DANS LE SECTEUR DE LA SANTE PME/pMI
* Améliorer les soins de santé primaire Maîtriser l'énergie en tant que facteur de
* Améliorer la performance du programme élargi de production

vaccination
* Réhabiliter l'équipement des structures des points de santé * Promouvoir le rôle des PME/PMI dans la

en milieu rural production et la distribution de l'énergie
* Appuyer la recherche opérationnelle en matière de santé * Définir une politique énergétique basée sur la

notamment la lutte contre le VIH/SIDA
* Encourager le partenariat avec l'ensemble des opérateurs recherche
* Encourager la sensibilisation et la communication Développer des nouvelles technologies
* Promouvoir la télémedecine * Réguler et inciter des écononies des énergies

ENERGIES NECESSAIRES * Renforcer le rôle des organisations et associations
* Énergie solaire Promouvoir l'ingénierie
*Bo gaz

. Inciter la naissance des PME/PMI dans le secteur* Énergie électrique.. .
de l'énergie

QUELQUES PROPOSITIONS
Mise en place d'un haut comité inter

COMMENT RENFORCER LA ministériel secondé d'un comité technique
COLLABORATION MULTISECTORIELLE élargi à la société civile, aux communautés
ET PROMOUVOIR UNE APPROCHE de base et aux autres acteurs de la vie
PARTICIPATIVE DANS LES PROCESSUS publique. Le rôle de cette structure doit être
DE MISE EN CPT VRE DES OPTIONCS la concertation autour des questions
ENERGETIQUES? énergétiques (coût, participations aux

charges récurrentes...). Elle doit définir
d'un commun accord avec les autres
partenaires une politique énergétique et les
moyens de sa mise en oeuvre



202 Atelier Multisectoriel - Energies Modernes et Réduction de la Pauvreté

DISPOSITIONS PRATIQUES ET CONCRETES A . . .

PRENDRE POUR ASSURER LE SUIVI DE CET Informer et sensibiliser les populatons sur

ATELIER DANS NOTRE PAYS l'importance de la composante énergie dans la

Restituer les travaux de l'atelier national réduction de la pauvreté

pour permettre la mise à niveau et la même * Mettre en place un comité d'intégration des

compréhension de la problématique de conclusions de l'atelier dans les différents

l'énergie dans la réussite des priorités ou secteurs prioritaires en vue d'intégrer dans la

dans la lutte contre la pauvreté (concernés planification et la programmation des

tous les départements ministériels, la société départements le volet financement de l'énergie

civile, les leaders communautaires, * Harmoniser les besoins coûts et utilisation

religieux, d'opinion et les partenaires au optimale des sources d'énergies disponibles ou

développement) a recherchées

QUELQUES PROPOSITIONS
Mise en place d'un haut comité inter

COMMENT RENFORCER LA ministériel secondé d'un comité technique
COLLABORATION MULTISECTORIELLE élargi à la société civile, aux communautés
ETCPROMOLLABORATIROUNE MUL ECT E de base et aux autres acteurs de la vie

PARTICIPATIVE DANS LES PROCESSUS publique. Le rôle de cette structure doit être

DE MISE EN CPTVRE DES OPTIONS la concertation autour des questions

E NMER ENIQEUO énergétiques (coût, participations aux
ENE^uRGETIQUES . charges récurrentes...). Elle doit définir

d'un commun accord avec les autres

partenaires une politique énergétique et les

moyens de sa mise en oeuvre

DISPOSITIONS PRATIQUES ET CONCRETES A Informer et sensibiliser les populations sur

PRENDRE POUR ASSURER LE SUIVI DE CET
ATELIER DANS NOTRE PAYS l'importance de la composante énergie dans la

Restituer les travaux de l'atelier national réduction de la pauvreté

pour permettre la mise à niveau et la même * Mettre en place un comité d'intégration des

compréhension de la problématique de conclusions de l'atelier dans les différents

l'énergie dans la réussite des priorités ou secteurs prioritaires en vue d'intégrer dans la

dans la lutte contre la pauvreté (concernés planification et la programmation des

tous les départements ministériels, la société départements le volet financement de l'énergie

civile, les leaders communautaires, * Harmoniser les besoins coûts et utilisation

religieux, d'opinion et les partenaires au optimale des sources d'énergies disponibles ou

développement) a recherchées



Annexe E: Rapports des Groupes de Travail Sectoriels et par Pays 203

* Élaborer des plans d'actions avec les acteurs
nationaux

* Valider les plans d'actions élaborés * NOUS VOUS REMERCIONS POUR

* Identifier les sources de financement existantes TOUTE L'ATTENTION QUE VOUS
et à pourvoir NOUS AVEZ CONSACREE

* Mettre en oeuvre les plans d'actions élaborés

* Suivi et évaluation
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Annexe F
Priorités Sectorielles dans les DSRP des Pays

Étude du traitement de l'énergie en relation avec les objectifs de développement dans les
documents des Cadres Stratégiques de Lutte contre la Pauvreté

Documents de référence:

* République du Cameroun: DRSP, avril 2003

* République du Congo: DSRP Document Intérimaire, septembre 2002

* République de Cote D'Ivoire: DRSP, draft 1, septembre 2002

* République de Madagascar: DRSP, mai 2003

* République du Niger: DRSP, janvier 2002

* République Démocratique du Congo: DSRP Document Intérimaire, mars 2002

* République du Tchad: DSRP, juin 2003, version Anglaise

NB: Ceci est un document de travail préparé pour fournir aux participants une vue
synthétique des principales priorités sectorielles telle qu'elles sont définies dans les DSRP ou
CSLP des pays présents à l'atelier. La mise sous format de tableau n'implique aucun
jugement de valeur de la part des organisateurs.

205
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Occurrences Cameroun Congo' Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad

Chapitre ou chap. 3 1.3 Bilan- 5.2.6. 3.3 Priorités 2.3. Services de 3.1 Déterminants
Stratégies de Diagnostic des Développement nationales dans le base et cadre de de la pauvreté

paragraphe Croissance et de programmes de rural cadre de la vie

consacré à réduction de la lutte contre la 5.2.6.9 réduction de la 2 3.1.4.2

l'énergie pauvreté pauvreté Préservation de pauvreté Electricitép Energie, p45

=, 3.5.3.1 Eau et > 1.3.2.3.1 l'environnement > 3.3.4 Le 4.2 Obuectifs de

mines, p72 Situation des et gestion développement réduction de la

Mines, durable des des transports pauvreté de 200
chap. 4.4 Hyrcrue tressources routiers, des 4.4 Pilier Il. à 2015

Analyse des Energie, p17 naturelles mines et de Stabilisation 4
risques rnueals l'nri,58 macro- z4.2.5.2

1133Amélioration reovlals léegi,p8 économique. Améliorer la

=> 4.4.4 de l'accessibilité. 4.2 Stratégie réhabilitation et gestion de
Persistance des de la qualité des 5.2.7 DéveloppemE globale réduction croissance Pro- l'énergie

problèmes dans services, et densification des pauvreté à l'horizor pauvre domestique, p7

le secteur de préservation de infrastructures 2015

l'électricité, l'environnement... structurantes = 4.4.5.3

pi 37 4.2.2.2 Les Electricité, p35
=> 11.3.3.1.2 > 5.2.7.2 Energie, transports
Développement p101 routiers, les
des mines et l'énergie
hydrocarbures, p71

p66 5.2 Les actions
= Il. 3.3.1.3 prioritaires au
Développement niveau des
de l'énergie, p67 secteurs productifs

= 5.2.2 Au niveau
des transports
routiers, des
mines et de
l'énergie, p82

Il est à noter que dans le cas de la République du Congo, le document de référence est le DSRP Intérimaire.
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Occurrences Cameroun Congo1 Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad
Contexte Conséquences Situation de Le développement L'intégration 95% ménages Crise Lecrise paupérisation et la promotion du verticale de nigériens utilisent économique développementéconomique en économique: Lee actuelle s'explique secteur privé se l'agriculture avec bois comme généralisée du champs derelation avec programmes en grande partie pa heurtent aux coûts les industries de principale source depuis plus de Doba, engagéénergie d'hydraulique et forte prédominance élevés des transformation et énergie (92% deux décennies en 2001 avec lad'électrification, de quelques facteurs de l'industrie locale ne urbains et 96% a provoqué la construction dunotamment en secteurs d'activité production dont réussira qu'en ruraux) détérioration des pipeline Tchadmilieu rural, ont extravertis - dont l'eau, l'électricité et l'accompagnant conditions de Cameroun aconnu un net celui du pétrole - qui les d'une infrastructure Pétrole et gaz très vie, p45 modifiéralentissement, par définition sont télécommunication adéquate (routes, peu utilisés (1 a structure defaute de peu intégrés au s, p5 énergie, eau, 5% selon centres l'économiefinancements p4 reste de l'économie communication), urbains), p30 tchadienne qui

Atouts: Grâce à nationale et n'offren p88 Faible autonomie était dominéesesoressourâcesà pas assez en matière de par agricultureses ressources d'opportunités produits et secteur des
Cameroun est d'emplois aux énergétiques, p44 services, p74potentiellement e populations Défi de créersituationemntenvulniérables, p5 des conditions
d'autosuffisance En 2001, le PIB réel de croissanceénergétique qu'il a augmenté de économiqueconvient de 2,9% dont 10,9% pour assurervaloriser pour pour le secteur hors transition aprèsstimuler son pétrole et -1% pour ère pétrolière,développement le secteur pétrolier, p48économique et p15
réduire la
pauvreté, p72
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Occurrences Cameroun Congo' Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad

Déterminants e Les propositions Coût et qualité de La dégradation des Amélioration de 95% ménages Délabrement et
de solutions l'eau et de infrastructures de l'exploitation, de la nigériens utilisent la destruction

caractéristiq portent sur l'électricité restent base a accentué transformation et bois comme des

s de la pauvret l'extension des un handicap pour l'enclavement des de la principale source infrastructures,

liés à l'énergie programmes les populabons du régions et les commercialisation énergie (92% conséquence su
d'hydraulique et fait de la rareté des disparités locales du bois énergie qui urbains et 96% le manque de

d'électrification ouvrages et augmenté le demeure encore ruraux) santé,
rurales, la hydrauliques en coût d'accès au l'énergie des d'environnement,
densification des milieu rural services sociaux pauvres afin de d'accès à l'eau
réseaux de base, p5 diminuer risques potable et à
électriques par la Absence d'initiatives pour la santé, l'électricité, de

construction des des populations à déforestation, gestion de
micro barrages l'utilisation des érosion, effet de ressources
d'alimentation et essences naturelles serre, et dépense humaines et des

l'aménagement pouvant leur d'énergie dans le infrastructures
des points d'eau permettre budget des socioéconomiqu
potable sur tout le d'améliorer l'habitat, ménages, p102 es, p19

territoire national, la déforestation en
p25 zone périurbaine,

p4

Insuffisance
d'infrastructures
d'appui au
développement
(routes, voies d'eau
secondaires,
superstructures
portuaires,
électricité,...), p5
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Occurrences Cameroun Congo' Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad
Stratégie de renforcement de Assurer une Restructuration du * Reforme du En plus ducapacités de la gestion optimale secteur secteur de champs dedéveloppement structure de du secteur et l'énergie Doba, ledu secteur régulation résorber Paricipation du Gouvemement

énergétique (ARSEL) ~~~déséquilibres scerprivé Promotion de développé unstructurels conjuguée avec combustibles de puits pétrolierappui de celle de l'Etat substitution au qui couvrira
l'opérateur - Renforcement 50%s,desAESISONEL du cadre Renforcement de bois, p71 
pour la mise en institutionnel et l'efficacité et la Améliorer accès à besoins du payœeuvre effective juridique compétitivité du l'électricité en produits
de son plan de Promotion des l'énergde Réduire
redéploiement, énergiesomotion marché consommation du Stratégie de
pix renouvelables satisfaisant la bois énergie, p59 énergies
renforcement de et économie demande à tout alternatives,
secteurs d'énergie moment par des solaires et
transversaux - Résorption des moyens de éolienne, pour
d'appui à déséquilibres production aux renforcer
l'industrie tels financiers du meilleures l'utilisation de
que l'énergie secteur conditions de l'énergie dans
(électricité et sécurité, de les secteurs
hydrocarbures), - Développement stabilité et de prix, productifs tels
p54 d'un système p101 que agriculture

d'information du et industrie, etpromotion du secteur, p67 pour diminuer la
publicaprivé coupe du bois
(PPP) pour le énergie p63
développement
des
infrastructures,
p63
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Occurrences Cameroun Congo' Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad

Analyse des Chocs externes Approvisionnemen
risques liés à advehes comme en énergie

la chute des ~~~~~~~~~~incertain avec les

l'énergie cours du pétrole impacts de la

en relation avec ou la contraction guerre de l'Irak sur
des flux de le prix du pétrole,

le scénario ressources p42

central du extemes

DRSP attendues
Persistance
rigidités
structurelles
internes
(problèmes
d'énergie,
l'exécution non
satisfaisante du
programme de
privatisations...)
p72

Persistance de
problèmes
structurels dans
le secteur de
l'énergie
compromettrait
les perspectives
de réduction des
coûts de
production,
compétitivité de
l'industrie, et
donc les chances
de diversification
et
d'approfondisse
ment de la
croissance, p137
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Occurrences Cameroun Congo, Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad

Stratégie D'après Dans le cadre de la Satisfaire les Taux d'accès à Amélioration du Expansion de Expansion desd'énerg sation consultations stratégie de besoins des l'électricité passe taux de l'approvisionn programmesd'énergisatîon participatives, axe développement du localités urbaines de 22% en 2002 couverture ement: en cours& s prioritaires de la secteur rural, le et rurales en à 26% en 2006 d'électrification . d'électrificationstratégie de Gouvernement a électrification en de 4% à 15% de Soutirage du rurale et peri-d'électrification développement décidé d'améliorer portant la 150 villages 2002 à 2015 courant et urbainedes les conditions couverture de 23% électrifiés par an, alimentationinfrastructures: d'accès des en 2002 à 38% en soit Réduction de la des villes et Objectif est de
populations à 2007: investissement consommation villages situés fournir accès(iii) extension de l'électricité et à l'eau de 15 Millions de du bois énergie le long de la énergie aula couverture du potable . formulation - Poursuite de US$/an par la promotion ligne à haute moindre coûtterritoire en et mise en oeuvre I'électrification de l'utilisation de tension Inga -réseau électrique emieeouve conventionnelle -Nombre l'énergie de Shaba Itronxodes programmes d'abonnés sbtuio,p3du réseaud'électrification rurale raccordés par an substitution, p83 Amélioration électrique avec

(iv) résolution et - Vulgarisation de :15 000 à 20 du réseau de le Cameroun,rapide des d'approvisionnement l'électrification 000 abonnés transport p63
insuffisances p24 non (pylônes etactuelles dans la conventionnelle Capacité câbles) et deproduction p67 additionnelle de distribution deélectrique, pvii 110 MW pour la l'électricité

période d'lnga vers les*Développer et grands centres
étendre le Augmentation de de
programme nouveaux consommationd'électrfication opérateurs
en zone rurale investisseurs
Développer et privés dans le Installation des
rendre secteur hydroliennes
accessibles les surilesautres formes Cadre légal et principalesd'énergie réglementaire rivières et(solaire, attractif et création d'unéolienne. sécurisant les réseau parinvestissements 'interconnexion
Mettre en place privés de ces
un réseau de centrales, p35distribution Lancement durationnel de gaz processus
domestique d'électrificationdans les régions rurale, p38
écologiquement
fragiles, p160
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Occurrences Cameroun Congo' Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad

Secteur des Réserves A très court terme, le Difficultés et Libéralisation Défi de créer
prouvées et la Gouvernement a faiblesses du totale des des conditions

Hydrocarbures production décidé d'intensifier la secteur portent activités de croissance

pétrolière sont lutte contre la sur: d'importation, de économique
en diminution corruption et coût élevé raffinage et de pour assurer
constante d'améliorer la commercialisatio transition après

transparence dans le - insuffisance de n et suppression ère pétrolière,
* Cadre secteur pétrolier. A politique sociale de toute forme p48

macroéconomiq cet effet, une dans zones de protection, de
ue 2003 marqué convention a été 'exploration et subvention sur L rente
par déclin du signée entre l'Etat et production toute la chaîne Pétrolire
secteur pétrolier la Société nationale de l'activité fournira au

(-2,9%), avec de pétrole du Congo - absence de pétrolière Gouvernement
une forte (SNPC), en vue cadre les recettes
incertitude sur d'expliciter les réglementaire * Normalisation nécessaires
les cours du relations financières du transport des impôts sur pour
pétrole jusqu'au qui existent entre la des produits les produits entreprendre la
dénouement de SNPC et l'Etat pétroliers pétroliers stratégie du
la crise congolais, p17 DRSP

iraquieonglai,np, -fraude sur la Promotion du
irauiene,distribution de gaz et du pétrole

ces produits, lampant pour la
b Toutefois, p17 cuisson et

Gouvernement l I'éclairage en
poursuivra la Mise en place milieu rural au
recherche cadre titre d'énergie de

pétrolière ~~~~~institutionnel substitution au
pétrolière ~~~~~~pour bi,pO

m Dans sous- libéralisation du bois, p102
secteur des secteur
produits
pétroliers, àaa Mise on place
ouverture taifcaioad
concurrence gaz et des
des activités du produits
secteur pétrolier pétroliers
aval : création pussgbraen
d'emplois à pu rn
travers la nombre
promotion des *Maîtrise de
PME/PMI l'équilibre
locales à moyen financier du
et long termes, secteur
p72

* Communication
et vulgarisation
de l'utilisation du
gaz butane au
profit du charbon
et du bois pour
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Occurrences Cameroun Congo' Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad

Electricité près de la moitié Mars 2002, Pauvreté ne Le Tchaddes ménages nombre de permet plus n'utilise que(état des leux) camerounais localités ménages faire I'électricité
(46%) utilisent électrifiées face au coût de hormis lesle courant s'élevait à 2005 desserte à sources
électrique sur 8534 payer traditionnelles
comme mode localités soit un mensuellement d'énergie (boisd'éclairage taux de énergie,
taux d'accès couverture de Important kérosène)
sont 3 fois plus 23p5%, en manque à Seul 1% de laélevés en zone cours de gagner, ne populationurbaine qu'en réalisation permet guère totale et 9%zone rurale portent sur 550 aux entreprises des ménages a
service autant localités. La Côte d'électricité de N'Djamena y
accessibles aux d'Ivoire dispose fonctionner cause du coût
pauvres qu'aux d'un dense normalement, exorbitant et

non pauvres réseau électnque ~~~~~~~~~~~d'atteindre et de la mauvaisetarification interconnecté: de satisfaire et de laconsommations 765500 abonnés toute la compagnie la
électricité à l'électrcité et toula natie
distingue une 253000 foyers population nationale
tranche sociale d'éclairage public cible, plS d'électricité
dont le prix est *pLes diffcultésl
inférieur au prix auxquelles se
normal de heurte le secteur
consommation, portent sur le

faible taux de
couverture des
besoins des
populations
(2005 sur 8534)
et le coût élevé
d'électricité, p18



214 Atelier Multi-Sectoriel - Energies Modernes et Réduction de la Pauvreté

Occurrences Cameroun Congo' Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad

Reforme du Malgré la Tarifs réajustés à * Accélération mise Amélioration de * Renforcer la

secteur de privatisation de la la hausse, 10% en en oeuvre du la gestion de la gestion de le
Société moyenne, en programme REGIDESO et STEE

l'électricité Nationale septembre 2001. d'électrification de la SNEL, et

d'Electricité Etat a pris avec l'appui de: notamment par a Développer les

(SONEL) et l'engagement de l'ouverture de sources

libéralisation, reverser une partie - Agence de leur capital de altematives
déficits persistent de la TVA (11 ,1%) Développement leur gestion aux d'électricité en

et doit faire des de privés, p38 particulier pour
Nouveau cadre efforts d'économie l'Electrification les exploitants

institutionnel: de 12 milliards. Le Rurale (ADER) agricoles afin

création de Ghana engagé à - Fonds National d'endiguer la

l'Agence de apurer ses de l'Electricité déforestation et

Régulation du arriérés, (FNE) et avec de limiter la

Secteur de versement de 5 la participation dépendance vis

l'Electricité millions $US. Etat des a vis du cours

(ARSEL) et prendra en charge communautés des produits

l'Agence dette du secteur bénéficiaires et pétroliers, p45

d'Electrification jusqu'en 2004 et du secteur privé
Rurale (AER), honorera
p73 dorénavant sa Mise en place de

Stratégie consommation l'Office de
d'électricité. Audits Régulabon de

(i) développer au techniques et l'Electricité (ORE)
maximum le financiers dans le
potentiel cadre de la Promogon
existant à conventon signée énergies
travers des avec la CIE sont soare,nouvlibenn
mécanismes en cours, p18 yreauveiablenne
d'incitation, en e yruiu
privilégiant Développement
l'hydroélectricité des opérations de
en base, le gaz production privée
naturel en d'électricité
appoint et les hydraulique
énergies (formule IPP's)
renouvelables pour substituer à
pour les zones la production
isolées non d'origine
encore reliées thermique
au réseau
interconnecté Développement

du programme
(ii) accroître d'utilisation

transparence et rationnelle de
efficience dans l'énergie, p102
la gestion du
secteur, p73
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Occurrences Cameroun Congo1 Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad
Stratégie pour . Développer et Satisfaire les Promotion Amélioration du - Relance et La rentefaciliter accès étendre le besoins des énergies taux de couverture promotion de pétrolière fournirprogramme localités urbaines renouvelables d'électrification de l'hydraulique et aude tous a d'électrification et rurales en solaire, éolienne 4% à 15% de 2002 de l'électrification Gouvernementl'énergie en zone rurale électrification en et hydraulique à 2015 rurales les recettesDévelopper et couverture de 23% Développement - Etude des nécessaires pourrendre en 2002 à 38% en du programme possibilités strateie duaccessibles les . 2007: d'utilisation d'électrification DRSeP dautres formes rationnelle de desd'énergie - Poursuite de l'énergie communautés de(solaire, I'électrification base et deséolienne.,.) conventionnelle * Promotion du gaz villages par souset du pétrole tirage sur la ligneMettre en place lampant pour la Inga-Katanga,un réseau de - Vulgarsation de cuisson et p45distribution l'électrification l'éclairage enrationnel de gaz non milieu rural au

domestique conventionnelle titre d'énergie dedans les régions p7substitution au
écologiquement , P bois, plOl-102
fragiles, p160

Gouvernement
considère
options pour
accroître
production
d'énergie
électrique, y
compris
laconstruction de
complexes
hydroélectriques,
pix
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Occurrences Cameroun Congo' Côte d'ivoire Madagascar Niger RDC Tchad

Problèmes liés Initiatives pilotes Communication et Estimation: 95% ménages Promouvoir la

à la gestion dU de mise en place vulgarisation de couvert forestier nigériens gestion viable

des schémas l'utilisation du gaz disparaîtrait au utilisent bois du bois énergie

bois-énergie directeurs butane au profit du bout de 25ans si comme en particulier

d'approvisionnem charbon et du bois tendances principale source dans les zones

& combustibles nt en bois/énergie pour l'énergie actuelles énergie (92% péri-urbaines

domestiques des centres domestique, p67 continuent urbains et 96%
urbains dans la uraux) Faire des

zone L'accélération de forets une

septentrionale du la réduction du Rapport National source de

pays, p51 couvert forestier: sur le revenus pour
culture itinérante Développement les populations
sur brûlis Humain, Niger
prélèvements de 1999: demande Impliquer
bois pour couvrir en bois chauffe davantage les
les besoins sera 5 fois population
énergétiques, p36 supérieure a dans la gestion

; * Gestion des l'offre en 2010, des ressources
Gestion des 3Onaturelles

combustibles P
ligneux améliorée, Renforcer
94 lefcct

énergétique de

Promotion du gaz la
du pétrole lampan consommation
pour la cuisson et domestique en
l'éclairage en mili promouvant les

rural au titre foyers
d'énergie de améliorés, p63

substitution au boi
plol

Extension du
Programme Pilote
Intégré de
Mahajanga (PPIM
et du Programme
National d'Econo
de Bois d'Energie
(PNEBE) dans les
autres faritany, pl

Objectif 2006: P
du bois énergie
dans le bilan
énergétique:
diminue de 75% e
2003 à 65%
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ATELIER ENERGIE ET PAUVRETE

ENERGIES MODERNES

ET REDUCTION DE LA PAUVRETE

SYNTHESE DES DSRP PAR PAYS

DOUALA, CAMEROUN
MERCREDI 16 AU VENDREDI 18 JU1LLET 2003

NB: Ceci est un document de travail préparé pour foumir aux participants une vue synthétique des principales
prortés sectorielles telle qu'elles sont définies dans les DSRP ou CSLP des pays présents à l'atelier. La mise
sous format de tableau n'implique aucun jugement de valeur de la part des organisateurs.
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Cameroun

Agriculture, Eau 8
Pêche & Assainisseme Education Energie Environnement Genre Transports PME/PMI SantéAquaculture nt

* Apporter un soutien l'amélioration de Améliorer l'accès à Etendre la promouvoir une Continuer d'oeuvrer Renforcer le réseau Renforcer Réduire de moitié,à la production des l'accès à l'eau l'éducation de base couverture du exploitation pour assurer à la routier, en volume l'implication du à l'horizon 2010, laexploitations potable et l'enseignement territoire en réseau soutenable des femme de meilleures comme en qualité secteur privé dans morbidité et lafamiliales technique et électrique. forêts tout en conditions de vie, le le développement mortalité liées au

paysagnnes iPou rméde à pdrofsionbu^nel;em 
[«an e

*paysannes; la Poure méit e e situa , Résude s g préservant la respect de ses droits, Faire de nouveaux des capacités, paludisme, encealimenta deela sItutizon, 202R* Accroitre la qualité 'éset é stabilité la reconnaissance investissements pour notamment dans particulier dans lesppFavoriser Elargir l'accès à rapidement le écologique, effective de sa ' extension du réseau l'offre de services populations les plusl'émergeice de ola privatisation l'éducation tout en problème des contribution au routier qui prennent en sociaux tels vulnérablessystèmes de de la Société corrigeant les insuffisancs promouvoir développermnt, et sa compte les besoins l'éducation et la (enfants de moinsproduction à haut Nationale des disparités entre actuelles dans la l'établissement plus grande insertion des politiques santé; de cinq ans etrendement, Eaux du filles et garçons production d'industrie de dans les activités d'industrialisation et femmesconsommant peu Cameroun (100% de taux électique. transformation à économiques; d'intégration Renforcer la enceintes>;d'espace et ayant dacse 08e ot aerrgoae e ôsd opttvt eune productivité promouvoir d'accè enc 28 et forteer valeu régiona lesm ôle s Mde c t deslioélee R rl'accès de toutes 100% de taux Refrer les ajoutée; Produire avant fin services et de PME/PMi à fort Redoubler d'effortéualevéeles régions à d'achèvement en rcapacités de la décembre 2003 une redéploiement de la potentiel de pour la mise enAccroratreslapart leadquaotdables à e secté2015>; structure de encourager la stratégie sectorielle de production agricole croissanct; oeuvre effective dudeschféulents dans Ieau zon. 2025 régulation du participation de pronmotion de la Plan stratégique dedettre fcurlentsdans Phzour r 25 *Accroitre la qualité secteur de tous les acteurs femme axée sur Réhabiliter les Prendre des lutte contre le SIDAl'alimentation de la (en portant le de l'offre l'électricité dans la l'amélioration du statut réseaux en mauvais mesures pour 2000/2005 adoptépopulation afin de taux de d'éducation de (ARSEL); conservation et la socio-juridique de la état, et l'entretien favoriser le en septembreréduire le volume couverture du base, gestion du femme, l'amélioration régulier de l'ensemble développement des 2000;des importations monde rural en Appuyer l'opérateur patrimoine des conditions de vie du réseau routier afin PME/PMI ;alimentaires et eau potable à Développer AES/SONEL pour forestier; des femmes, la d'en préserver l'état Développer un pland'améliorer la 75%) à travers le l'enseignement la mise en oeuvreMoisesécurité alimentaire programme technique et la effective de son Faire une promotion de l'égalité général, Mobiliser de communication,nationale; "Hydraulique formation plan de attribution et de l'équité entre les Faire untexe ressours éiaes,Rurale Il" déjà professionnelle ; redéploiement transparente des sexes dans tous les Fieuersore éissecteurs de la vie programmation plus financières enAméliorer la mis sur pied. comme stipulé titres d'exploitation nation e le efficace à moyen et faveur des Meneruneproductivité au Améliorer la gestion dans le cahier des par voie d'appel rnfonrle et dle long termes PME/PMII et des sensibilisation dechamp Rendre et la gouvernance charges lors de la d'offres, soructrement ds accompagnée de micro-entreprises, proximité des(vulgarisation de disponible le dans l'ensemble du privatisation;srcue tmcnse eprladvriiain jue nmlesemences de service système éducatif Mener l'élaboration mécanismes mécanismest depa l'adivrstation jeunscoaien, ilequalité et des d'assainissement en partenariat avec Accroître les et la mise à jour institutionnels existant fianceris isrment e'dpainds uiescolaire,etroitinéraires adéquat dans les le secteur privé et capacités de annuelle de la pour adresser les aprpré,instcirumeantsi q u nivesitlaire, dets otechniques); régions. la société civile; production stratégie de problèmes spécifiques Améliorer les le développement femmes, desd'énergie électrique planification des des femmes ; capacités d'exécution de la microfinance ; travailleurs, et de laMettre sur le Poursuivre le Promouvoir une en considérant titres, Po uvil'gitet tant privée que pplto nznmarché les programme politique de différentes options rrmuorléaiéet pbiu pue ouraline; onféculents (régularité "Hydraulique réduction de productioni y Etablir un de l'équité entre les pulqu'opyrgnstodu ral de Rurale Il" par volontariste de la compris la programme de sexes; Etendre le réseau l'organsation dus Fir el'approvisionnemen des projets fréquence des construction de sécurisation des sousrrléttd-ruirsaina IIEPIeteu des Famoire sdestfdes villes et d'extension et de redoublements par complexes recettes forestières samtélioer l'étpuatde proutrigeernational l'PMErPisa et afnde promoistions destabilisation des réhabilitation des la suppression des hydroélectriques. (PSRF) ; engnra tceu e route transafricaine faciliter le préservatif fémininprix>; structures redoublements e ééa tclics (aeonNgra atnra,pr e aclndnd'approvisionne entre sous cycle du Achever les études Faire une bonne mères et des enfants (Cameroun-NiArians emparenait par let masculainodnspromouvoir des ment en eau primaire; permettant de supervision des en particulier; le contexte du promotion d'un cibles;PME/PMVI orientées potable, des disposer des plansPrmuorN ADceidupgamee
vers lexporttion rogrames Prmouvoi une nformaions 'aménaement l'éducation de base réseau CEMAC, et développement des Créer des centresou la transformation d'adduction politique de précises sur les exécutée enportuetcleds 'aéiaindeéeuxugops dervninete_______________ régulation des partenariat entre le portu1tcleds lamloaind éeu ugrue epéeto td
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Agriculture, Eau &
Pêche & Assainisseme Education Energie Environnement Genre Transports PMEIPMI Santé

Aquaculture nt
des féculents; d'eau, et la transitions du potentialités réelles gouvernement et filles en particulier; l'ossature du réseau (networks/clusters) dépistage

construction des primaire au des gisements deux ONG de national (en de PME, de micro- volontaire anonyme
Élaborer un forages et des secondaire et entre existants ainsi que réputation * Améliorer le statut particulier, entreprises et de dans chaque
programme puits en priorité les deux cycles sur la recherche de intemationale pour soclo-juridique de la connections des deux pépiniéres district de santé,
spécifique pour le dans les zones secondaires; nouveaux le suivi de femme; grandes métropoles, d'entreprises;
manioc en raison défavorisées, gisements; l'exploitation A Douala et Yaoundé, à Etendre le
de son importance notamment Promouvoir une forestière ainsi que c Améliorer les tous les Chefs-lieux améliorer l'impact programme
sociale et celles de la nouvelle politique Clanfier les rôles pour l'appui au conditons de vie des des provinces)* du programme de national de
économique (1/3 de partie Nord du de recrutement; des différents contrôle et au suivi femmes, privatisation sur la réduction de la
la production entre pays. P u intervenants dans des infractions Réduire le nombre de Réhabiliter le pont sur sous-traitance des transmission mére-
dans un processus Promouvoir la le secteur des vciede le Wourt, services aux enfant du VI H

gouvernance dans ~~~~~femmes victimesId
de transformation); mettre en oeuvre gouvernanc dans hydrocarbures; Impliquer dans la ences et es e PME/PMI.

un programme le secteur éducatif, gestion des violences et de Engager les travaux * Développer un
r Consolider la de production et à travers la Promouvoir la ressourespratiques de réfection des Poursuivre par partenariat effectif

production eti à travers/la romouvoir la discriminatoires, et voiries urbaines de ailleurs la politique favorisant
production ~de distribution déconcentration/dé recherche et forestières les prtgrlsdoset Duaeted'pilimicinds

céréalière dans les d'eau potable centralisation de la l'investissement communautés protéger les droits et Douais et de d'appui l'implication des
systèmes de dans 113 centres gestion des privé dans le villageoises qui ont la dignité de la femme; Yaoundé, de institutionnel de communautés, les
culture actuels afin de catégories ressources; secteur; une influence Renforcer le pouvoir construction du pont consolidation du mouvements

catégories Renforcer le Pouvoirircte ur l sur le Mayo-Tsanaga; secteur financier associatifs, le
sécurité alimentaire artnuedicesrla économique destrdionledea sceupbi.de renforcer la seonaries, qune Msettre en place une Déveloper tesnmiau esl traditione et de la sceu pulc

de renforcer lariseo ndaires, u Melttrue enpaceiunae Déveumlopera pauvreté en zone femmes, an accordant Réaliser les liaisons microfinance dans privé et
et accroître le forte trèsppolude l'enseignement potentiel rurale; une attenton permanentes entre le le nouveau cadre confessionnel dans
revenu des de la populabon technique et de la hydroplentrique eSlectionner les particulière à la Cameroun, le Gabon, réglementaire l'intensification de
exploitants; semi-urbaine. formabon existant à travers zones réservees femme rurale la Guinée Equatorale, régional la lube contre le

des mécanismes ~~~~~~~~~~~~~la République SD
l Développer les Acquerir au professionnelle à des mecanismes comme forêts Eliminer les disparités l a le SIDA; 
céréales dans les cours de travers le Ministère d'incitation communautaires de genre pour la Centrafricaine, le Renforcer les
zones et les l'exercice 2003 de l'Enseignement approprés en par l'application du de la Tchad et le Nigeria; capacités Développer desde l'Enseignement appopriés l'application scolarisation dlainstitutionnelles; mécanismes de
systèmes de les stations Technique et de la pdrvilégiant droit de préemption jeune fille dans le Lancer un deuxième p en charge

production ~mobiles Frain'hdoltrcten des communautés primaire et le pont de Organiser les médicale et
permettant d'alimentation en Professionnelle base, le gaz naturel riveraines et le secondaire; franchissement sur le artsans en psychosociale des
d'obtenir une eau potable pour nouvellement crée; an appoint et las reversement d'une Wouri; associations personnes vivant
compétitivité des interventions Développer un énergies quote-part de la Prendre des mesures socioprofessionnell avec le virus du
suffisante pour les en cas de Dvlpeun renouvelables pour redevance incitatives an vue Construire un e;SD PV)e
marchés nationaux situations partenanat effectif les zones isolées forestière à ces d'encourager les périphérique auto- as; SIDA (PWS) et
ou sous- régionaux; avec le secteur non encore reliées communautés; jeunes filles à opter routier de Favoriser l'accès aussi des orphelins

d'urgence privé, les ONG et au réseau pour les filières contoumement de la aux micro du SIDA;
Exploiter au mieux Envisager pour les communautés interconnecté; Améliorer la scientifiques et ville de Douala avec financements et Mettre également
les débouchés que les écoles et pour la mise en transparence dans techniques une jonction à la ville micro crdits, en M uvre le plan
constituent les centres de santé oeuvre de la Accroître la l'attrbution des industrelles de Limbé, dont le port m cian
marchés urbains sur l'ensemble stratégie, en transparence et titres d'exploitation indstiels de r Faciliter et la dontqldd'acton
intérieurs et de la du tenritoire un particulier dans le l'efficience dans la forestièremutation avec le garantir le système quinquennargi
sous-région; programme domaine de gestion du secteur participation femmes en âge de redéploiement ae de ProgrammeElati

E .aborer le d'alimentation en l'enseignement électrique; d'observateurs procréer et des cours du Chantier commercialisation; dE Vaccination
* Elaborer le eau potable qui primaire, indépendants dans adolescentes aux N lIuid
lancement et devra l'enseignement Etudier les les commissions services de santé de Naval et Industriel du
l'organisation de sacm gnr technique et la meilleures . Cameroun. développement de
rogrgammesato d ensebrs'accompagner mtion meitre d'attribution de ces reproduction, ainsi la communication

spécifiqes d de mensues profsionne ournitur dne titres; qu'à l'information; Sécuriser les pour le changementspécifiques d'appui demesures professionnele foumiture d'énergieressources affectées à des
au développement dasisement aussi bien au générer des Promouvoir les l'entretien routier à comportements, la

des filièresnotammentisan S'engager à secteur productif revenus individuels technologies travers le Fonds contractualisation
prioritaires comme milieu urbain et maintenir son appui qu'aux ménages. et collectifs avec appropriées pour Routier (FR) mise an avec les districts de
l'ananas, la semi-urbain aux écoles de Evsgràmyn les forêts l'allégement du travail place depuis 198gatéetl
banane-plantain, la visant le formation sous- Eniae oe ommunautaires ; des femmes ;satetl

pommede trre,la __________ régionales à savoir, et à long termes la ____________reniforcement du



Annexe F: Priorités Sectorielles dans les DSRP des Pays 221

Agriculture, Eau &
Pêche & Assainisseme Education Energie Environnement Genre Transports PMEIPMI SantéAquaculture nt

gomme arabique et traitement des I'Ecole Inter-Etats réalisation de suivi et del'oignon. eaux usées, des Douanes complexes Pérenniser ces Favoriser l'accès des Elaborer et adopter l'évaluation desl'extension du (EIED); l'Institut hydroélectriques et sources de revenus femmes aux crédits et une stratégie activités duFaciliter la réseau primaire Sous-régional de centrales et mini à travers aux facteurs de d'entretien et de pro§ramme.commercialisation de drainage des multisectoriel de centrales l'application des productions et réhabilitation deset l'exportation des eaux et la Technologie thermiques ou plans simples de promouvoir routes rurales; Améliorerproduits frais grâce construction de Appliquée, de autres en zones gestion; l'entreprenariat l'accessibilité desau désenclavement nouvelles planification et hors réseau féminin ; Finaliser l'élaboration médicaments,des zones de stations d'évaluation de interconnecté S'approprier le d'autres stratégies réactifs etproduction, d'épuration. projets de . processus par la Eliminer les préjugés dans les domaines du dispositifsInprojets (ISTA) - formation-emploi; et les discriminations transport fluvial et mdicauxl'Institut Sous-'mdcuAppuyer rgoadesur la scolanisation lacustre et du essentiels auxl'Aménagement des Statistique Veiller à la mise en des jeunes filles et développement des popula.tionsmarchés de gros d'Er,onomie ouvre de la promouvoir l'éducation moyens et services demarchés dien gs dEconomie Déclaration de civique, économique, transport; Mise en œuvre d'unniveau des grandes Appliquée Yaoundé sur la politique, morale et plan sectoriel dezones de collecte (j)E . conservation et la juridique de la femme Poursuivre les communicationqu'au niveau des Valoriser les gestion durable des et de la jeune fille; réformes importantes pour appuyer lagrands centres de activités de forêts tropicales, du du secteur portuaire; stratégie nationalecommercialisation recherche- Plan d'actions Sensibiliser la de lutte contre leet des marchés déelopement prd'urgenice et des population en général Définir un réseau VIH/SIDA.frontali,développement par reformes menées et la femme en routier prioritaire surfrontaliers, l'établissement des dans le cadre du particulier sur lequel est concentré
Améliorer des mécanismes de troisième crédit l'importance de l'essentiel des moyensstructures de dialogue ente les d'ajustement l'assainissement de disponibles,conditionnemnent instituts destutrlCAI); 'evonmntura(cas de la pomrne ~recherche (IRAD, stutrlsaSI) 'nvioneetsu a Recentrer les(cas de la pommne reCIRAD par Attribuer en priorité missions de l'Etat surde terre). exemple), aux communautés Améliorer les des tâches deRenforcer les l'université, les villageoises connaissances des planification, decapacités des établissements riveraines de toute femmes en matière de programmation et deorganisations et supérieurs forêt susceptible planification familiale contrôle;producteurs pour la d'enseignement d'être érigée en et vulgariser Privatiser les travauxmaltrise des professionnel et les forét l'éducation à la d'entretien routier quiopérations de entreprses; communautaire; parenté responsable, sont désormais
production des Améliorer l'accès, Instituer un Fonds etc. confiés aux PME;
cuturadtonles la qualité et la de péréquation sur Prendre en compte Redeefcace lesd'exportation, la pertinence des la rationalisation de l'approche genre dans financementsffmisexpentmarchéet formations dans la répartition de la les programmes et à l'entretien et aumise en marché et toutes les redevance projets de développement dul'adaptation a universités à forestière ou tout développement et del'évolution de ces travers la autre mécanisme renforcer les capacités reseau routier;produits aux réhabilitation et la garantissant une des professionnels denormes du construction des redistribution la promotion fémininemarché; infrastructures transparente des sur l'approche genre
Améliorer les académiques et recettes auxperformances sociales communautés Mettre en place uneéconomiques des notamment les locales, structure autonome defilières en vue salles de cours, les collecte, ded'augmenter les amphithéâtres, les Elaborer et le suivi centralisation,revenus des logements des plans d'analyse et deproducteurs des universitaires, les d'aménagement diffusion de donnéessalles de travaux ainsi que le et d'informations sur la
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cultures pratiques et de contrôle des situation de la femme;

traditionnelles travaux dirigés, les exploitations
d'exportation et laboratoires et les forestières; Accroître les capacités

améliorer la bibliothèques; d'intervention des
compétitivié-coùt Assurer une acteurs de terrain
sur les différents Mettre en place un transparence dans dans le domaine de la

marchés intérieurs réseau bâti sur les l'adjudication des promotion féminine;

et extérieurs; technologies de titres et le respect
l'information et de des régles Renforcer les

Consolider le la communication d'exploitation; capacités des
fonctionnement des pour renforcer les structures
systèmes de échanges inter Renforcer les déconcentrées ou
production dans * universitaires et contrôles appliquer spécialisées du
leur diversité pour intemabonaux; effectivement des département
gérer les risques sanctions; ministériel en charge
liés aux aléas des Mettre an des pmoblèmes de la
nmarchés; concession Lutter contre femme, notamment

certaines oeuvres l'exploitation les centres de

Renforcer des universitaires telles frauduleuse des promotion de la

initiatives des que les logements, ressources femme et les centres
producteurs des les restaurants et foresUères, de technologies
cultures les transports; Préserver la appropriées;
traditionnelles
d'exportation, Développer des stabilité des
comme c'est le cas programmes écosystémes
du palmier à huile modulés pour forestiers. y
dans la zone répondre aux compris
forestière de basse nouveaux besoins l'aménagement des
altitude, du maïs du marché du arspoéés
dans la zone travail et aux Mettre en oeuvre la
cotonnière et les mutations du réglementabon de
savanes du centre, monde actuel; l'exploitation des

des légumes frais Lutter contre les produits forestiers
et des tubercules Infections non ligneux
dans la quasi- Sexuellement (PFNL);
totalité des régions. Transmissibles

Développer les (IST) et le
activités de VIH/SIDA en milieu
nouvelles filières universitaire.
porteuses à l'instar
du poivre, de
l'horticulture, de la
pastèque et de
l'agriculture
biologique;

Produire les
engrais organiques
qui permettent
d'améliorer les
rendements
agricoles; I_I_lll
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Promouvoir
l'activité de traction
animale qui
contribue à réduire
la pénibilité du
travail agricole et
d'en améliorer le
rendement;

Favoriser l'essor du
transport attelé ou
porté qui facilite
l'acheminement de
la production
agricole des zones
enclavées vers les
centres de collecte
ou les marchés
environnants.

Promouvoir une
meilleure geston
des espaces
pastoraux et des
conflits y afférents;

* Former et
restructurer des
éleveurs et des
agro-éleveurs;

* Favoriser le
développement
d'activités
d'embouche ou de
production laitière,
notamment en
périphérie des villes
moyennes;

* Renforcer la
protection sanitaire
de l'élevage laitier;

* appuyer
l'organisation de la
filière bovine;

- Mettre en place une
chaine de
production oû
l'élevage extensif
naisseur et l l_ _ _ _ _ _ _
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pourvoyeur
d'animaux à
engraisser;

Promouvoir
l'émergence de
structures
professionnelles et
interprofessionnelle
s afin de faciliter la
concertation et la
négociation entre
les différents
niveaux de la filière
élevage semi-
intensif.

Parvenir à une
formation et un
encadrement des
producteurs en vue
d'améliorer la
productivité de
leurs cheptels dans
le cadre du
Programme
National de
Vulgarisation et de
Recherche
Agricoles (PNVRA);

Rendre accessibles
les médicaments et
le matériel
vétérinaire afin de
faciliter l'installation
des docteurs
vétérinaires en
clientèle privée,
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>Mettre en oeuvre * >MaTtriser la * >Assurer * >Réduire la mortalité * >Développer le >Stabiliser le pays >Promouvoir >Augmenter les >Construire desd'une unité de production l'eau l'éducation primaire infantile secteur industriel et face à des coups l'égalité des sexes capacités infrastructures decoordination des à faible coût a tous commercial conjoncturels liés à et l'autonomisation nationales dans le protection deurgences agricoles * >Améliorer la santé l'évolution de la femme domaine des routes l'environnementa >Construire des * >Renforcer les maternelle * >Accessibilité aux imprévisible des et des pistes>Produire et points d'eau capacités de micro-credits cours du pétrole et >Intégrer et surtout en zone >Construire desdistribuer des potable l'éducation de base * >Combattre le du bois protéger les rurale digues deintrants VIH ISIDA >Fiscalité incitative couches sociales renforcement dans les* >Mettre en >Réhabiliter les >Mettre en place défavorisées telles >Réhabiliter le régions inondables>Introduire des oeuvre des équipement des * >Prise en charge >Mettre en place un des programmes que les enfants de réseau national ciblesespèces animales programmes établissements médicale et partenarat mondial d'électrification la rue et les routier et du cheminet végétales d'approvisionne primaires psychosociale des pour le rurale handicapés de fer >Construire desaméliorées ment en eau secondaires et malades du SIDA développement rrseaux d'égouts depotable universitaires >Renforcer l'équité >Développer le petit diamètre avec en>Réinserer des >Assurer la >Mettre en oeuvre entre garçons et transport par voie aval des stationsjeunes sans emploi >Mettre en place * >Elaborer la carte surveillance des politiques filles d'eau d'épuration des eauxdans les domaines un programme scolaire nabonale épidémiologique du d'ajustement uséesagricoles et dans de surveillance VIH SIDA macro- >Diminuer la >Définir un planl'élevage de la qualité de * >Renforcer les économiques et pénibilité des national des >Construire des sitesl'eau capacités >Mettre en place un des reformes travaux auxquels transports de dépotage d'ordures>Diversifier de d'interventions des plan stratégique structurelles sont astreintes les ménagèresmanière durable la >Promouvoir des inspections national de lutte femmes en milieu >Réhabiliter transitoires et desproducton agricole mesures scolaires contre le SIDA >Restaurer le tissu rural certaines voiries sites de traitementd'assainissement économique détruit urbaines final>Transformer de base >Recycler de >Réhabiliter les par les conflits à >Améliorerlocalement des manière équipements répétition >Réhabiliter et/ou >Promouvoir l'habitatproduits agricoles permanente les sanitaires la participation et étendre les réseaux social etenseignants des >Relancer les la représentativité d'eau fluviale>Intensification des différents cycles * >Réhabiliter les actvités des femmes a tous existants l'assainissementsystemes de structures d'appui économiques afin les niveaux de prseproduction agricole >Renforcer et pour la formation du de générer une de décision et de >Draguer les cours >Mettre en oeuvreredéployer personnel croissance plus gestion de la chose d'eau secondaires la déclaration de>Diversifier des ~géographiquement >hbmîeetforte et plus publique>Denavrls audéuraressources de les effectifs des >Réhabiliter et équitable >Désenclaver les Yaoundé sur lal'exploitation enseignants en vue équiper les structures >Mé bre en place un zones rurales gestion durable et lad'améliorer la d'appui au diagnostic, >Diversifier la base cadre juridique qui conservation des>Analyser des ~~~~~~~~~~~~de sécurité de l'économie pretauxforets tropicales

>Analyser des qualité du système transfusionnelle et depemettra auxcontraintes socio- éducatif et la traisfusinnet et négaden esfemmes de jouir deéconomiques couverture traitement >ntgration des leurs droits depauvres dans la citoyennes et de>Créer un fond toutes les régions >Elaborer la carte sphère de la participer àpour le du pays socio-sanitaire production chances égales audéveloppement de >Réorganiser * >Elaborer un système nationale processus del'agriculture l'enseignement national d'information >Mettre en place reconstruction et de
>Réhabiliter et privé socio-sanitaire des programmes démocratisation dupromouvoir ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~HIMO et des AGR payspromouvoides >Professionnaliser >Elaborer la stratégie (acGtvités ettenplcentres l'enseignement nationale de génératricesladed'amélioration des public et privé développement des gnrtiededes structuressemences ressources humaines revenus) institutionnelles
>Promouvoirde la Drveaopper des pour la santé >Réviser code du d'encadrement desrecherche- d'enseignement travail



226 Atelier Multi-Sectoriel - Energies Modernes et Réduction de la Pauvreté

Agriculture Eau Education Santé PME IPMI Energie Genre Transports Environnement
développement dans l'optique de

l'adéquation >Foumir de manière >Mettre en place un
>Mettre en place formation/emploi régulière des système
des structures de médicaments d' informabon sur
stockage >Instaurer des accessibles aux les offres et les

cantines scolaires pauvres demandes du
>Promouvoir d'une marché
politique >Augmenter les >Droit à la santé pour
volontariste de crédits en faveur de tous >Promouvoir l'auto
transformation des la recherche emploi et le secteur
produits scientifique >Accès équitable à privé

agropastoraux ~~~~~~~~~~tous à des soins de
locaux ta>Revaloriser la santé de qualité >Promouvoir des

fonction filières susceptibles
>Soutenir et enseignante >Finaliser un cadre de tirer la
encadrer les petits juridique approprié croissance et créer
exploitants et ' Développer lesdeemli
éleveurs activités >Renforcer le des emplois

alternatives programme >Mettre en place un
>Vulgariser des d'encadrement de d'information - circuit fluide de
techniques la petite enfance éducation - distribution interne
améliorées (crèches, garderies, communication sur les

clos d'enfants ) IST et VIH SIDA >Mettre en place un
>Promouvoir des important
chambres froides >Eduquer et programme de

promouvoir l'hygiène formation
>Renforcer les et de l'assainissement professionnelle et
services technique visant à
véténnaires >Recycler de manière doter le pays d'une

permanente le main d'oeuvre
personnel de santé qualifiée

>Relancer les >Promouvoir
services de santé l'innovation et la
mobile culture d'entreprise

>Créer un système >Sécuriser
d'assurance maladies juridiquement les

investissements
privées
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* Renforcer les * Mettre en oeuvre appuyer la Reformer Améliorer * Harmoniser les codes Sensibiliser les Poursuivre les Elaborer et mettrecapacités le Code de l'eau. définition d'une l'administration l'environnement miniers et de parents, les élèves réformes engagées en couvre le cadretechniques et politique nationale sanitaire institutionnel, l'environnement; sur les bénéfices et dans le cadre du réglementaire detechnologiques des Améliorer la et d'un plan juridique et l'utilité de programme gestion despaysans; connaissance d'action intégré en Améliorer la qualité réglementaire * Mettre en cohérence l'éducation des d'ajustement du ressourcesdes ressources faveur du jeune et l'offre des les codes miniers de filles secteur des forestières;* Exploiter et en eau; enfant services de santé * Poursuivre le la sous région transports (Cl-diversifier les désengagement de UEMOAICEDEAO. Mobiliser et PAST) Mettre en place unpotentialités en Renforcer les Renforcer les elever le niveau I'Etat du secteur appuyer les système deressources capacités des capacités intemes des ressources du productif et * Evaluer le potentiel communautés de Renforcer les financementanimales, structures de et extemes secteur et gestion promouvoir les minier. base réfractaires à programmes autonome ethalieutiques et gestion et des efficiente du budget investissements fondi la la scolarisation de d'entretien routier durable.agricoles; acteurs; Renforcer la de la santé privés; - Appros on et la petite filleprotection de prospection et Accroitre l'offre et Renforcer les outils* Améliorer la Mettre en place l'enfant avec une Reformer le cadre * Réduire les coùts Dynamiser éduquer et améliorer la qualité de gestion durableproductivité des un financement attenton institutionnel du de facteurs; l'exploitation et la sensibiliser les des services de des forêts classéesexploitations durable et particulière à Programme Elargi transformation enseignants et les transport terrestre, et sacréesfamiliales; autonome du l'enregistrement de Vaccination * Promouvoir les minière; élèves en faveur du aérien, portuaire etsecteur de des naissances nouvelles changement de fluvio-lagunaire Elaborer et mettre* Maîtriser l'eau en l'Eau; Améliorer la technologies, de la Mettre en place des comportement sur en oeuvre des outilsvue d'assurer une Renforcer le performance du qualité des produits mesures les grossesses et le * Améliorer de gestion durableproduction agncole Gérer les eaux partenarat avec le Programme Elargi et des normes; d'accompagnement harcélement des l'accessibilité des des terroirs duet animale régulière par bassin secteur privé et la de Vaccination social et économique jeunes filles à populations, domaine ruralet suffisante versant. société civile Renforcer la Renforcer les dans les zones l'école notamment les pluscapacités d'exploitation, de défavorisées, aux Mettre en ouvre* Améliorer la qualité Mettre en place Renforcer et mobilisation sociale techniques et transit et de Mettre en oeuvre de infrastructures et des actions denutritionnelle, un cadre étendre les et la managédales des transformation mesures de services de cogestion avec lessanitaire des institutionnel et infrastructures Communication entreprses. miniers. réduction des coûts transport (y compris populations;produits ;juridique pour le drcspu e e rnprsd efre eapproprié de Améliorer Changement de Transformer et Systématiser les directs s transports de Renforpcer les* Promouvoir les gestion de l'eau l'accessibilité aux Comportement valoriser les 'études d'impact s s masse) capacités desactivités de potable et de infrastructures l'accroissement de produits agricoles; environnemental Prévenir et prendre Relancer les projets structurespremière l'assainissement scolaires l'offre, de avant toute en charge les filles d'infrastructures de d'exécution de latransformation, de l'accessibilité et de Inciter à autorisation exposées aux transport nouvelle politiquela conservation et Equiper en Inciter à la l'utilisation des l'investissement d'exploitation minière risques et victimes forestière.du stockage de la infrastructures la scolarisation dans services de Santé direct étranger; d'agression et de Prendre en compteproduction production et la les zones sous- de la Reproduction Dynamiser le système daei les dimensions de Uan iseragricole et animale distribuon desu scolarisées (SR) Promouvoir l'accès d'informaation et de . renforcement les rationnellement lesagricole et animale distri utro es soaiés(R aux marchiés gestion du secteur des capacités, de bois d'oeuvre localités Améliorer le cadre Renforcer les extérieurs des mines et de la l'emploi, les* Améliorer les urbaines; de vie à l'école, capacités des produits géologie; transports et les Renforcer mecicisde notamment le services de Santé SotnrleinfSiverglirmn ransporutursd actoivité ncommercialisation Donner aux développement de de Reproduction PMuteti las PMico luves conv ireentin etnprtntmenomdes produits couches programmes de 

d'envionne micron , S t activilsagricoles. ~défavorisées santé en milieu Refre aentreprise; concessions des d éetaiton economique.l'accès à l'eau scolaire y compris mobilisation sociale * Appuyer le secteur e t et de lutte contre le Gérer durablementStabiliser la potable la lutte contre les pour la SR/PF informel et minières etVIH/SIDA les déchets etproduction annuelle ISTNIH-SIDAinomleVISDAesdctst
du cacao à Réhabiliter les I Renforcer l'artisanat; l'accès des1 200 000 tonnes, ouvrages; Mettre an place un l'environnement Promouvoir Renforcer tes populations ruralescette du café à mécanisme socio-juridique PrmuorRnocrlset urbaines à des320 e00 tonns ea *Equiper en permanent et favorable à la mise lIentreprenariat capacités des acteurs systèmes deinfrastructures.national du secteur des mines



228 Atelier Multi-Sectoriel - Energies Modernes et Réduction de la Pauvreté

Agriculture Eau Education Santé PMEIPMI Energie Genre Transport Environnement

celle du coton a d'adduction eau durable en oeuvre de la et de la géologie. collecte des

150000 à 200000 potable des d'accessibilité aux SRIPF Développer et ordures ménagères

tonnes; localités rurales; ouvrages et approfondir le Mettre en place un et d'évacuation des
manuels scolaires Augmenter la système financier, cadre institutionnel eaux usées-

- Diversifier les Professionnaliser prévalence et améliorer l'accès approprié à la
cultures de rente à la gestion et la Accroître l'offre contraceptive de aux crédits des libéralisation du Responsabiliser et

haute valeur maintenance des d'enseignement 10% à 14% entreprises et des secteur des faire participation

marchande autres ouvrages en secondaire général promoteurs. hydrocarbures., les populations, des

que le café, le impliquant Réduire la mortalité collectivités

cacao et le coton; davantage les Améliorer le infantile et Cibler les groupes Mettre en place une décentralisées, de

femmes et les rendement et maternelle vulnérables; tarifcation du gaz et la société civile et

- Organiser et jeunes; l'environnement des produits pétroliers des entreprises au

réformer les filières scolaire en vue du Améliorer Développer des accessible au plus respect de

de producton et de Promouvoir les maintien des élèves l'éducation sanitaire stratégies grand nombre; l'hygiène publique

distribution des nouvelles (cantines, foyers, des jeunes et des spécifiques et à la lutte contre

produits agricoles; technologies etc.) adolescents d'intégration des Maitriser l'équilibre l'insalubrité.

d'adduction eau groupes financier du secteur.
* Améliorer la qualité potable (AEP). Sensibiliser les Renforcer la lutte vulnérables dans Préserver la

des productions de parents, les élèves contre la les secteurs Renforcer l'exploration biodiversité pour

rente; sur les bénéfices et malnutrition productifs. et l'accroissement de les générations
l'utilité de la production

Renforcer les l'éduati d Renforcer la lutte actuelles et

capacités des lcaon es contre les maladies Approvisionner et futures;

paysans et des endémiques et distribuer régulièreme Gérer durablement

Organisations Mobiliser et mentales nt et au moindre coût l'environnement du

Professionnelles appuyer les Renforcer la des hydrocarbures; littoral et des baies

Agricoles (OPA) et communautés de Communication sAméliorer la séurité lagunaires

des structures base réfractaires à C Améliorertl sécrita i

d'encadrement ta scolarisation de pour le des prduit pétrliers Systématiser les
la peite illeChangement de et gaziers (stockage,.tdsdipc

Valoriser le métier Comportemient en pollution, vol et environnermntal

d'agriculteur et éduquer et direction des incendie). pour la conception

promouvoir la sensibiliser les jeunes et des e ams nour
relève paysanne enseignants et les ~~adultes Lutter contre la fraude e ams nour

relève paysanne senseignantsee les et la mauvaise qualité de programmes et

notamment par les élèves en faveur du Renforcer la des produits
femmes et les changement de meforalt pétroliers;
jeunes; comportement sur mutscoiléptrie;

les grossesses et le Renforcer la Communiquer en vue
Sécuriser le foncier harcèlement des promotion des de la vulgarsation de
rural; jeunes filles a préservatifs l'utilisation du gaz

l'école butane au profit du
Mettre en place des Renforcer la charbon et du bois
mécanismes de Mettre an oeuvre de prévention chez les pour l'énergie
financement mesures de groupes domestique;
durable de réduction des coûts vulnérables
l'agriculture et du directs pour les (Jeunes, migrants Renforcer les
crédit agricole; filles prostitués, femmes) capacités des acteurs

Réorienter la Prévenir et prendre Renforcer la du secteur.
recherche en charge les filles Prévention de Poursuivre
agronomique vers exposées aux Transmission Mère- l'électrification
la satisfaction des risques et victimes Enfant par son conventionnelle;
besoins du secteur; d'agression et de intégration au

Renforcer les viol Paquet Minimum Vulgariser
systèmes tedelsd'Actions l'électrification nonsystèmes * Etendre les lons conventionnelle.
d'informations programmes Promouvoir le
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Agriculture Eau Education Santé PME/PMI Energie Genre Transport Environnementagricoles; d'alphabétisation à dépistage précoce
l'ensemble du pays, et volontaire sur Renforcer le radreDévelopper des y compris ceux l'ensemble du institutionnel etinfrastructures de pilotés par le fonds territoire par la juridique;distribution et national d'appui à création de Centres

promouvoir des l'alphabétisation Intégrés de Promouvoir desexportations de (FNAA) Dépistage énergiesproduits agricoles; Volontaire (CiDV) renouvelables etTransférer les Vlnar(CD)économie d'énergie;activités Rendre disponible Résrb ld'alphabétisation te sang sécurisé sorer esaux collectivités sur l'ensemble du déséquilibresterritoriales territoire et protéger financiers du secteur;
les personnes Développer unRenforcer le vivants avec le systéme duinformationpartenariat secteur VIH/SIDA (PWIH) du secteur.public- société et les personnes

civile -secteur privé affectées
Résorption des
déficits Améliorer la qualité
d'enseignants de vie des

personnes vivantAméliorer les avec le VIH/SIDA
conditions de vie et
de travail des Intégrer la prise en
enseignants charge

psychologique et
Améliorer la médicale des
disponibilité en iSTNIH SIDA dans
manuels scolaires le paquet minium
et matériels d'activités des
pédagogiques districts sanitaires

Prendre en compte
la protection de la
jeune fille, la
pandémie du SIDA,
la nutrition, la
population et
l'environnement
dans les
programmes
scolaires

Réhabiliter, ouvrir
et équiper les
bibliothèques
scolaires

Améliorer
l'équipement
scientifique des
établissements
secondaires

Promouvoir les
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nouvelles
technologies de
l'information, de la
communication et
de la formation
l'enseignement
secondaire

Améliorer le
rendement interne
du système
éducatif

Appuyer le
renforcement des
capacités de
gestion stratégique
du secteur de
l'éducation

Appuyer
l'élaboration et la
mise en oeuvre de
la carte scolaire

Appuyer
l'élaboration et la
mise en place d'un
système
d'information de
gestion du système
éducatif (SIG)

Appuyer la
déconcentration de
la gestion du
système éducatif

Faire participer les
communautés à la
gestion du système
éducatif y comprs
les COGES

Améliorer la
contribution du
secteur privé à
l'expansion d'une
offre d'éducation de
qualité

Renforcer les
mécanismes de
gestion des crises

Renforcer les
capacités des
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Agriculture Eau Education Santé PMEIPMI Energie Genre Transport Environnementcollectivités
territoriales

* Elaborer et mettre
en oeuvre la carte
scolaire de
l'enseignement
technique

Mettre en place des
mesures incitatives
pour l'accès des
jeunes filles aux
filières industrielles

* Introduire et
développer les
formations
modulaires à unités
de valeurs
capitalisables et de
formation à
distance utilisant
les nouvelles
technologies de
l'information et de
la communication
(NTIC)

* Introduire
l'entreprenariat
dans les
enseignements
dispensés et les
incubateurs
d'entreprises

Augmenter les
capacités d'accueil
des structures de
formation
professionnelle par
région

* Mettre en place une
politique
d'optimisation des
structures de
formation
professionnelle
(double vacation,
stages, . .)

Re-dynamiser la
formation
professionnelle 

.
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continue (FPC)

* Etendre les
mécanismes de
formation
professionnelle
continue aux
besoins du
personnel de
l'administration
publique et à ceux
des particuliers

i Améliorer et
développer la
qualité de la
formation
professionnelle

* Adapter les
contenus des
programmes de
formation
professionnelle aux
besoins du marché
du travail

Etablir un
partenariat avec le
secteur privé
productif

* Renforcer les
capacités des
enseignants aux
besoins du marché
de l'emploi et les
innovation
techniques

Développer la
formation
professionnelle par
ahernance dans
toutes les
structures de
formation
professionnelle

Renforcer les
capacités humaines
du secteur de la
formation
professionnelle

Mettre en place une
l____________________________________ politique de
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Agriculture Eau Education Santé PME/PMI Energie Genre Transport Environnementformation du

personnel
d'éducation
permanente et
d'orientation

* Mettre en place une
politique de suivi-
évaluation en vue
d'assurer la
régulation du
système et la
pérennisation des
investissements

* Mettre en place un
système de gestion
des enseignements
et de l'information
du secteur de la
formation
professionnelle

Mettre en place des
dispositifs de
financement,
cohérents et
complémentaires,
du système par la
coopération
multilatérale

* Réformer la gestion
des universités et
grandes écoles

* Etablir un
partenariat entre
les universités, les
grandes écoles, le
secteur privé et les
collectivités

* Mettre en place des
mécanismes de
financement
durable et
autonome

* Améliorer les
relations
Enseignants-
Etudiants-Parents
et renforcer la
sécurité dans les
universités et les
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grandes écoles

* Développer des
infrastructures
universitaires

* Recruter,
contractualiser les
enseignants et
former à la
pédagogie

Améliorer le
rendement interne
du système

Rviser les
conditions d'accès
et d'évaluation de
l'enseignement
supérieur

Améliorer les
systèmes
d'attributions des
bourses, des aides
et de l'accès aux
oeuvres
universitaires
(logement, cadre
de vie, ...)

Mettre à niveau des
infrastructures et
des outils de
recherche

Créer des
conditions
favorables à la
recherche
Promouvoir le sport
de masse et des
loisirs dans les
établissements
scolaires et
universitaires, dans
les entreprises et
dans les
communes

Développer des
infrastructures
sportives de
proximité

Renforcer _
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Agriculture Eau Education Santé PMEIPMI Energie Genre Transport Environnementl'encadrement
technique et
institutionnel

Inciter à la création
d'unités de
production des
équipements et
accessoires de
sport

Rechercher des
financements
d'activités sportives

Développer le sport
de haut niveau

Promouvoir les
métiers du sport et
des loisirs

Développer des
activités
génératrices de
revenus liées au
secteur
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* Assurer la sécurité Ma îtriser l'eau adapter la doubler l'accès des sauvegarder et faire participer Construire et * promouvoir les atteindre au moins

alimentaire et pour l'AEP, formation ménages à l'électricité valoriser activement les entretenir les routes investissements un taux de

optimiser l'agriculture, professionnelle aux l'environnement femmes et les de toutes les privés, nationaux, et couverture

l'utilisation des l'hydroélectricité, besoins du marché restructurer ce secteur unique et la groupes catégories étrangers vaccinale de 80%

ressources l'industrie et tous du travail . . . biodiversité de marginalisés (nationales, .) pour tous les

les usages d'eau coupler la paricipation Madagascar promouvoir des antigènes du PEV

Développer la en vue du mettre de façon coniuguée du secteur mettre en place un Améliorer la activités de placement chez les enfants de

capacité de développement progressive une privé avec celle de développer les système de pauvreté et et de création 0 à 1 an et 80%

production et de économique éducation l'Etat institutions et les protection sociale l'efficacité du d'emplois productifs pour le vaccin anti-

travail des actifs fondamentale de libéraliser totaleent cadres s des groupes système de tapromouvoir les droits poue (VAe2

dans les secteurs Pérenniser et qualité de g ans réglemntires vulnérables et transport prmuoipeorot iures (VATes

de production de conserver les es activis pour la protection marginalisés fondamentaux de enceintes

base, traditionnel et ressources en réduire le taux de d'importabon, de de l'environnement Promouvoir le l'homme au travail, en

artisanal eau pour assurer redoublement dans raffinage et de et de la nature promouvoir la développement des actualisant et en réduire la mortalité

l'avenir de le premier cycle de commercialisation et culture de sports aussi bien vulgarisant la maternelle de 488 à

Augmenter la Madagascar l'éducation supprimer toute forme élaborer et mettre l'intégration des collectifs législation du travail et 285 pour 100 o000

productivité fondamentale de protection, de en oeuvre les plans dimensions qu'individuels en assurant leur naissances

agricole ainsi que la Contribuer à la (primaire) et subvention sur toute la d'aménagement et population par . application vivantes et le taux

superficie cultivée lutte contre la oeuvrer pour que chaîne de l'activité de gestion genre dans les Creer les structures de mortalité infanto-

désertification, à tous les malgaches pétrolière simplifiés des programmes de de recherche - Rendre disponible les juvénile de 156 à

* Faciliter l'accès de de bonnes terminent ce cycle I ressources développement développement mécanismes de 111 pour 1000

producteur au conditions de normaliser es impôts terrestres (forêts, financement naissances

capital foncier santé et de assurer l'égalité sur les produits pàturages, mettre en oeuvre le Développer la spécifique du secteur vivantes

productivité d'accès à pétroliers lacustres ...) plan d'action en programmation au du tourisme pour vivantes

Assurer la gestion économique l'éducation ~~~~~genre et niveau des faciliter l'accès au transformer 100%
Assurer la geston économique 'éducation promouvoir l'utilisation transférer aux développement au provinces et crédit surtout en des écoles an

rationnelle des Lutter contre former et instruire du gaz et le pétrole communautés niveau national et coordonner les faveur des Petits et « Ecole Santé »

ressources pour l'érosion les jeunes selon les lampant pour la rurales de base 60 régional interventions des Moyens Investisseurs

garantir leur besoins socio- cuisson et l'éclairage 000 ha de zones partenaires réduire la mortalité

pérennité * Passer du taux nconomiques en milieu rural au e tre terrestres augmenter le taux techniques et Sécurser les hospitalière par la

de desserte de nationaux et d'énergie de de participation de financiers par le investisseurs malnutrition sévère

Promouvoir les 41% à 48% à régionaux substitution du bois élaborer et adopter la population au biais de l'approche de 26% en 2002 à

exportations l'échelon le zonage forestier développement basée sur l'appui Promouvoir la valeurs 15% en 2005 chez

agricoles et agro- national en 2005 doter des jeunes accélérer la mise en budgétaire des produits les enfants de

alimentaires et dont 37% en malgaches des ouvre du programme promouvoir les renforcer les malgaches moins de 5 ans

améliorer la qualité milieu rural et connaissances et d'électrification avec filières bois capacités Promouvoir un

92% en milieu de capital humain l'appui de l'Agence de assainies techniques partenariat Promouvoir et
Importer les intrants urbain en ce qui Développement de d'intégration judicieux public- appuyer le secteur proportion des

et produire cun eme l'eau améliorer la qualité l'Electrification Rurale, structurer et privé privé enfants présentant

localement des once des programmes du Fonds National de valoriser les filières augmenter le

semences certifiées potable scolaires du I'Electricité et avec la prioritaires des nombre Intensifier la Définir une politique une héméralopie de

O Augmenter le secondaire, de la participation des produits forestiers d'alphabétisés de formation des d'industrialisation, en 2% en 2001 à

Optimiser taux d'accès aux formation technique communautés non ligneux (y 500 000 par an ressources collaboration avec le moins de 1% en

i'utilisation des infrastructures et professionnel et bénéficiaires et du compris CITES) dont 40% de humaines tant du secteur privé 2005

itinéraires d'évacuation des de l'enseignement secte . . femmes secteur public que particulièrement le ramener de 49% en

techniques de excrutas d 57% superieur étudier et gérer les du secteur privé groupe représentatif, 2000(EPM)à36%

productions t mettre en place mécanismes de former etiou visant la promotion an 2005S la

agricoles en 20034 58% en * Intensifier la lutte I de Régulation développement recycler 14 000 Améliorer la des liens par en de
2004 et 60% en contre de l'Electricité propre (piégeage alphabétiseurs et productivité et spécialisation malnutrition chez

Multiplier an vitro- 2005 an milieu ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~ mlntrtin he
Multiplier eni vitro- 2005 en milieu I'anaphabétisme de carbone ...) 120 cadres l'efficacité de

_rural contre 93% les enfanta de
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plan des plants en 2003, 95% en d'alphabétisation l'exploitation du moins de 5 ansregénérés et sains 2004 et 97% en intensifier des améliorer la gestion diffuser l'itinéraire par campagne par système de2005 en milieu actions de la JIRAMA pour la technique sur la an, intégrant des transport par une renforcer laDévelopper urbain d'Information rendre plus procédure d'octroi thèmes relatifs à participation accrue coordination desdiverses filières Education performante de permis par voie l'éducation à la vie du secteur prvé interventions et desd'élevage comme Mettre en oeuvre Communication, d'adjudication familiale, dans l'exploitation ressourcesla filiére lait, la le programme notamment promouvoir les famiofilière porcine, d'assainissement l'instruction civique ressources d'énergies mettre en oeuvre la parentale le Réduire les effets assurer les activitésl'aviculture et d'éducation à dans les écoles et à renouvelables gestion intégrée pantalal Réduirde suivl etmodeme, l'élevage l'hygiène tous les niveaux notamment le solaire, des zones côtières planning familial néfastes et deésuivi età cycle court, l'éolienne et et marines destructeurs des d'évaluation de lal'élevage des petits Réaliser entre construioe et l'hydraulique cataclysmes situationruminants, 2003 et 2005 équiper de élaborer et mettre naturels par une nutritionnellel'apiculture, la (900 forages et nouvelles salles de développer des en oeuvre les plans amslyoration des'sériciculture et la puits équipés de classe dans les opérations de d'aménagement et prévision du temps charge socio-filière cunicole pompes zones rurales, à production privée de gestion et d u te e soo dmanuels, 161 raison de 2 300 d'électricité simplifiés des et d'alerte nationale économique dueRéhabiliter les adductions, 714 salles par an, pour hydraulique (formule zones marines Rèduire la pollution tradnis lespistes rurales et bomes fontaines les primaires IPP's) pour substituer Rédans les centres ransmies

construire des à gestion à la production mettre en oeuvre urbains et améliorer 2005couloirs de payante, 17 * utiliser la carte d'origine thermique 100 contrats de lI s tème lélaborer0 uvaccination améliorations de scolaire pour transfert de geston d'assaiissement Prorammecentres gerés identifier les sites développer le des ressources Proramme* Assurer du par la JIRAMA, d'intervention programme marines et côtières rRenfocer les National de Luttediagnostic des 1812 comités de d'ufilisafion rationnelle aux communautés capacités de contre les Maladiesmaladies gestion mis en recruter et former de l'énergie locales de base gestion et la bonne Cardio-vasculaires
* Mettre en oeuvre place en 2003- dennaux * améliorer développer gouvemance des (MCV) et le diabèteles plans de lutte 2005, 6 000 instituteurs qui a'exploitation, la d'écotourisme marin programmes et metre en place deslatrines insitueur qiteplotatonelalentouiseamrinproetltns(ONGs) et seront répartis transformation et la et côtier dépstaeeetde* Opérationnaliser le latrnes(ONG> ronnelemet commercialisation du d'infrastructures par structures deréseau d'épidémio- eni 2003-2005 rtonle nt bois énergie qui mettre en place le l'administration sopinstaeeesurveillance étudier demeure encore « trust fund » pour iRéhnl'amélioration du l'énergie des pauvres le finance ment du 14 000 km de metère en place un* Assurer la système de afin de diminuer les systéme des parcs routes nationales rfsteme deprotection sanitaire transfert aux risques pour la santé, opérationnels primaires et promouvdes frontières ~~~~familles :prise en la déforestation, secondiresielian* Renforcer les charge des droits l'érosion, l'effet de déveiopper de see l daitas eliant mobilisation socialecapacités d'inscription, octroi serre, les dépenses prénnseau nainle des chfsal liuxdeitgrlsacvtéopérationnelles des de fournitures d'énergie dans te réeuntoadschflixdenégrlsatvtsstructures centrales scolaires, budget des ménages parcs, les sites de provinces ou de de prévention du

structures ~~~~~~distribution de conservation et les régions et les handicap au nliveauet décentralisées suppléments développer des aires protégées provinces et des formationsAppuyer l'action nutritionnels, mise actions permettant volontaires régions entre elles sanitairesdes vétérinaires en place des une bonne maTtrise de développer les Aménager ou normaliser lesprivés cantines scolaires l'énergie (extension du ppcanismerd rlhabiliter entre elentes deRéhabilter lesmultipier lesécoles programme Pioe finiancement 2003 et 2006, 2 référencesRéhabiliter les * multiplier les écoles Intégré de Mahajanga durable (taxes 000 km environ parpérmètres irrigués à cycle complet et du Programme vertes, principe an de routes Mettre en place desRéparer les dégâts recourationlidEcaumxe pollueur payeur .. rurales de services spécialisés* Réparer les dégéts * recourir aux de Sois d'Energie désenclavement etsur les périmètres classes multigrades dans les autres reboiser 6 000 ha de desserte dans * développer la* Entreteniren milieu rural faritany de superficie les six provinces de recherchesurtout dans les
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périodiquement les localités isolées Madagascar et opérationnelle sur

ouvrages électrifier 150 villages créer 45 réserves touchant plus de les maladies non

stratégiques mettre en place de par an soit un foncières pour le 75% de la transmissibles

façon progressive investissement de 15 reboisement population

Renforcer le une éducation million de US$/an 
vulgariser le

système de fondamentale de mener des Elaborer et réaliser planning familial

prévision, de qualité de 9 ans augmenter le nombre campagnes de lutte en foncton des

surveillance et d'abonnés raccordés préventive et active besoins socio- sensibiliser les

d'alerte des former et instruire par an de 15 000 à 20 contre les feux de économiques un communautés y

catastrophes les jeunes selon les 000 abonnés brousse programme de compris les

naturelles besoins socio- construction de adolescents sur

économiques tant réduire la part du bois renforcer le constructo dxeslSTSD,e

Mettre ne oeuvre le au niveau national énergie dans le bilan contrôle forestier routiers planning familial et

système de veille que régional énergétique de 75% 
la santé de la

antacridien en 2003 à 65% en intensifier les Renforcer la reproduction des

mettre an place un 2006 actions liées à. eto ufns dlset SA

Former des système unique l'amnagement es d'Entretien Routier

techniciens d'analyse de travail élaborer un cadre bassins versants appliquer le « Roll

pour ajuster l'offre légal et réglementaire (DRS, systèmes Mener des Back » malara

Vulgariser les des formations attractif et sécurisant anti-érosifs, négociations avec pour faire reculer le

techniques de professionnelles les investissements reboisements les banques paludisme

productons techniques et privés économiques ...) commerciales pour

performantes d'enseignement augmenl 'obtention des intensifer la lutte

supérieuraugmeter de améliorer la gestion diverses garanties contre les violences

Doter les formation initiale et nouveaux opérateurs des combustibles sexuelles et

producteurs en continue investisseurs privés ligneux Former des domestiques pour

équipement et dans ce secteur * personnes diminuer le taux

matériel adapter les diffuser et travaillant au sein des victimes de

formations obtenir une capacité vulgariser les des PME aux violence de 50%

-Mettre à jour et prformaionnels et additionnelle de 1 10 techniques de tehiusdsdans les zones

diffuser des textes teshniques aux aetMW pour la période cultures agro- tracaux d'entretien sibles

juridiques régissant besoins du marché agetrltux écologiques <semis et aux techniquestaxd

les organisatons du travail d'acu s t l'lectncité direct, zéro labour, HIMO de atteindre letaxd

paysannes et ceux d'ac2ès à 6i 'entrei cultures sous réhabilitation et couverture des

agncole ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~d 22%nse de 26%cptaa entra coduvdertur 1te d'entretien duesd matl 2pu
sur la péhe et rnettre an place un 202vertret 2'0ntretian du activités vaccinales

sursl pouècheiito esae et 
Apue de rottinde de 100%d

l'aquaculture système deg vge.. routes rrales o tine de

dMettreatn place 6 validation des augmenter la vulgaser les trnoeur en 2005

sites pilotes de compétences consommation instruments Metstraere oeuvra
acrquises spécifique d'énergie d'opérationnalisatio vaste programmae réirue pour 20li

mécanisation de0cà0,l udcrtMs e sécurité routière l axd otlt

aghcole organiser des de 0,3 à 0,5 n du décret Mise ~~~~~~sur l'étendue du infantile à 72 pour

agricoleporanis de Teplcapitalan entre En Compatibilité territoire à 1000 naissances

-Réaliser des progrmammonseson de 2002 et 2006 des l'intenfion du les vivantes

Faciliter l'octroi seformationselo unes vlain tnndscmuatie

enquêtes rcadres de logique Investissementsl'netodupbi
base pour d'acquisition des avec Appuyer la atteindre un taux de

l'identification des compétences l'Environnement, professionnalisation contraeptiv de

produits normes, guides, du métier de 

d'exploitation et renforcer le secteur manuels de transporteur à 25% en 2005

l'élaboration des privé de formation procédures, centres travers un fre orl

cartes de zonages ~~~professionnelle et de ressources.. Iprogramme de période 2003-2005,

de plan d'eau technique rélsrlsformation à 46 get
réaliser les i~~~~'intention des communautaires,

Faciliter l'octroi sensibiliser les évaluations différentes

d'autorisation de élèves à la environnementales caéois70 agents de santé

collecte, de permis 
catégories__________________________
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de pèche formation des projets et d'opérateurs en SRcontinentale et de professionnelle et programmes public concernés tels quelicences technique et prvés les gestionnaires pour la périodeindustrielles 

des entreprises de 2003-2005, équiperpoissonnières planifier l'expansion rendre cohérent les transport routier et 2 000 formationsde l'enseignement procédures les conducteurs de sanitaires,* Mettre en place des supérieur et de la sectorielles et camions réhabiliter 58centres de recherche dans les environnementales 
formationssurveillances de domaines 

Aménager et sanitaires,péche prioritaires pour le mettre en oeuvre la contruire transformer 50%développement politique de d'infrastructures d'école en écoles Introduire des national et régional, l'éducation relative connexes telles que santé, créer 2 500souches et des et procéder à à l'environnement plates-formes sites PCIME
nouvelles espèces l'expérimentation 

mlioae,communautairesRéaliser des de le recherche et intégrer dans les muatemodaesrecherches sur les de onrmt réel es programmes marchandises ou doter à chaque
semences conditions réelles S'euclaires de voyageurs, aires centre hospitaliersemences ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~l'éducation de stationnement de district non• Créer des centres redéfinir la carte environnementale ou de repos pourvu, d'un centrepilotes pour les universtaire renforcer 

de récupération et
essais d'élevage fonction du renfgrceres Aroniéliorer files d'éducation

contexte ~~~~~~programmes de conditions fiscales nutritionnelle* Réaliser une étude- économique, social, spfciatsée en en vue d'inciter les intensive (CRENI)action sur l'élevage cultureI et des marichsneéen 
opérateursde creveftes d'eacultuelon et desch environnement transporteurs àreyairlsdouce de l'emploi développer des procéder au CRENI existantsRé empoissonner ~~~développer la activités renouvellement du Créer des centres

l Ré empoissonner formation connue, d'éducaion de type parc automobile et de récupérationles plans d'eaux lesfonrmatso dofne, non scolaire < à la réduction des neréutritionnelles contrats de ~~éducation des tarifs anutritioireslau
Mettre en place des recherche en adulau nivea Proammulatoires au
systèmes de partenanat et les adultes-) au niveau Promouvoir les niveau desfinancement formations local et régional moyens communesadaptés et professionnalisante renforcer les intermédiaires de doter aux centresaccessibles aux s, entre autres, la capacités des transports (MIT) de santé de basesplus demunis en mutabon des Unités intervenants locaux que sont les localisées dans lesappuyant de Formation et de 

charrettes et les zones à haut risquenotamment la Recherche (UFR) initier au niveau bicyclettes en de malnutrition demobilisation des en Unité de communal et milieu rural afin de centre decrédits halieutiques Formation, de intercommunal les faciliter et rendre récupération etet piscicoles et en Recherche, approches plus économique d'éducationsoutenant les d'Expérimentation intégrées de les conditions de nutrionnelle jourstructures et de Production développement transport desd'opérations (UFREP) durable populations revitaliser lesfinancières 
nécessiteuses centres existants etnmener des élaborer et tester laAméliorer les recherches politique et la Réviser et` non fonctionnelsdispositifs prospectives en stratégie de gestion appliquer les textes organiser desd'abattage avec la matiére de de pollution réglementaires campagne decréation de 23 développement 
régissant les sensibilisation deinfrastructures, la économique, officialiser et véhicules importés lutte contre lesmise en place de technologique et appliquer les textes 

carences en100 pointa de culturel à sur les pollutions Améliorer les nimcronutriments
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ventes promouvoir l'auto industrielles conditions fiscales

l'opérationnalité à création des micro relatives à réactualiser la

100% des entreprises élaborer et l'acquisition et à la politique nationale

inspecteurs appliquer les textes maintenance des alimentaire et

sanitaires développer et de normalisaton MIT nutritionnelle en

consolider les NTIC (eaux usées, gaz vue de l'élaboration

Mettre ne oeuvre d'échappement, Aménager, d'une politique

des opérations de raffermir les liens huiles de vidange, réhabiliter et nationale de

bomage totalisant avec les institutions hydrocarbures,..) étendre des nutrition

212 000 Ha de étrangères infrastructures

terrains bornés enluneiner ifastrucotuares redynamiser les

Jusqu'en 2006 niettre en place une proglessubsivnce selon les niveaux équipes féminines

jusqu'en 2006 ~~~~~étude d'insertion les substances de trafics projetésd'ucto

Mettre en oeuvre des diplômés appauvrissant la en relation avec les nutritionnelle

des opérations ~~~~~développer des cocedooebesoins Mettre an place les

collectives de droit stratég es pour mettre en place un économiques et le modules

de titrage foncier faciliter l'accès aux système de lutte désencdavement allaitement

aboutissant au manuels et autres contre le Améliorer la sûreté maternel exclusif et

ptrage de 200 000 matériets déversement des dans les aéroports bébé kangourou

parcelles en fin didactiques hydrocarbures en intemationaux par
2006 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~doter an

rationaliser la mer la mise en place médicaments les

Sécuriser les zones gestion du d'un système dediescnrse

d'implantation des persnnel contrôle formation sanitaire

jeunes enseignant et non entrée/sortie

entrepreneurs enseignant Améliorer les renforcer la prise

ruraux (JER)le

Créer ~~~~~~~~~améliorer etcodtnse(raemt
sCrer 12 nouvelles renforcer les sécurité de trafics syndromique)

structures de ~~programmes de aériens :vols de snrmqe
formation formation nuits, balises, élaborer un

Etaborer 20 pédagogique ~~~~~~~~~~~~~~~~~~systèmes de marketing social du

référentiels initiale et continue télécommunication préservatif

professionnels en harmoniser les fes moins de 30

fonction des programmes pour minutes de marche)

besoins en un meilleur flux
formation entre les cycles 

promouvoir

Mettre an place un d'études 
l'éducation

Mettre en place un ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~préventive par

dispositif d'appui normaliser 
l'accès sur la

aux établissements l'encadrement par 
communication

privés de formation la formabon et le 
pour un

agricole recrutement d'un 
changement de

Insérer les jeunes nombre additionnel 
comportement et

cadres agronomes d'enseignants- 
impliquant tous les

dans le secteur du chercheurs 
secteurs parties

développement harmoniser 
prenantes de la

rural avec 100 l'économie du
ingénieurs marché du travail et promouvoir la

opérationnels par de l'école par une sécurité

an réelle participabon 
transfusionnelle

des communautés
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et du mondeInstaller 150 économique à la 

promouvoir lafamilles migrants définition des 
prévention descontenus ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~infections en milieu

Former des JER et cnens
encadrer des d'enseignement
paysans pour la * valoriser et 

promouvoir la prisecréation de 325 vulgariser 18 
en charge desentreprises technologes d'ici 
maladiesagncoles 2o06 
opportunistes voireagricoles 2006 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~la mise à

Augmenter les inverser le ratio 
disposition d'Antiproduits destinés à étudiants/personnel 
Retro Virauxl'exportation administratif et(creveHtes, crabes, technique (PAT) de 
développer lelangoustes .... ) 0,4 à 3 d'ici 2015 
volontaireProduire 120 000 augmenter le ratio

tonnes des étudiants/100 000 
pesoutenirlesproduits de ce habitants de 187 à 
personnessecteur en 2005 205 d'ici 2015 
infectées et lespour la 
familles/enfantsconsommation mettre en place 
affectées (prise enlocale dans les IUR d'ici 
charge2006 de 12 filières 
psychosociale)Augmenter le taux de formation et de

de consommation recherche de 
lu*ter contre les ISTlocale de poisson à proximité axées sur 
(stabiliser le taux8kg/hablan en 2005 les thèmes porteurs 
de prévalence duContribuer à la définis dans le 
de 1/) et prendrecréation d'emplois DSRP 
en chargequi va passer de 47 mettre à la 
gratuitement les600 en 2000 à 70 disponibilité du 
femmes enceintes500 en 2005 marché du travail 
venues en(secteur formel et de 13 000 mains 
consultation et desinformel) d'oeuvre qualifiées 
partenairesMettre en place des par an pour 300 
souffrant de ladotations communes rurales 
spiinécessaires à et urbaines et/ou 
constiuer des

l'autonomie et entreprises en 2004 
costocksr desl'indépendance communes en 2005 
médicammentsfinancières de c 
(anti-paludéens,l'autorité sanitaire recruter et former 
antituberculeux,compétente en 2004, 2005 et 
anti-bilharziens)(Direction des 2006 1171 
dans les formationsServices enseignants par an 
sanitairesVétérinaires) pour le second 
sanitarescycle ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~mettre en place un

Renforcer la cyclesystme 
decapacité de recruter et former 

surveillanceproduction des 950 instituteurs en 
épidémiologiqueopérateurs 2003 et former 1
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700 instituteurs en

* Diversifier les 2004 pour le 
vulgariser

espèces favorables premier cycle 
l'utilisation à grande

à l'aquaculture 
échelle des

réduire le 
moustiquaires

f Sensibiliser les pourcentage 
imprégnées

paysans en d'élèves 
d'insecticides

collaboration avec redoublants dans 
(vendre chaque

les ONG et projets l'enseignement 
année 550 000

sur la promoton de secondaire de 
moustiquaires)

l'aquaculture 19,3% en 2001 à
11% en 2006 

appuyer les

Renforcer le rôle du 
activités

Centre de réduire le 
communautaires de

Surveillance des pourcentage 
lutte contre le

Pèches d'élèves 
paludisme

redoublants 
(protéger 1,5 million

Metten pe respectvement de 
d'habitants du

disposition de 30,2% en 2001 à 
paludisme par an)

cogestion associant 12% en 2006 pour
tous les partenaires lprmecyeetintensifier 

la lutte

concernés par 17,5% en 2001 à 
contre l'hôte

l'exploitation d'une 11 pour le second 
intermédiaire de la

ressource cycle 
bilharziose et de la

Explorer la augmienter l'effectif 
csiecs

possibilité de des élèves 
intensier les

développer une respectivement de 
opérations de lutes

aquaculture 21 % par an pour le 
anti vectorielles

artisanale maîtrisée premier cycle de
et encadrée l'enseignement 

assurer

fondamental, et de 
l'approvisionnemen

6,8% par an , pour .t en insecticides

le second cycle 
garantir l'accès
gratuit de la
population aux
médicaments et
aux insecticides
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Energie

- Accroitre et Améliorer la i Développer Améliorer l'offre et la Promouvoir et Développer et * Créer des aires Améliorer la Améliorationdiversifier la connaissance l'éducation de base demande ainsi que la développer des promouvoir les protégées programmation et quantitative etproduction agricole des ressources qualité des services, opportunités énergies nouvelles les méthodes qualitative de laselon les zones en eau en vue - Edifier un système des soins de santé provenant de et renouvelables * Réhabiliter les terres d'exécution scolarisation etagro-écologiques de leur gestion, d'éducation des plus pauvres l'intégration (solaire, éolienne, dégradées d'entretien routier de la formationde leur capable de mieux régionale etc) des femmes
. Conserver et protection et de valoriser les Développer une * Etablir des plans S'assurer de lavaloriser les la sauvegarde du ressources politique équitable Assainir le secteur * Promouvoir des d'aménagement et de régularité de Favoriser l'accèsressources milieu humaines en vue d'accès aux services bancaire et combustibles de gestion des l'entretien routier des femmes auxgénétiques d'un et soins essentiels financier substituton au bois ressources agricoles, facteurs deSatsfaire les développement 

forestières et Construire des production et
t Renforcer les besoins en eau économique, social Créer un Faire connaître les Créer des pastorales routes rurales et autrescapacités de des populations et culturel environnement opportunités, les conditions de des routes ressourcesrecherche et de pour harmonieux du sanitaire adéquat et atouts et compétitivité de la Mettre en place des nationalestransfert de l'amélioration de p promouvoir possibilités filière uranium systèmes Appuyer letechnologies la situation l'information sanitaire d'investissement d'intormation Impliquer les renforcementsanitaire et la Développer les dont dispose le Exploiter des géographique sur les populations des capacités

d Dynamiser et prévention des capacités Poursuivre ta Niger à travers des substances ressources naturelles bénéficiaires dans desdécentraliser les nuisances liées a intellectuelles déconcentration des conférences, des pouvant constituer la réalisation des groupements
unités de l'eau physiques et services de santé forums, etc., des intrants au Réaliser le projets fémininsfabrication agricole l'eau morales secteur agricole reboisement à butsfabictantion agicl Appryrls Accroître la multiples Elaborer et mettre
existantes psecteurs des Améliorer la disoniblité des Maintenir les unités en oeuvre un plan* Réaliser la production fordation en vue ressources et la actuelles de Sécuriser la mise en national desprotection intégrée d'une insertion poursuite des revues production minière valeur des terres transportsdes cultures Mettre en place sociale et des dépenses et diversifier la. . des unités de professionnelle et publiques production Libéraliser leRéhabiliter et créer desf unié de 'ae proesion ellcie det 

secteur du
*desr gestion de l'eau l ctopennté Sensibiliser les plus d Améliorer le taux transport parAménagements Mettre en hautes autortés pour de couverture l'élimination desHydro-Agricoles application le Créer les conditons la mise en place à d'électrification de entravesPromouvoir.des Régime de l'Eau d'une tous les niveaux d'un 4% à 15% et insfitutionnelles et

* Promouvoir des et les autres responsabilisation comité de lutte contre augmenter le taux l'amélioration de lasystémes adaptés textes et d'une meilleure le SIDA d'accés de 5% à chaîne logistiqued'approvisionnemie rélmnars ipiainds25% 
en 2005 du transportnt en intrants réglementaires implication des Sensibiliser les cadresrelatifs à l'eau communautésagncoles bénéficiaires d concemes par la Réduire la Améliorer leTransférer services es problématique du consommaton du contrôle techniquesAséliorer le progressivement d'éducation dans SIDA/Populations bois énergie par la du matérieldispositif de les expression de leurs inter-relations promotion de Aéirrl

prévention et les l t 'expression de l'utilisation de *Améliorer te
d'aHéenution det responsabilités leurs besoins et Former et renforcer l'énergie de systèmed'atténuation des des structures dans la mise en les capacités des substitution d'information,crises alimentaires étatiques vers oeuvre des membres des comités 

l'éducabon et laMettre en place des les collectivités solutions 
sensibilisation dubanques locales et le préconisées Organiser des 
publiccéréalières secteur privé réunions deAmélioration concertation et 
Promouvoir lesConstruction de Mettre en valeur quantitabve et d'échanges entre les 
transportspistes de et réaliser une qualitative de la différents intervenants 
intermédiaires nondésenclavement gestion intégrée scolarisation et de 
motorisés et lesdes zones de des ressources la formation des Mettre en oeuvre les 
transports collectifs
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production en eau couches sociales mesures retenues
les plus démunies dans le cadre de la Réhabiliter les

* Promouvoir les Maitriser la que sont les planification ouvrages d'art

changements qualité et la populations rurales stratégique endommagés en

d'habitudes quantité de l'eau et les femmes 1994 et 1998

alimentaires par la potentiellement Définir un dispositif de
valorisation des disponible Développer des suivi évaluation Construire de

produits et sous- partenarats pour nouvelles routes

produits de Promouvoir enrichir les bitumées et des

substitution l'hydraulique ressourœes du routes en terre

villageoise secteur de
Améliorer les l'oducation * Réaliser l'entretien

techniques de Renforcer et (parents, 
courant de 8.530

conservation et de améliorer les communautés, km de moutes et

transformation des interventions communautés voies urbaines
aliments dans le secteur collectivités

aliments dans le secteur territoriales, ONG, Installer des ponts

de l'eau secteur privé, etc.) bascule

Réhabiliter le Allouer de manière mtr npaeu

forages et les efficiente les mettre de pacesun

points d'eau à ressources de l'Etat sytèede geto

des fins agro- au secteur de etoramade d

sylvo-pastoraux l'éducation et an p'nrogenramm tioder

* Réaliser des particulier au sous-
points d'eau secteur de
modernes l'éducaton de base

* Intensifier la Faire passer le ratio
construction élèves/maître de 37
d'ouvrages en 2001 à 42 en
hydrauliques 2005 et l'y
facile d'entretien maintenir jusqu'en
et peu coùteux, à 2015
la portée des Réduire les taux de
plus démunis redoublement qui

passeront en CM2
de 37% en 2001 à
15% en 2005 et
10% en 2015

Recruter des
enseignants
contractuels pour
tous les postes
d'emploi dans les
classes

Recruter des
enseignants
fonctionnaires pour
tous les postes
d'emploi
d'encadrement
dans les limites des
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Agriculture Eau Education Santé PMEIPMI Mines et Environnement Transport GenreEnergiepossibilités
budgétaires

Réduire les coûts
de construction de
la classe équipée
d'au moins 15% à
l'horizon 2005 et
30% à l'horizon
2015 par l'utilisation
des matériaux
locaux améliorés

*Multiplier les
classes multigrades
dans les zones
rurales à faible
demande

Multiplier les
classes à double
flux dans les zones
à fortes demandes
de scolarisation
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RDC

riculture Eau Education Santé PMEIPMI Energie Transport Genre n

Appuyer Elaborer un Allouer au moins allouer au moins mettre en place soutirer du courant érhabiliter les intensifier améliorer la gestion

l'organisation programme 10% du budget de 15% du budget un cadre de et alimenter les routes nationales l'alphabétisation de la REGIDESO et

des prioritaire de l'Etat à l'éducation national au concertation entre villes et villages de desserte fonctionnelle et la de la SNEL, et

groupements forage et secteur santé, 'Etat et le secteur situés le long de la agricole et la voine scolarisation de la notamment par

professionnels d'adduction des Généraliser la privé, ligne à haute urbaine; femme à la base; l'ouverture de leur

d'griculteurs quartiers non scolarisation de réhabiliter des tension Inga - dp t r un plan de ppuyels a de leurg stion

d'élIeveurs et de desservis de tous les jeunes au Zones de Santé, réviser le système Shaba gdpestion des n roues opuyrgansaios etpivs

pécheurs en vue manière à niveau primaire surtout en milieu incitatif du secteurgetodsrues ranainst

de la disposer d'un avec comme rural; privé intérieur, améliorer le réseau turer services des femmes nce le poesus

j participation, de puits pour 500 perspectives en notamment par la de transport retue edans les d lcrfctcne

l'aparopidation, de putménages assurer la gratuité à renforcer les révision du code (pylônes et càbles) système de communautés de télécommunication

de la long terme; capacités minier, du code et la distribution de cantonnage base; rurales,

d pèrennisadions de | Réhbli leN t iRéha nat l des l'électricité dInga construire de promouvoir la femme expérimenter les

des actions de Service National iéaiiter s linvestissements, vers ls grands nouveaux ponts et dans les lonctions de chantiers de

développement d'Hydraulique infrastructures lutte contre les du système fiscal centres de defnouvelles responsit das constructin des
Rural (SNHR) et etéquipements maladies et douanier, consommation; drouteres, e v escomamliuté dns d logmnst soceiu

des exXqencs * éaboee tcolaiques, acéto eacre et de 
routs etru'r ee r les commeudauts de lgemnsto soca ux.e

développer des safrel rdie tisalrdsle rvu ebs 

caisses et transformation instituts supérieurs mrenrer le dprodirn àsaller des le taaurx e des bmas e; di 
d'épargne et en une structure et universitairesm; ssécuriser hydroliennes sur réfctionse à l'rert poam i aatioi rreu l

I'installationdes exstrutspoure laformationsurveillance physiquement et les principales réeles aodut gstion eui t rhérhie des

servies semi-publique Créer des écoles intégrée des juridiquement les idvières et créer un appiquerue es te 

financiers de pour le forage professionnelles, maladies pour une investissements, réseau par politique adéquate favorisent la construcaion locaux à

proximité dans les milieux miee so dintecrcfnneion de n matière discrimination, bon marché

tenanticoles, * * rhitrdrconautés de sd'infrastructures l'exclusion et les
(microcrédit), en ruraux; proiouvoir des des endémo- mettre en place ces centrales. rlufiares la Met place une
rom ptei ta comaten un cadre incitatif à routièsme par envers la .e.rnon laeux

des uexigences élaborer des compéenca esn édmeices t *onsruirer des domane dcs dexted

spexéciqes ds programmesede techniques, la création relancer et femme dans le gestion rationnelle et

typécif,qe~ 7des programmes de professionnelles et approvisionner d'emploi. promouvoir col eteurs edes lducation, e la santébl'sainee du

réhabilevloisrla fomiuescrerdsiaisen mroletieus ettcto dee la'essainissemoentieres

activités rurales, réhuvabili etato scientifiques pour régulièrement en l'hydraulique et caniveaux; l'emplatoi, auxa sactifs milieu

d'ouvragscet lescassurer médicaments mlettre en place lélectiicationà'em

appuyer réseaux l'adéquation entre essentiels et un dispositif légal rurales, réhabiliter et et facteurs de lutter contre les

l'installation des existants pour la formation, autres matériels de promotion et moderniser les production (suivant érosions

unités de améliorer la l'emploi et le nécessaires à la de protection de étudier les leritir demla

production des desserte. développement prse en charge de l'investissement possibilités voies ferrées; l vespit de laes r iste 

! promouvoir de travail et de vie. des indigents; ses succursales leocadlitHeéConvention de la actualiserl lae listen de

intrants des*la maladie; privé d'électrification des entretenir et Discrimination à essences et

agricoles, réhabiliter des communautés de sécuriser les voies l'égard de la Femme, promouvoir utilisation

instituts de traiter mettre en place base et des villages fluviales CEF) des produits forestiers

promouvoir la formation et préférentiellement des mécani'smes par sous-tirage surnolieu

pisciculture d'encadrement les médicaments d'incitation à la ligne Inga- moderniser les Vulgariser les textes nolieu

extensive du professionnels. essentiels, l'épargne privée ; Katanga poris et le dragage légaux en faveur de ta capitaliser

type familial ~ ~revaloriser la omatril ctatrs réer des caisses régulier des voies promotion et la l'exploitation des
renforcer les ~~~~~~~ ~ ~~~foumitres c . .rx té maritimes protection de la essences forestières.

renforcer les ~~carrière médicales pour la depxmtet nationales ,femme

capacités des enseignante prise en charge d'appui au Créer des décharges

agriculteurs, actions des maladies sectepur puroductif encourager les renforcer les c-apacités publiques et traiter les

éleveurs et permanentes, citées ci-haut à la base compagnies d'organisation, la immondices

péleveurs,e parlenfrcmaentdes. iésc-at notamment par la aériennes opérant gestion et la

formation des capacités et revaloriser la carte dynamisations de sur le territoire formulation des Curer es caniveaux et

encadreurs recyclage, condition d'ayant droits et la CADECO et de national pour relier stratégies de les rivières3 qui

promouvoir ~ ~~~de travail et de vie. des indigents; ses succursales les différentes réductioni de la traversent les

promouvoir ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ainsi que la localités et pauvreté des agglomérationis

l'accès des encadrer tes appuyer la promotion des provinces organisations

femmes à la populations à recherche coopératives communautaires de Promouvoir
terre, au crédit, l'entretien et à la oérationnelle en
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Agriculture Eau Education Santé PMEIPMI Enorgie Transport Genre Environnementaux intrants réhabilitation les matière de santé d'épargne et de femmes, notamment l'investissement privéagricoles et à la infrastructures et crédits entretenir les pistes la création ou l'appui dans le domaine deformation foumitures En matière de existantes. aux micro-finances de l'exploitation forestièrescolaires lutte contre le élargir l'assiette femmes dharmoniser la loi SIDA et les fiscale et Réhabiliter le Servicefoncière avec les faciliter aux maladies l'amélioration de appuyer d'Hygièneus et coutumes initiatives des sexuellement la gestion des particulièrement laexistants et les populations transmissibles: Régies formation de réseaux Sensibiliser etbesoins des oeuvrant dans ce financières, des initiatives conscientiser lautilisateurs, secteur, l'accès aux contrôler féminines, notamment population en matièrenotamment les foumitures strictement exécuter et les organisations d'hygiène, de gestionpopulations scolaires à bon l'importation et la respecter extérieures de des ordurespauvres, en vue marché, vente des produits rigoureusement femmes ménagères et contreleur faciliter notamment par une pharmaceutiques. des procédures la pollution de coursl'acquisition des politique fiscale et d'engagement intensifier les d'eau.actifs et autres parafiscale plus améliorer des dépenses de campagnes del'information de la I'Etat, sensibilisation en former lesfacteurs de adaptée population en faveur de la santé de communautés deproductin. *assurer aux jeunes général et des créer un la reproduction et base à l'évacuation etpromouvoir des qui en ont la groupes les plus environnement d'une sexualité au recyclage desservices d'appui vocation la exposés en propice à l'activité responsable, plus déchets de ménages,aux activités formation particulier sur du secteur privé particulièrement à au reboisement et à laproductives professionnelle au l'épidémie du par une l'endroit de la jeune lutte contre les:corps des corps VIH/SIDA et l'instauration fille. érosions;métiers, autres IST pour d'uneartisanat, etc. des métiers. une réponse concertation gérer et formuler des mobiliser lesélargie; régulière entre le stratégies de communautés a laaméliorer la Gouvernement et réduction de la base dans la lutte anti-productivité sensibiliser les la FEC, pauvreté des érosive,agricole ainsi groupes à risque organisations amngrdeque la sécurité pour obtenir un valoriser les communautaires de aménager ealimentaire par comportement ressources femmes, notamment nouveaux sitesl'augmentation sexuel humaines locales, la création ou l'appui dai tat pour lesde la capacité de responsable; par une formation aux micro-finances de pauvres menacés parstockage et . adéquate et femmes éboulements et lesd'évacuation des Impliquer des destinée à ebo ns,produits decideurs répondre aux inondations,agricoles vers politiques, des besoins de lales marchés leaders d'opinion, population distribuerlocaux, urbains des chefs (Ministère de régulièrement deet frontaliers d'entreprises, des l'éducation) 

l'aide humanitaire auxet frontaliers ; chefs traditionnels 
victimes es* redynamiser les et religieux ainsi promouvoir et catastrophesactivités des que de la protéger l'emploi naturelles,centres de communauté dans (Ministère du réhabiliter lesrecherches la mobilisation et travail et de la infrastructures etagronomiques, la gestion des Prévoyance 
ouvragesressources locales Sociale et INSS), d'assainissement de* alphabétiser les pour le 
l'enviroainement etcommunautés de changement des appuyer les d'évionn dtetbase comportements initiatives privées d'évacuation d'eau;créatrices* encadrer promouvoir le d'emplois (Etat, mettre an place unetechniquement marketing social FEC, Entreprises politque nationale deles agriculteurs du préservatif privées, 
catastrophes,sur le terrain dynamique 
catastrophes
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renforcer la renforcer le communautaire),
capacité de partenariat mobiliser des
mobilisation des national et ressources
ressources par le intemational ainsi humaines pour
système de que la les travaux
micro crédit a coordination des communautaires
des conditions stratégies et à haute
abordables sectorielles de intensité de main
(Fonds National lutte contre le d'oeuvre
de Réduction de VIH/SIDA et la (Organisabons de
la Pauvreté pauvreté; base),
(FNRP); F approvisionner les * définir et
encadre les Centres de Santé appliquer une
corps de métiers et les Hôpitaux politique salariale
des artisans à la Généraux de réaliste
base (forgerons, Référence en (Gouvemement,
menuisiers,) médicaments anti- FEC, Syndicats).

rétroviraux, test
former le capital VIH, préservatifs
humain, adoption et autres intrants
de nouvelles pour une meilleure
technologies, prise en charge.

@ mobiliser les Le recours aux
mobiliser les médicaments
intesres généqques et à
vinendraque trie thérapie sera
viendraient particulièrement
compléter les envisagé;
ressources
d'origine externe. réhabiliter le

* améliorer Fonds National
amleficait:rer Médico-social

cadragé (FONAMES) pour
institutionnel l'assistance aux
cohérent et malades et
fonctionnel des orphelis des
organisations maladies
des endémiques.
communautés de En matière de
base lutte contre la

tuberculose:

.nitier les sensibiliser la

paysans a population;
l'entreprenariat *approvisionner les
et à la création Centres de Santé
de la petite en tuberculo-
entreprse de statiques, en
transformation réactifs de
des produits laboratoire et
agricoles autres matériels

rationaliser le t t de diagnostic.
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multiplication, de En matière destockage et de lutte contre ledistribution de paludisme:semences
améliorées, *approvisionner enamé.iorées, médicamentsréduire les antipaludiquesdisparités 

(quinined'accès aux Phamakina);servicas de base
entre les l'promouvoirpopulations de la m'utilisation desbase et celles moustquairesqui évoluent imprégnées;dans le secteur renforcer la luttemodeme, entre anti-vectoriellele milieu urbain
et rural. intensifier les

campagnes de
sensibilisation
contre le
paludisme.

En matière de
santé de la
reproduction,

* créer des Centres
pour la prise en
charge des
problèmes de SR
de jeunes et
adolescents.

* améliorer la
qualité des soins
de santé offerts
aux pauvres,
notamment les
SSP et MSR/PF.

Organiser
obligatoirement
des CPN, CPON,
CPS et
vaccination pour
les femmes
enceintes, les
allaitantes et les
enfants de 0 à 5
ans.

Approvisionner les
Matemités, CS et
UND en
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médicaments de
gyneco
obstétrique et de
podiatrie ainsi
qu'en produits de
contraception;

Revitaliser les
Maternités de
référence pour la
prise en charge
des urgences
gynécologiques,
obstétricales et
néonatales;

appuyer les
activités de
distribution des
contraceptifs à
base
communautaire
(DBC)

*intensifier les
campagnes de
sensibilisation sur
la santé de la
reproduction.

*En matière de
vaccinations:

renforcer le
Programme Elargi
de Vaccination de
routine;

*renforcer les
Joumées
Nationales de
Vaccination
Synchronisées.

En matière de
malnutrition:

mener des actions
allant dans le sens
du renforcement
des activités
garantissant la
sécurité
alimentaire.

relancer des
comités locaux de
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Agriculture Eau Education Santé PMEIPMI Energie Transport Genre Environnementdéveloppement et
de santé;

mobiliser et
encadrer des
communautés de
base dans les
activités
d'entretien, de
maintenance et de
réhabilitation des
établissements et
infrastructures
sanitaires;

réhabiliter la
médecine
traditionnelle et
l'encadrement
scientifique et
professionnel des
Tradipraticiens;

sensibiliser la
population aux
techniques de
prévention contre
le virus VIH/SIDA

renforcr les
services d'appui à
la santé du couple
mère-enfant

former les
communautés de
base en matière
de lutte contre les
vecteurs de
maladies par
l'utilisation des
plantes et autres
ressources de la
biodiversité
tropicale
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Tchad
Agriculture Water Education Heath Industry Energy Gender Transports Environment

*Introduce and -National -Promotion of -Develop quality * -Promotion of the -Promotion of -Respect of the * -Overcoming Chad's r -Strengthen the regulatory framework ar

maintain consensus the enrolment of basic health care private sector altemative women status domestic and extemal management capabilities

sustainable regarding a girls services for sources of isolation

growth in farm proactive but populations * -Consolidation and energy -Protection of * -Promulgate the laws transferring some

realistic policy -Development of diversification of children * -Lowering the costs of management prerogatives to the users

*-Support rural of expanded community of -Seek urgenty activities that -Expand the use transportation, both for

organizations efficient , fair, schools for qualify generate productive of energy for -Consolidation and travelling abroad and * -Install local natural resource committee!

and affor-dable qualified human employment productive diversification of international trade -Srnteth patesfteiniui

*-Decentralize the access to sale -Promotion of resources activities activities that o -Strengthen the capacities of the instituti

provision of the water bilinguai -Improving the legal especially in generate productive -Maintaining minimum natural resource management

agriculture resources education -Improve and administrative agriculture and employment access to all parts of -Establish an environmental information

service . management of framework for industry the country, especially

-Information, -Estabishment he health enterprises -Promotion of te in the raining season -Draft a national program to galvanize th

*-Preservation of sensitisation, of short system -The national enrolment of girls in defence of the environment

natural resource of groups of education * -Direct support for rural and schools -Achieve a sufficient

capital stakeholders courses -Continue to the development of periurban number of roads that

toops and the sustinalee -Reinforcing combat endemic the local electrirication can be used ai years
.-Diversification 0f totene o Rifrig diseases and enterprises program maorsd aond ikh

crops and an sustainable deconcentration epidemics mjr on

increase in management and -Opening of lines of -The electricity -Continu

agricultural of water decentralization -Guarantee credit for long - grid-Continue
productivity resources of the health coverage Term funds interconnection liberalization of the

* -Diversiication of -Strategies, educational D l -Promotion of mic with Cameroon sector and

production activities. and system phamiaceuticals finance -The program to management

system and basic -Strengthening policy -bring electrmity

increase in ivestments the information * -Incentives to 20 secondary -Assist communities to

security in with a lasting system, human * -Continue and economic tax schools for which develop rural

livestock farming impact on resources develop efforts to . studies are at an transportation

other concems management, increase the -Strengthenng of sisare a infrastructures and

-Diversification 0f of the people and frequency of the technical advanced stage local fomm f

agro-forestry and the communication visits to health facilities -Promotion and transportation

products authonties Bet*ng œnters * -Specialized exploitation of

*-Access to -Expansion supervisoy, -Train human training of solar and wind

productive access to control, ani resources economic agents based energy,

factors water in both monitoing and for the promotion of for which the

(equipment, urban and evaluation * _See that the private sector govemment is

seeds, rural areas evapuationi health system is seeking

fertilizers ...) capabilties well managed -Support for financing

t-Waterr *-Greater equity *-Put in plaoe consular agencies-Greaer eq'ty -ut inplace to develop technical -Promoting
-Water resource in acoess to cnrcul assac viable production

management education contractual assistance ofiablewprod cion
mainagmctiont eofcatoarrangements of firewood in

-Introduction of -Improvement in goveming the -Detecting and ural areas

new vegetable the retention provision of seizing market surroundig the
rate at the health services opportunities principal towns

a-Exploitation of primary level by privates and cities
arable larid and ~~~~providers -Give more

land that could -Developing importance to the -Making forestry

be irrigated innovative -Make every manageral staff a source 0f

.Establishment programs to efforts to reduce and representatives income for rural
" -Estabilshment combat illiteracy the impacts of of the private sector population

of t oviable l l i endemics and -Promote dialogue -Involving the



Annexe F: Priorités Sectorielles dans les DSRP des Pays 253
Agriculture Water Education Heath Industry Energy Gender Transports Environmentagricultural epidemics and consensus- rural populationservices centers -Developing diseases building between in naturalsnational private sector and resource• -Introduction of curricula, -Strengthen the public sector managementspecific financial training most surveillance andinstruments for community early warming -Strengthen the -Taxation ofthe rural sector teachers, and systems with capacity of the wood anddrafting Chadian respect to private sector to be products derived• -Promotion of schoolbooks potentially in control of its roie from it as anorganizations of epidemic incentive-basedfarmers -improving the diseases -Promotion of the regulationquality of the sector in the systema -Development of leaming -Awareness process of regional enhancing thetraining campaigns for and sub regional efficiency ofprograms and -Experimenting high risk economy domestic energyrural with innovations conceming consumption bycommunication n school health HIVIAIOS -Consolidate gainsand meals , pre- and develop rie pramoting stovesschool -Made initiatives aflind thrmeeducation, and arrangements for

distance pregnant women -Establish an agile domestic energy-
education to be system for generating

systematically coordinating instruments-Substantial screened and actions and
increase of the for HIV to be activities with
share of gross treated representatives of
domestic the private sectors
product -Care patients supporting the
allocated to and victims for management and
education, with HIV/SIDA emergence of
a goal of at least professional service
4 percent by -Including the providers
2015 provision of

antiretrovirals -Support for the
-earmarking of drugs management of
at least 50 small enterprises
percent of the
education -Reducing the
budget for basic predominance to
education informal activities

annual increase -Rehabilitating
of at least 20 technical training
percent in the and apprenticeship
operating centers by
budget of the anticipating training
education sector needs and
throughout the collecting
program information from

companiesestablishment of
the national creating a
curricula center documentation and
to develop economic and
bilingual technological
national information center
programs
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-Registration -Stimulating the
each years in financial system by
the national establishing and
budget and developing financial
against HIPC instruments
resources of the
funds to be -Disseminating
transferred to educational
the agency to programs to
support promote business
community culture and
initiatives in sensitise young
education people t o the

advantages of
participating In
programs offered
by the tedinical
training and
apprenticeship
centers

-Improve
cooperation of
actions to support
micro finance
institutions working

i__ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ ______________ _______________ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ in the field



Joint UNDP/World Bank
ENERGY SECTOR MANAGEMENT ASSISTANCE PROGRAMME (ESMAP)

LIST OF REPORTS ON COMPLETED ACTIVITIES

Region/Country Activity/Report Title Date Number

SUB-SAHARAN AFRICA (AFR)

Africa Regional Anglophone Africa Household Energy Workshop (English) 07/88 085/88
Regional Power Seminar on Reducing Electric Power System

Losses in Africa (English) 08/88 087/88
Institutional Evaluation of EGL (English) 02/89 098/89
Biomass Mapping Regional Workshops (English) 05/89 --
Francophone Household Energy Workshop (French) 08/89 --
Interafrican Electrical Engineering College: Proposals for Short-

and Long-Term Development (English) 03/90 112/90
Biomass Assessment and Mapping (English) 03/90 --
Symposium on Power Sector Reform and Efficiency Improvement
in Sub-Saharan Africa (English) 06/96 182/96

Commnercialization of Marginal Gas Fields (English) 12/97 201/97
Commercilizing Natural Gas: Lessons from the Seminar in
Nairobi for Sub-Saharan Africa and Beyond 01/00 225/00

Africa Gas Initiative - Main Report: Volume I 02/01 240/01
First World Bank Workshop on the Petroleum Products

Sector in Sub-Saharan Africa 09/01 245/01
Ministerial Workshop on Women in Energy 10/01 250/01
Energy and Poverty Reduction: Proceedings from a Multi-Sector 03/03 266/03

And Multi-Stakeholder Workshop Addis Ababa, Ethiopia,
October 23-25, 2002.

Opportunities for Power Trade in the Nile Basin: Final Scoping Study 01/04 277/04
Énergies modernes et réduction de la pauvreté: Un atelier

multi-sectoriel. Actes de l'atelier régional. Dakar, Sénégal,
du 4 au 6 février 2003 (French Only) 01/04 278/04

Énergies modernes et réduction de la pauvreté: Un atelier
multi-sectoriel. Actes de l'atelier régional. Douala, Cameroun 09/04 286/04

du 16 au 18 juillet 2003. (French Only)
Angola Energy Assessment (English and Portuguese) 05/89 4708-ANG

Power Rehabilitation and Technical Assistance (English) 10/91 142/91
Africa Gas Initiative - Angola: Volume Il 02/01 240/01

Benin Energy Assessment (English and French) 06/85 5222-BEN
Botswana Energy Assessment (English) 09/84 4998-BT

Pump Electrification Prefeasibility Study (English) 01/86 047/86
Review of Electricity Service Connection Policy (English) 07/87 071/87
Tuli Block Farms Electrification Study (English) 07/87 072/87
Household Energy Issues Study (English) 02/88 --
Urban Household Energy Strategy Study (English) 05/91 132/91

Burkina Faso Energy Assessment (English and French) 01/86 5730-BUR
Technical Assistance Program (English) 03/86 052/86
Urban Household Energy Strategy Study (English and French) 06/91 134/91

Burundi Energy Assessment (English) 06/82 3778-BU
Petroleum Supply Management (English) 01/84 012/84
Status Report (English and French) 02/84 011/84
Presentation of Energy Projects for the Fourth Five-Year Plan

(1983-1987) (English and French) 05/85 036/85
Improved Charcoal Cookstove Strategy (English and French) 09/85 042/85



Region/Country Activity/Report Titie Date Number

Peat Utilization Project (English) 11/85 046/85

Energy Assessment (English and French) 01/92 9215-BU

Cameroon Africa Gas Initiative - Cameroon: Volume III 02/01 240/01

Cape Verde Energy Assessment (English and Portuguese) 08/84 5073-CV

Household Energy Strategy Study (English) 02/90 110/90

Central African
Republic Energy Assessment (French) 08/92 9898-CAR

Chad Elements of Strategy for Urban Household Energy

The Case of N'djamena (French) 12/93 160/94

Comoros Energy Assessment (English and French) 01/88 7104-COM

In Search of Better Ways to Develop Solar Markets:

The Case of Comoros 05/00 230/00

Congo Energy Assessment (English) 01/88 6420-COB

Power Development Plan (English and French) 03/90 106/90

Africa Gas Initiative - Congo: Volume IV 02/01 240/01

Côte d'Ivoire Energy Assessment (English and French) 04/85 5250-IVC

Improved Biomass Utilization (English and French) 04/87 069/87

Power System Efficiency Study (English) 12/87 --

Power Sector Efficiency Study (French) 02/92 140/91

Project of Energy Efficiency in Buildings (English) 09/95 175/95

Africa Gas Initiative - Côte d'Ivoire: Volume V 02/01 240/01

Ethiopia Energy Assessment (English) 07/84 4741-ET

Power System Efficiency Study (English) 10/85 045/85

Agricultural Residue Briquetting Pilot Project (English) 12/86 062/86

Bagasse Study (English) 12/86 063/86

Cooking Efficiency Project (English) 12/87 --

Energy Assessment (English) 02/96 179/96

Gabon Energy Assessment (English) 07/88 6915-GA

Africa Gas Initiative - Gabon: Volume VI 02/01 240/01

The Gambia Energy Assessment (English) 11/83 4743-GM

Solar Water Heating Retrofit Project (English) 02/85 030/85

Solar Photovoltaic Applications (English) 03/85 032/85

Petroleum Supply Management Assistance (English) 04/85 035/85

Ghana Energy Assessment (English) 11/86 6234-GH

Energy Rationalization in the Industrial Sector (English) 06/88 084/88

Sawmill Residues Utilization Study (English) 11/88 074/87

Industrial Energy Efficiency (English) 11/92 148/92

Corporatization of Distribution Concessions through Capitalization 12/03 272/03

Guinea Energy Assessment (English) 11/86 6137-GUI

Household Energy Strategy (English and French) 01/94 163/94

Guinea-Bissau Energy Assessment (English and Portuguese) 08/84 5083-GUB

Recommended Technical Assistance Projects (English &

Portuguese) 04/85 033/85

Management Options for the Electric Power and Water Supply

Subsectors (English) 02/90 100/90

Power and Water Institutional Restructuring (French) 04/91 118/91

Kenya Energy Assessment (English) 05/82 3800-KE

Power System Efficiency Study (English) 03/84 014/84

Status Report (English) 05/84 016/84

Coal Conversion Action Plan (English) 02/87 --

Solar Water Heating Study (English) 02/87 066/87

Peri-Urban Woodfuel Development (English) 10/87 076/87

Power Master Plan (English) 11/87 --

Power Loss Reduction Study (English) 09/96 186/96

2



Region/Country Activity/Report Title Date Number

Implementation Manual: Financing Mechanisms for Solar
Electric Equipment 07/00 231/00

Lesotho Energy Assessment (English) 01/84 4676-LSO
Liberia Energy Assessment (English) 12/84 5279-LBR

Recommended Technical Assistance Projects (English) 06/85 038/85
Power System Efficiency Study (English) 12/87 081/87

Madagascar Energy Assessment (English) 01/87 5700-MAG
Power System Efficiency Study (English and French) 12/87 075/87
Environmental Impact of Woodfuels (French) 10/95 176/95

Malawi Energy Assessment (English) 08/82 3903-MAL
Technical Assistance to Improve the Efficiency of Fuelwood
Use in the Tobacco Industry (English) 11/83 009/83

Status Report (English) 01/84 013/84
Mali Energy Assessment (English and French) 11/91 8423-MLI

Household Energy Strategy (English and French) 03/92 147/92
Islamic Republic
of Mauritania Energy Assessment (English and French) 04/85 5224-MAU

Household Energy Strategy Study (English and French) 07/90 123/90
Mauritius Energy Assessment (English) 12/81 3510-MAS

Status Report (English) 10/83 008/83
Power System Efficiency Audit (English) 05/87 070/87
Bagasse Power Potential (English) 10/87 077/87
Energy Sector Review (English) 12/94 3643-MAS

Mozambique Energy Assessment (English) 01/87 6128-MOZ
Household Electricity Utilization Study (English) 03/90 113/90
Electricity Tariffs Study (English) 06/96 181/96
Sample Survey of Low Voltage Electricity Customers 06/97 195/97

Namiibia Energy Assessment (English) 03/93 11320-NAM
Niger Energy Assessment (French) 05/84 4642-NIR

Status Report (English and French) 02/86 051/86
Improved Stoves Project (English and French) 12/87 080/87
Household Energy Conservation and Substitution (English

and French) 01/88 082/88
Nigeria Energy Assessment (English) 08/83 4440-UNI

Energy Assessment (English) 07/93 11672-UNI
Strategic Gas Plan 02/04 279/04

Rwanda Energy Assessment (English) 06/82 3779-RW
Status Report (English and French) 05/84 017/84
Improved Charcoal Cookstove Strategy (English and French) 08/86 059/86
Improved Charcoal Production Techniques (English and French) 02/87 065/87
Energy Assessment (English and French) 07/91 8017-RW
Commercialization of Improved Charcoal Stoves and Carbonization

Techniques Mid-Term Progress Report (English and French) 12/91 141/91
SADC SADC Regional Power Interconnection Study, Vols. I-IV (English) 12/93 -
SADCC SADCC Regional Sector: Regional Capacity-Building Program

for Energy Surveys and Policy Analysis (English) 11/91 -
Sao Tome
and Principe Energy Assessment (English) 10/85 5803-STP

Senegal Energy Assessment (English) 07/83 4182-SE
Status Report (English and French) 10/84 025/84
Industrial Energy Conservation Study (English) 05/85 037/85
Preparatory Assistance for Donor Meeting (English and French) 04/86 056/86
Urban Household Energy Strategy (English) 02/89 096/89
Industrial Energy Conservation Program (English) 05/94 165/94
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Region/Country Activity/Report Title Date Number

Seychelles Energy Assessment (English) 01/84 4693-SEY

Electric Power System Efficiency Study (English) 08/84 021/84

Sierra Leone Energy Assessment (English) 10/87 6597-SL

Somalia Energy Assessment (English) 12/85 5796-SO

Republic of
South Africa Options for the Structure and Regulation of Natural

Gas Industry (English) 05/95 172/95

Sudan Management Assistance to the Ministry of Energy and Mining 05/83 003/83

Energy Assessment (English) 07/83 4511-SU

Power System Efficiency Study (English) 06/84 018/84

Status Report (English) 11/84 026/84

Wood Energy/Forestry Feasibility (English) 07/87 073/87

Swaziland Energy Assessment (English) 02/87 6262-SW

Household Energy Strategy Study 10/97 198/97

Tanzania Energy Assessment (English) 11/84 4969-TA

Peri-Urban Woodfuels Feasibility Study (English) 08/88 086/88

Tobacco Curing Efficiency Study (English) 05/89 102/89

Remote Sensing and Mapping of Woodlands (English) 06/90 --

Industrial Energy Efficiency Technical Assistance (English) 08/90 122/90

Power Loss Reduction Volume 1: Transmission and Distribution

System Technical Loss Reduction and Network Development

(English) 
06/98 204A/98

Power Loss Reduction Volume 2: Reduction of Non-Technical

Losses (English) 06/98 204B/98

Togo Energy Assessment (English) 06/85 5221-TO

Wood Recovery in the Nangbeto Lake (English and French) 04/86 055/86

Power Efficiency Improvement (English and French) 12/87 078/87

Uganda Energy Assessment (English) 07/83 4453-UG

Status Report (English) 08/84 020/84

Institutional Review of the Energy Sector (English) 01/85 029/85

Energy Efficiency in Tobacco Curing Industry (English) 02/86 049/86

Fuelwood/Forestry Feasibility Study (English) 03/86 053/86

Power System Efficiency Study (English) 12/88 092/88

Energy Efficiency Improvement in the Brick and

Tile Industry (English) 02/89 097/89

Tobacco Curing Pilot Project (English) 03/89 UNDP Terminal
Report

Energy Assessment (English) 12/96 193/96

Rural Electrification Strategy Study 09/99 221/99

Zaire Energy Assessment (English) 05/86 5837-ZR

Zambia Energy Assessment (English) 01/83 4110-ZA

Status Report (English) 08/85 039/85

Energy Sector Institutional Review (English) 11/86 060/86

Power Subsector Efficiency Study (English) 02/89 093/88

Energy Strategy Study (English) 02/89 094/88

Urban Household Energy Strategy Study (English) 08/90 121/90

Zimbabwe Energy Assessment (English) 06/82 3765-ZIM

Power System Efficiency Study (English) 06/83 005/83

Status Report (English) 08/84 019/84

Power Sector Management Assistance Project (English) 04/85 034/85

Power Sector Management Institution Building (English) 09/89 --

Petroleum Management Assistance (English) 12/89 109/89

Charcoal Utilization Pre-feasibility Study (English) 06/90 119/90
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Region/Country Activity/Report Title Date Number

Integrated Energy Strategy Evaluation (English) 01/92 8768-ZIM
Energy Efficiency Technical Assistance Project:

Strategic Framework for a National Energy Efficiency
Improvement Program (English) 04/94

Capacity Building for the National Energy Efficiency
Improvement Programme (NEEIP) (English) 12/94

Zimbabwe Rural Electrification Study 03/00 228/00

EAST ASIA AND PACIFIC (EAP)

Asia Regional Pacific Household and Rural Energy Seninar (English) 11/90 --
China County-Level Rural Energy Assessments (English) 05/89 101/89

Fuelwood Forestry Preinvestment Study (English) 12/89 105/89
Strategic Options for Power Sector Reform in China (English) 07/93 156/93
Energy Efficiency and Pollution Control in Township and

Village Enterprises (TVE) Industry (English) 11/94 168/94
Energy for Rural Development in China: An Assessment Based
on a Joint Chinese/ESMAP Study in Six Counties (English) 06/96 183/96

Improving the Technical Efficiency of Decentralized Power
Companies 09/99 222/99

Air Pollution and Acid Rain Control: The Case of Shijiazhuang City 10/03 267/03
and the Changsha Triangle Area

Fiji Energy Assessment (English) 06/83 4462-FIJ
Indonesia Energy Assessment (English) 11/81 3543-IND

Status Report (English) 09/84 022/84
Power Generation Efficiency Study (English) 02/86 050/86
Energy Efficiency in the Brick, Tile and

Lime Industries (English) 04/87 067/87
Diesel Generating Plant Efficiency Study (English) 12/88 095/88
Urban Household Energy Strategy Study (English) 02/90 107/90
Biomass Gasifier Preinvestment Study Vols. I & II (English) 12/90 124/90
Prospects for Biomass Power Generation with Emphasis on

Palm Oil, Sugar, Rubberwood and Plywood Residues (English) 11/94 167/94
Lao PDR Urban Electricity Demand Assessment Study (English) 03/93 154/93

Institutional Development for Off-Grid Electrification 06/99 215/99
Malaysia Sabah Power System Efficiency Study (English) 03/87 068/87

Gas Utilization Study (English) 09/91 9645-MA
Mongolia Energy Efficiency in the Electricity and District

Heating Sectors 10/01 247/01
Improved Space Heating Stoves for Ulaanbaatar 03/02 254/02

Myanmar Energy Assessment (English) 06/85 5416-BA
Papua New

Guinea Energy Assessment (English) 06/82 3882-PNG
Status Report (English) 07/83 006/83
Institutional Review in the Energy Sector (English) 10/84 023/84
Power Tariff Study (English) 10/84 024/84

Philippines Commercial Potential for Power Production from
Agricultural Residues (English) 12/93 157/93

Energy Conservation Study (English) 08/94 --
Strengthening the Non-Conventional and Rural Energy
Development Program in the Philippines:
A Policy Framework and Action Plan 08/01 243/01

Rural Electrification and Development in the Philippines:

5



Region/Country Activity/Report Title Date Number

Measuring the Social and Economic Benefits 05/02 255/02

Solomon Islands Energy Assessment (English) 06/83 4404-SOL

Energy Assessment (English) 01/92 979-SOL

South Pacific Petroleum Transport in the South Pacific (English) 05/86 --

Thailand Energy Assessment (English) 09/85 5793-TH

Rural Energy Issues and Options (English) 09/85 044/85

Accelerated Dissemination of Improved Stoves and

Charcoal Kilns (English) 
09/87 079/87

Northeast Region Village Forestry and Woodfuels

Preinvestment Study (English) 02/88 083/88

Impact of Lower Oil Prices (English) 08/88 --

Coal Development and Utilization Study (English) 10/89 --

Why Liberalization May Stall in a Mature Power Market: A Review 12/03 270/03

of the Technical and Political Economy Factors that Constrained the

Electricity Sector Reform in Thailand 1998-2002

Reducing Emissions from Motorcycles in Bangkok 10/03 275/03

Tonga Energy Assessment (English) 06/85 5498-TON

Vanuatu Energy Assessment (English) 06/85 5577-VA

Vietnam Rural and Household Energy-Issues and Options (English) 01/94 161/94

Power Sector Reform and Restructuring in Vietnam: Final Report

to the Steering Committee (English and Vietnamese) 09/95 174/95

Household Energy Technical Assistance: Improved Coal

Briquetting and Commercialized Dissemination of Higher

Efficiency Biomass and Coal Stoves (English) 01/96 178/96

Petroleumn Fiscal Issues and Policies for Fluctuating Oil Prices

In Vietnam 
02/01 236/01

An Overnight Success: Vietnam's Switch to Unleaded Gasoline 08/02 257/02

The Electricity Law for Vietnam-Status and Policy Issues-

The Socialist Republie of Vietnam 08/02 259/02

Petroleum Sector Technical Assistance for the Revision of the 12/03 269/03

Existing Legal and Regulatory Framework

Western Samoa Energy Assessment (English) 06/85 5497-WSO

SOUTH ASIA (SAS)

Bangladesh Energy Assessment (English) 10/82 3873-BD

Priority Investment Program (English) 05/83 002/83

Status Report (English) 
04/84 015/84

Power System Efficiency Study (English) 02/85 031/85

Small Scale Uses of Gas Pre-feasibility Study (English) 12/88 --

Reducing Emissions from Baby-Taxis in Dhaka 01/02 253/02

India Opportunities for Conimercialization of Non-conventional

Energy Systems (English) 
11/88 091/88

Maharashtra Bagasse Energy Efficiency Project (English) 07/90 120/90

Mini-Hydro Development on Irrigation Dams and

Canal Drops Vols. 1, Il and III (English) 07/91 139/91

WindFarm Pre-Investment Study (English) 12/92 150/92

Power Sector Reform Seminar (English) 04/94 166/94

Environmental Issues in the Power Sector (English) 06/98 205/98

Environmental Issues in the Power Sector: Manual for

Environmental Decision Making (English) 06/99 213/99

Household Energy Strategies for Urban India: The Case of

Hyderabad 
06/99 214/99
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Region/Country Activity/Report Title Date Number

India Greenhouse Gas Mitigation In the Power Sector: Case
Studies From India 02/01 237/01

Energy Strategies for Rural India: Evidence from Six States 08/02 258/02
Household Energy, Indoor Air Pollution, and Health 11/02 261/02
Access of the Poor to Clean Household Fuels 07/03 263/03
The Impact of Energy on Women's Lives in Rural India 01/04 276/04

Nepal Energy Assessment (English) 08/83 4474-NEP
Status Report (English) 01/85 028/84
Energy Efficiency & Fuel Substitution in Industries (English) 06/93 158/93Pakistan Household Energy Assessment (English) 05/88 --
Assessment of Photovoltaic Programs, Applications, and
Markets (English) 10/89 103/89

Pakistan National Household Energy Survey and Strategy Formulation
Study: Project Terminal Report (English) 03/94 --

Managing the Energy Transition (English) 10/94 --
Lighting Efficiency Irnprovement Program

Phase 1: Commercial Buildings Five Year Plan (English) 10/94 --
Clean Fuels 10/01 246/01

Regional Toward Cleaner Urban Air in South Asia: Tackling Transport 03/04 281/04
Pollution, Understanding Sources.

Sri Lanka Energy Assessment (English) 05/82 3792-CE
Power System Loss Reduction Study (English) 07/83 007/83
Status Report (English) 01/84 010/84
Industrial Energy Conservation Study (English) 03/86 054/86
Sustainable Transport Options for Sri Lanka: Vol. I 02/03 262/03
Greenhouse Gas Mitigation Options in the Sri Lanka
Power Sector: Vol. Il 02/03 262/03

Sri Lanka Electric Power Technology Assessment
(SLEPTA): Vol. III 02/03 262/03

Energy and Poverty Reduction: Proceedings from South Asia 11/03 268/03
Practitioners Workshop How Can Modem Energy Services
Contribute to Poverty Reduction? Colombo, Sri Lanka, June 2-4, 2003

EUROPE AND CENTRAL ASIA (ECA)

Armenia Development of Heat Strategies for Urban Areas of Low-income 04/04 282/04
Transition Economies. Urban Heating Strategy for the Republic
Of Armenia. Including a Summary of a Heating Strategy for the
Kyrgyz Republic

Bulgaria Natural Gas Policies and Issues (English) 10/96 188/96
Energy Environment Review 10/02 260/02

Central Asia and
The Caucasus Cleaner Transport Fuels in Central Asia and the Caucasus 08/01 242/01

Central and
Eastern Europe Power Sector Reforn in Selected Countries 07/97 196/97

Increasing the Efficiency of Heating Systems in Central and
Eastern Europe and the Former Soviet Union (English and
Russian) 08/00 234/00

The Future of Natural Gas in Eastem Europe (English) 08/92 149/92Kazakhstan Natural Gas Investnent Study, Volumes 1, 2 & 3 12/97 199/97
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Region/Country Activity/Report Titie Date Number

Kazakhstan &
Kyrgyzstan Opportunities for Renewable Energy Development 11/97 16855-KAZ

Poland Energy Sector Restructuring Program Vols. I-V (English) 01/93 153/93

Natural Gas Upstream Policy (English and Polish) 08/98 206/98

Energy Sector Restructuring Program: Establishing the Energy

Regulation Authority 10/98 208/98

Portugal Energy Assessment (English) 04/84 4824-PO

Romania Natural Gas Development Strategy (English) 12/96 192/96

Private Sector Participation mi Market-Based Energy-Efficiency 11/03 274/03

Financing Schemes: Lessons Learned from Romania and International Experiences.

Slovenia Workshop on Private Participation in the Power Sector (English) 02/99 211/99

Turkey Energy Assessment (English) 03/83 3877-TU

Energy and the Environment: Issues and Options Paper 04/00 229/00

Energy and Environment Review: Synthesis Report 12/03 273/03

MIDDLE EAST AND NORTH AFRICA (MNA)

Arab Republic
of Egypt Energy Assessment (English) 10/96 189/96

Energy Assessment (English and French) 03/84 4157-MOR

Status Report (English and French) 01/86 048/86

Morocco Energy Sector Institutional Development Study (English and French) 07/95 173/95

Natural Gas Pricing Study (French) 10/98 209/98

Gas Development Plan Phase Il (French) 02/99 210/99

Syria Energy Assessment (English) 05/86 5822-SYR

Electric Power Efficiency Study (English) 09/88 089/88

Energy Efficiency Improvement in the Cement Sector (English) 04/89 099/89

Energy Efficiency Improvement in the Fertilizer Sector (English) 06/90 115/90

Tunisia Fuel Substitution (English and French) 03/90 --

Power Efficiency Study (English and French) 02/92 136/91

Energy Management Strategy in the Residential and

Tertiary Sectors (English) 04/92 146/92

Renewable Energy Strategy Study, Volume I (French) 11/96 190A/96

Renewable Energy Strategy Study, Volume Il (French) 11/96 190B/96

Yemen Energy Assessment (English) 12/84 4892-YAR

Energy Investment Priorities (English) 02/87 6376-YAR

Household Energy Strategy Study Phase I (English) 03/91 126/91

LATIN AMERICA AND THE CARIBBEAN REGION (LCR)

LCR Regional Regional Seminar on Electric Power System Loss Reduction

in the Caribbean (English) 07/89 --

Elimination of Lead in Gasoline in Latin America and

the Caribbean (English and Spanish) 04/97 194/97

Elinination of Lead in Gasoline in Latin America and

the Caribbean - Status Report (English and Spanish) 12/97 200/97

Harmonization of Fuels Specifications in Latin America and

the Caribbean (English and Spanish) 06/98 203/98

Bolivia Energy Assessment (English) 04/83 4213-BO

National Energy Plan (English) 12/87 --

La Paz Private Power Technical Assistance (English) 11/90 111/90

8



Regîon/Country Activity/Report Title Date Number

Pre-feasibility Evaluation Rural Electrification and Demand
Assessment (English and Spanish) 04/91 129/91

National Energy Plan (Spanish) 08/91 131/91
Private Power Generation and Transmission (English) 01/92 137/91
Natural Gas Distribution: Economics and Regulation (English) 03/92 125/92
Natural Gas Sector Policies and Issues (English and Spanish) 12/93 164/93
Household Rural Energy Strategy (English and Spanish) 01/94 162/94
Preparation of Capitalization of the Hydrocarbon Sector 12/96 191/96

Bolivia Introducing Cornpetition into the Electricity Supply Industry in
Developing Countries: Lessons from Bolivia 08/00 233/00

Final Report on Operational Activities Rural Energy and Energy
Efficiency 08/00 235/00

Oil Industry Training for Indigenous People: The Bolivian
Experience (English and Spanish) 09/01 244/01

Brazil Energy Efficiency & Conservation: Strategic Partnership for
Energy Efficiency in Brazil (English) 01/95 170/95

Hydro and Thermal Power Sector Study 09/97 197/97
Rural Electrification with Renewable Energy Systems in the
Northeast: A Preinvestment Study 07/00 232/00

Reducing Energy Costs in Municipal Water Supply Operations 07/03 265/03
"Learning-while-doing" Energy M&T on the Brazilian Frontlines

Chile Energy Sector Review (English) 08/88 7129-CH
Colombia Energy Strategy Paper (English) 12/86 --

Power Sector Restructuring (English) 11/94 169/94
Colombia Energy Efficiency Report for the Commercial

and Public Sector (English) 06/96 184/96
Costa Rica Energy Assessment (English and Spanish) 01/84 4655-CR

Recommended Technical Assistance Projects (English) 11/84 027/84
Forest Residues Utilization Study (English and Spanish) 02/90 108/90

Dominican
Republic Energy Assessment (English) 05/91 8234-DO

Ecuador Energy Assessment (Spanish) 12/85 5865-EC
Energy Strategy Phase I (Spanish) 07/88 --
Energy Strategy (English) 04/91
Private Mini-hydropower Development Study (English) 11/92
Energy Pricing Subsidies and Interfuel Substitution (English) 08/94 11798-EC
Energy Pricing, Poverty and Social Mitigation (English) 08/94 12831 -EC

Guatemala Issues and Options in the Energy Sector (English) 09/93 12160-GU
Health Impacts of Traditional Fuel Use 08/04 284/04

Haiti Energy Assessment (English and French) 06/82 3672-HA
Status Report (English and French) 08/85 041/85
Household Energy Strategy (English and French) 12/91 143/91

Honduras Energy Assessment (English) 08/87 6476-HO
Petroleum Supply Management (English) 03/91 128/91

Jamaica Energy Assessment (English) 04/85 5466-JM
Petroleum Procurement, Refiming, and

Distribution Study (English) 11/86 061/86
Energy Efficiency Building Code Phase I (English) 03/88 --
Energy Efficiency Standards and Labels Phase I (English) 03/88 --
Management Inforrnation System Phase I (English) 03/88 --
Charcoal Production Project (English) 09/88 090/88
FIDCO Sawmill Residues Utilization Study (English) 09/88 088/88
Energy Sector Strategy and Investment Planning Study (English) 07/92 135/92
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Region/Country Activity/Report Title Date Number

Mexico Improved Charcoal Production Within Forest Management for

the State of Veracruz (English and Spanish) 08/91 138/91

Energy Efficiency Management Technical Assistance to the

Comisiân Nacional para el Ahorro de Energia (CONAE) (English) 04/96 180/96

Energy Environment Review 05/01 241/01

Nicaragua Modemizing the Fuelwood Sector in Managua and Leon 12/01 252/01

Panama Power System Efficiency Study (English) 06/83 004/83

Paraguay Energy Assessment (English) 10/84 5145-PA

Recommended Technical Assistance Projects (English) 09/85 --

Status Report (English and Spanish) 09/85 043/85

Peru Energy Assessment (English) 01/84 4677-PE

Status Report (English) 08/85 040/85

Proposal for a Stove Dissemination Program in

the Sierra (English and Spanish) 02/87 064/87

Energy Strategy (English and Spanish) 12/90 --

Study of Energy Taxation and Liberalization

ofthe Hydrocarbons Sector (English and Spanish) 120/93 159/93

Reform and Privatization in the Hydrocarbon

Sector (English and Spanish) 07/99 216/99

Rural Electrification 
02/01 238/01

Saint Lucia Energy Assessment (English) 09/84 5111-SLU

St. Vincent and
the Grenadines Energy Assessment (English) 09/84 5103-STV

Sub Andean Environmental and Social Regulation of Oil and Gas

Operations in Sensitive Areas of the Sub-Andean Basin

(English and Spanish) 07/99 217/99

Trinidad and
Tobago Energy Assessment (English) 12/85 5930-TR

GLOBAL

Energy End Use Efficiency: Research and Strategy (English) 11/89 --

Women and Energy--A Resource Guide

The International Network: Policies and Experience (English) 04/90 --

Guidelines for Utility Customer Management and

Metering (English and Spanish) 07/91

Assessment of Personal Computer Models for Energy

Planning in Developing Countries (English) 10/91 --

Long-Term Gas Contracts Principles and Applications (English) 02/93 152/93

Comparative Behavior of Firms Under Public and Private

Ownership (English) 05/93 155/93

Development of Regional Electric Power Networks (English) 10/94 --

Roundtable on Energy Efficiency (English) 02/95 171/95

Assessing Pollution Abatement Policies with a Case Study

of Ankara (English) 11/95 177/95

A Synopsis of the Third Annual Roundtable on Independent Power

Projects: Rhetoric and Reality (English) 08/96 187/96

Rural Energy and Development Roundtable (English) 05/98 202/98

A Synopsis of the Second Roundtable on Energy Efficiency:

Institutional and Financial Delivery Mechanisms (English) 09/98 207/98

The Effect of a Shadow Price on Carbon Emission in the

Energy Portfolio of the World Bank: A Carbon

Backcasting Exercise (English) 02/99 212/99
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Region/Country Activity/Report Title Date Number

Increasing the Efficiency of Gas Distribution Phase 1:
Case Studies and Thematic Data Sheets 07/99 218/99

Global Energy Sector Reform in Developing Countries:
A Scorecard 07/99 219/99

Global Lighting Services for the Poor Phase Il: Text
Marketing of Small "Solar" Batteries for Rural
Electrification Purposes 08/99 220/99

A Review of the Renewable Energy Activities of the UNDP/
World Bank Energy Sector Management Assistance
Programme 1993 to 1998 11/99 223/99

Energy, Transportation and Environment: Policy Options for
Environmental Improvement 12/99 224/99

Privatization, Competition and Regulation in the British Electricity
Industry, With Implications for Developing Countries 02/00 226/00

Reducing the Cost of Grid Extension for Rural Electrification 02/00 227/00
Undeveloped Oil and Gas Fields in the Industrializing World 02/01 239/01
Best Practice Manual: Promoting Decentralized Electrification

Investment 10/01 248/01
Peri-Urban Electricity Consumers-A Forgotten but Important

Group: What Can We Do to Electrify Them? 10/01 249/01
Village Power 2000: Empowering People and Transforming
Markets 10/01 251/01
Private Financing for Community Infrastructure 05/02 256/02
Stakeholder Involvement in Options Assessment: 07/03 264/03
Promoting Dialogue in Meeting Water and Energy Needs:
A Sourcebook

A Review of ESMAP's Energy Efficiency Portfolio 11/03 271/03
A Review of ESMAP's Rural Energy and Renewable Energy 04/04 280/04

Portfolio
ESMAP Renewable Energy and Energy Efficiency Reports 05/04 283/04

1998-2004 (CD Only)
Regulation of Associated Gas Flaring and Venting: A Global 08/04 285/04
Overview and Lessons Learnedfrom International Experience

Last report added to this list: ESMAP Formal Report 286/04
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